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L’accord de Genève sur l’élimination des missiles à moyenne portée 

L’URSS et les Etats-Unis acceptent pour la première fois 
* mm I te inspections mutuelles sur leurs territoires 


JEUDI 26 NOVEMBRE 1987 


L'accord que 
MM. Shultz et Chevardnadze 
viennent de conclure A Genève 
sur les « derniers détails » du 
traité sur les euromissiles 
confirme que la dynamique créée 
3 y e un peu plus d'un an par la . 
« percée » de Reykjavik est plus 
que jamais à l'œuvra. Elle n’a été 
rompue ni par les nombreuses 
difficultés de M. Reagan aux 
Etats-Unis, ni par les probl è mes 
croissants de pofitique intérieure 
auxquels M. Gorbatchev s'est 
trouvé confronté A Moscou. 

Dès l'instant que la dirigeant 
soviétique acceptait da fixer une 
dote pour sa rencontre avec 
M. Reagan, les deux partenaires 
étaient condamnés è réussir. 
L’impression s'impose que, si dif- 
ficultés 3 y a eu pour amener les 
chefs de l'armée rouge è renon- 
cer à leurs SS-20, ces difficultés 
ont été surmontées 3 y a déjà 
plusieurs mois. • ■ ■ 

Le s a détails » - 

réglés cas derniers jours è 
Genève n’en sont pas moins - 
importants. Si l'on comprend 
bien, des centaines de contrô- 
leurs vont pouvoir visiter jusqu'à 
vingt fois- par ait. et parfois- 
même sans y avoir été 'invités, 
diverses instaflatkxts mffitaires 
parmi les plus secrètes des deux 
superpuissances, et cala pendant 
treize ans. D'autres inspecteront 
la fabrication da ndssües tels que 
le SS-26. dernier-né des engins 
stratégiques soviétiques, qui 
pourtant n'a fait r objet d'aucun 
accord è ce stade. 

Même pour N» Américains, 3 
s'agit là de novations que car- 
tams militaires auront du mal è 
supporter. Mais pour l'URSS, 
pays maladivement jaloux de ses 
moindres secrets, c'est une véri- 
table révolution. Kronchtchev 
lui-même ne jurait-n pas ses 
grands diaux, dans les 
années 50. qu'3 n'accep te r ai t 
jamais le plan de « ciaux 
ouverts» que lui proposait Eisen- 
hower, car cela équivaudrait è 
s visiter sa chambre A cou- 
cher» 7 

H est vrai que les satellites 
d'observation se sont chargés 
depuis lors de trancher la que- 
rella. Accepter des Intrus sur 
place et autoriser le « renseigne- 
ment humain» n'en demeura pas 
moins une tout autre affaire : les 
diplomates étrangers A Moscou, 
toujours étroitement limités 
dans leurs déplacementsen 
savant quelque chose/ et les 
refuzniks plus encore à qui l'on 
refuse le droit d'émigrer sous 
prétexte quHs ont connu des 
secrets plusieurs années aupara- 
vant. 


La levée du 
secret qui s'annonce sur une 
partie au moins des arsenaux 
nucléaires va bousculer cette 
mentalité de «forteresse assié- 
gée». C'est ima bonne chose, 
encore qo'eSe puisse soulever de 
nouveaux problèmes. Les inévi- 
tables querelles d'interprétation, 
la misa en place et la fonctionne- 
ment des dispositifs de contrôle 
sont susceptibles de créer des 
frictions dont le résultat serait 
de saper cette confiance, qui 
constitue, des deux côtés, 
l*obfectif officiellement recher- 
ché. C'est toute une nouvelle 
pratiqua des relations antre 
grandes puissances qui devra 
être rodée dans les aimées A 
venir. 
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L’accord intervenu , le mardi 
24 novembre , à Genève, entre M. Shultz, 
secrétaire d’Etat américain, et son homo- 
logue soviétique, M. Chevardnadze, à 
propos du démantèlement des missiles à 
portée intermédiaire (FNI), constitue une 
«première»: contrairement aux accords 
précédents , qui fixaient des seuils à ne pas 
dépasser, le traité FNS, que signeront 
MM. Gorbatchev et Reagan lors du 


sommet du 7 décembre à Washington, 
prévoit en effet la destruction de toute une 
catégorie d’armes. Il prévoit de 
nombreuses inspections sur place, ce qui 
représente une notable limitation de souve- 
raineté de la part des deux super- 
puissances. Reste maintenant à savoir quel 
accueil le Sénat américain réservera à ce 
traité. D’ores et déjà, la bataille parlemen- 
taire à Washington s’annonce rude. 


Les réserves du Congrès 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Le pins dur n'est pas fait et ce 
qui est un succès pour M. Shultz 
n’eu est pas encore un pour le pré-, 
sident Reagan. Certes, que le 
secrétaire d’Etat et M. Chevard- 
nadze soient enfin parvenus, à 
leur quatrième tentative en 0112 e 
semaines, à se mettre d'accord sur 
les « détails * du traité FNI ne 
peut être qu'une bonne nouvelle 
pour la Maison Blanche. Les der- 
nières hypothèques sont levées, le 


sommet de Washington aura lieu 
à la date prévue, le 7 décembre, et 
MM. Reagan et Gorbatchev, sans 
s'attarder sur les missiles à portée 
intermédiaire, pourront parler de 
sujets considérés ici comme plus 
importants : les armements straté- 
giques (START) et les pro- 
blèmes régionaux. 

M. Reagan a une autre raison 
d'être satisfait : six ans et six jours 
après qu'il eut proposé l’option 
zéro — pas de missiles intermé- 
diaires en Europe, — cette idée 
présentée & l'époque sans guère 


d'illusions se trouve enfin adop- 
tée. Il a fallu pour cela bien des 
détours, bien des dépenses et la 
mort de trois secrétaires généraux 
du PC soviétique; mafo lui est 
toujours lâ, et peut faire valoir 
que sa ténacité a été payante. 

Pourtant, loin de pouvoir savou- 
rer ce succès, l'actuelle adminis- 
tration se trouve une fois de plus 
sur la défensive et soumise à un 
tir croisé de critiques. 

JANKRAUZE. 

(Lire la suite page 3. J 


Echange de bons procédés des deux côtés de F Atlantique 

Petits pas dans la tempête monétaire 


Le dollar s’est replié le mer- 
credi 25 novembre sur l’ensemble 
des places financières asiatiques 
et européennes, malgré les décla- 
rations du ministre allemand des 
finances, M. Stoltenberg, annon- 
çant de prochaines mesures bud- 
gétaires de relance, et la détente 
sur les taux d'intérêt qui se pour- 
suit en Allemagne f taux des bons 
du Trésor ramenés de 3.20 % à 
3 %). Les premières réactions 
positives ont finalament cédé le 
pas devant les incertitudes qui 
pèsent sur les marchés financiers 
mondiaux. Dans la journée, le 
dollar s’échangeait à 1,6724 DM, 
1 34,42 yens et 5,6615 FF. 

S'achemine-t-on, à petits pas, 
vers l'indispensable nouvelle 
donne internationale qui permet- 
tra d'apaiser les marchés bour- 
siers et des changes ? En annon- 
çant, le 20 novembre, un accord 
sur la réduction du déficit budgé- 
taire américain, M. Ronald Rea- 


gan faisait un premier pas dans la 
direction souhaitée par les Euro- 
péens et les Japonais. Le 
24 novembre, en annonçant une 
baisse concertée des taux d'inté- 
rêt, les Européens, à leur tour, ont 
fait un pas. Dans les deux cas. il 
s'agit de tout petits gestes. La len- 
teur des progrès peut se compren- 
dre. Chacun doit surmonter ses 
dogmes et faire accepter à son 
opinion publique des orientations 
de politique économique parfois 
douloureuses. Les marchés finan- 
ciers auront-ils suffisamment de 
patience pour attendre, sans bou- 
ger, l*beureux dénouement ? 

L'accord de principe entre le 
Congrès et la Maison Blanche 
pour réduire le déficit budgétaire 
de 76 milliards de dollars au cours 
des deux prochains exercices fis- 
caux (1987-1988 et 1988-1989) a 
rencontré un grand scepticisme 
H une les mili eux financiers. « Cet 
accord intervient trop tard, il est 


trop imprécis, et finalement 
insuffisant », a-t-on immédiate- 
ment entendu sur les marchés. 

Il est vrai que cet accord doit 
maintenant être discuté par . le 
Congrès. A un an de l’élection 
présidentielle ou tre-Atlan tique, le 
pire est à craindre. Les commen- 
taires contradictoires des séna- 
teurs républicains et des démo- 
crates ne sont pas de bon augure. 
Un compromis bipanisan et béni 
par le président américain a pour- 
tant été trouvé. M. Reagan a ainsi 
pu donner à la communauté finan- 
cière internationale un premier 
gage de sa bonne volonté. 

Les dirigeants européens et 
japonais se sont félicités de cet 
accord. Et ils ont voulu, à leur 
tour. - les Européens seule- 
meot,pour r instant, - apporter 
leur contribution à l’apaisement 
des marchés. 

ERIC IZRAELEWJCZ. 

(Lire la suite page 40. 1 
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Le financement des partis 

Mis en cause dans une affaire de fausses factures qui auraient profité au 
PS du Rhône, M. Yvon Deschamps a porté plainte, le mardi 24 novem- 
bre. pour atteinte à la liberté incfividuelle. Le financement des partis poli- 
tiques sera l'objet de la réunion, jeudi, autour de M. Chirac, des diri- 
geants des cinq grandes formations représentées au Parlement, 
lire pages 8 et 9 et Parti de da professeur Jean-Jacques Israël page 2 


Chômage en baisse 

I % de mains au mois d’octobre. 

PAGE 41 

Grève générale en Italie 

Pour saluer la reconduction du gouvernement Goria.~ 

PAGE 3 

L'élection de Marseille 

Le double défi de M. Le Pen. 

PAGE 10 

Service militaire 

De moins en moins démocratique. 

PAGE 29 
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■ «Hope and Glory», le dernier film de John Boorman. 

■ Le retour de Yehudi Menuhin en Union soviétique. 

■ Lee échanges culturels franco-yougoslaves. 

Pages 21 à 23 
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Les électroniciens s’installent à Marne-la-ValIée 

La chambre de commerce de Paris entend faire pour la haute 
technologie ce qu'elle a réussi pour la formation des gestionnaires. 

Pages 17 à 20 

Le sommaire complet se trouve page 44 


L'ENQUÊTE : les personnes âgées dans la société 

Vieillir, mais chez soi... 


La route 

Napoléon 


N avait 17 ans en 1789, il était noble; 
la Révolution, pour lui, c'est Péril... 


• 7 êl'Jfr 


'MU, 


Assise sur le bord de son lit, 
Jeanne Darti, soixante-dix-sept 
ans, esquisse un sourire, comme 
pour se faire pardonner de donner 
tant de travail. Cette ancienne 
blanchisseuse toulousaine est 
atteinte d’un cancer des os à évo- 
lution lente, et son cœur n’est plus 
très vaillant. Mais elle refuse de 
quitter le rez-de-chaussée, où elle 
a passé toute sa vie : côté rue, une 
chambrelie garnie de photos de 
famille; côté cour, une cuisine- 
salle-à-manger, ouvrant sur une 
petite terrasse, où l’on peut pren- 
dre le soIeiL 

Ce territoire de quelques 
mètres carrés, elle ne l’arpente 
plus qu’appuyée sur un appareil 
appelé déambulateur. 
Qu’importe. Pour elle, le place- 
ment en hôpital ou en foyer 


«médicalisé» serait un arrache- 
ment, une transplantation sans 
doute mortelle. Alors, chaque 
jour, une infirmière vient la soi- 
gner, une aide-ménagère passe à 
l’heure de la toilette, et un chauf- 
feur lui livre un repas complet. 
Les voisins font le reste. « Tante 
Jeanne», comme ils l’appellent 
affectueusement, finira ses jours 
au milieu des siens. 

Il y a déjà trente ans que le 
main tien à domicile des personnes 
âgées qui ont perdu une partie de 
leur autonomie est la tarte à la 
crème des discours et rapports 
officiels. La plupart des intéressés 
le réclament et les spécialistes du 
troisième âge en soulignent les 
vertus. Mais, jusqu'ici, dix raisons 
plutôt qu'une ont fait obstacle à 
sa généralisation. 


A Toulouse, par exemple, on 
dénombre 55 000 retraités, dont 
un tiers subissent des handicaps, 
qui les placent en situation de 
dépendance. Quatre mille seule- 
ment reçoivent l’aide dont ils ont 
besoin. Les autres sont voués, tôt 
ou tard, à l’exil dans un etablisse- 
ment spécialisé : hôpital psychia- 
trique, hospice, service de longue 
dorée, foyer médicalisé, etc. Cer- 
tains y passeront cinq, dix, parfois 
quinze ans, déracinés, oubliés, et 
de plus en plus marginalisés. 

Or le « papy boom » rend cette 
solution traditionnelle de plus en 
plus coûteuse. 

MARC-AMBROISE RENDU. 

( Lire la suite page 15.) 
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Débats 


Ressources des partis: à qui se fier? 


Le Conseil constitutionnel est la mieux placée de nos institutions 
pour assurer le contrôle du financement des campagnes électorales 


-consensus du silence» par JEAN-JACQUES ISRAËL {*) 


L E -consensus du silence» 
est enfin rompu. La voie 
ouverte par le constituant. 


JL-/ ouverte par le constituant, 
qui, en 19SS pour la première fois, 
consacrait la liberté de formation 
et d'activité des partis politiques, 
voie que le Conseil constitutionnel 
avait prolongée en envisageant 
une mise en œuvre législative de 
ces dispositions, va peut-être bien- 
tôt être explorée. Il aura fallu 
quelques affaires pour cela. Que 
la démocratie, dont c'est aussi nue 
des vertus que l’on puisse en 
débattre devant l’opinion, ne 
tombe pas dans l’-afTairite», tel 
est bien l'un des buts visés par la 
mise en place d’un financement 
public des partis politiques et des 
campagnes électorales. 

La France, à la fois précurseur 
et retardataire en matière de 
libertés (ü aura fallu attendre 
1974 pour que le pays de la 
Déclaration des droits de l’homme 
ratifie et publie la Convention de 
sauvegarde des droits de 
l'homme), pourra enfin rejoindre 
le bloc des grandes nations démo- 
cratiques. Car, depuis longtemps, 
la Grande-Bretagne, les Etats- 
Unis, l'Allemagne, ITtalie, la 
Suède ou Israël connaissent des 
mesures de cet ordre. 

Certes le groupe de travail mis 
en place par le premier ministre à 
la suite des déclarations du prési- 
dent de la République devra choi- 
sir parmi les nombreuses possibi- 
lités envisageables. Mais, sur le 
fond, le programme tient en trois 
propositions essentielles et une 
pierre d'achoppement. Trois pro- 
positions: financement public, 
plafonnement des dépenses, trans- 
parence des comptes. Une pierre 
d'achoppement : le contrôle. 

Faut-il financer les partis politi- 
ques ou les campagnes Recto- 
rales ? Si les partis politiques, qui, 
selon la Constitution, * concou- 
rent à l’expression du suffrage », 
peuvent revendiquer un droit an 


financement public, la reconnais- 
sance de ce droit emporterait 
nécessairement l’existence d’un 
contrôle de l'emploi de ces fonds 
publics et sans doute des sanc- 
tions pénales. Ce qui pourrait 
heurter la liberté constitutionnelle 
des partis, outre que le contribua- 
ble pourrait trouver à y redire, 
surtout si la contribution était 
trop forte. Les partis sont légiti- 
mement jaloux de leur indépen- 
dance, et fl peut être contestable 
de les assujettir à un contrôle 
public spécial, hors celui de l’opi- 
nion. 


Egalité eatre candidats 


sion de dire que la loi pouvait 
« subordonner la restitution d'un 


« subordonner la restitution d’un 
cautionnement et le rembourse- 
ment des frais de propagande à 
l'obtention d’un minimum de suf- 
frages » (1). Tout dépendra donc 
du niveau choisi. 

Il faut plafonner les dépenses 
électorales pour les législatives et 
la présidentielle, notamment Car 
il est urgent d’arrêter l'hémorra- 
gie financière et la surenchère à 
laquelle les partis se livrent et oh 


(*) Professeur a grég é de droit à 
rnmvenité Paris-XH. 


L'HISTOIRE 


(hez Fayard 


Jean r , 

jaequan 
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Bayard sans heaume ni armure. 
Les images d'Epinal du 
"Chevalier sans peur et sans 
reproche" passées au crible 
de la critique historique. 

François Lebrun - Le Monde 



Point d’obstacle, au contraire, 
pour les campagnes électorales. Il 
suffirait d’étendre et de compléter 
les dispositions actuelles (rem- 
boursement de quelques frais 
d'impression de bulletins et d'affi- 
chage.-) qui sont beaucoup trop 
modestes. Le principe d’une sub- 
vention étant admis, il faudra en 
fixer les modalités, le montant et 
les bénéficiaires: tons les candi- 
dats ? Pour toutes les élections ? 
L’égalité entre les candidats sem- 
blerait l’imposer, mais le Conseil 
constitutionnel a déjà eu l’occa- 


Réellement indépendant 


Ce qui compte, c’est qu'une ins- 
titution réellement indépendante 
et non pas une autorité adminis- 
trative, même qualifiée de telle 
(les exemples de l'audiovisuel en 
dissuaderaient), m une autorité 
politique même pluraliste (on ne 
se contrôle pas soi-même) poisse 
assurer un véritable contrôle, en 
toute impartialité. En cette épo- 
que où les magistrats, et parfois 
les plus hauts, sont brocardés, et 
où les juges doutent les ans des 
autres, à qui se fier? Pourquoi 
pas au Conseil constitutionnel 
dont la sagesse et l’indépendance 
impressionnent. 

Techniquement le Haut 
Conseil pourrait être assisté par 
des rapporteurs, issus de la Cour 
des comptes, du Conseil d’Ëtat ou 
de la Cour de cassation, comme 
dans le contentieux électoral, où 
la fonction juridictionnelle du 
Conseil est déjà reconnue. Des 
mesures d'investigation et de 
contrôle sur place et sur pièces 
pourraient être ordonnées, dais 
un cadre qui serait défini. On 
pourrait ainsi envisager que les 
comptes soient d’abord vérifiés 
par les chambres régionales des 
comptes, pour les élections , 
locales, puis contrôlées par la 
Cour des comptes ou par le 
Conseil constitionneL pour les i 
élections qui relèvent de sa com- j 
pétence. 

Faudrait-il une révision de la 
Constitution pour reconnaître une 
telle compétence ? Nous ne le 
croyons pas. Le code électoral 
prévoit déjà que certaines déci- 
sions des tribunaux administratifs 
relèvent, par la voie de l'appel, du 
contrôle du Conseil constitution- 
nel. juge de P élection. En tout cas, 
ce serait au Conseil lui-même 
qu’il appartiendrait de le dire, s’il 
était saisi du contrôle de la consti- 
tutionnalité de la loi réglementant 
cette moralisation de la vie publi- 
que: Et, surtout s’il fallait une 
révision de La Constitution, pour- 
quoi pas un référendum sur cette 
question essentielle et devenue 
consensuelle. Car n'est-ce pas là, 
an premier chef, l'affaire urgente 
des citoyens ? 


(1) Décision do 23 mal 1979. 


Handicap et bonheur 


üs risquent de se perdre. Quand 
ou pense que certains en sont 
réduits â chercher les recettes de 
messageries roses ! 

Doit-on enfin imposer une 
transparence des comptes et, si 
oui, de qui : des candidats ? des 
partis ? des élus ? Là encore l'axe 
nous semble devoir passer par 
l'élection, car c’est elle qui condi- 
tionne la vie démocratique. Ce 
que le citoyen doit voir garanti, 
c’est la sincérité des opérations 
électorales et le maintien de l’éga- 
lité des chances entre les candi- 
dats. Cela passe par la transpa- 
rence des opérations et des 
dépenses électorales. La publica- 
tion des dons privés (et leur 
déductibilité fiscale ?) peut cho- 
quer le Français, alors qu’elle 
paraît naturelle au citoyen des 
Etats-Unis. De même s’interroge- 
t-on sur l'opportunité de la publi- 
cation du patrimoine des candi- 
dats et des fias. Certes, l'homme 
politique, tel l'acteur de cinéma, 
renonce à une partie de l'Intimité 
de sa vie privée : la frontière entre 
la vie privée et la vie publique se 
déplace d'on cran. Faut-il aller 
plus loin ? La question est posée. 

Mais le vrai problème n’est pas 
d’instituer un financement public 
ou de plafonner les dépenses, ni 
même d’imposer des mesures de 
publicité des comptes. Toute la 
question réside d«n« le contrôle. 
L'efficacité des dispositions prises 
dépendra essentiellement de 
l’existence d'un véritable contrôle. 

Ecartons quelques objections : 
le contrôle serait Impossible, 
mieux vaut donc ne pas alourdir 
le budget de l'Etat L’objection 
est irrecevable, les deux proposi- 
tions n’étant pas de même nature 
Le contrôle pourrait être tourné, 
mieux vaut donc renoncer ! Là 
encore, l’argument est non perti- 
nent, sauf à ce que le législateur 
recule encore devant le mythe de 
la complexité. Contrairement à ce 
qu'on ait souvent les lois ne sont 
pas faites pour être tournées. 
EU» sont pourtant régulièrement 
contourné» : il faudra donc que 
la législation s’adapte pour couer 
à la réalité et parer aux insuffi- 
sances que son application pour-, 
mît révéler. Et puis, même à, l'on 
ne supprimera pas ks finance- 
ments occultes, comme Pexemple 
allemand Ta montré, on pourra I» 
réduire et mieux 1» rép rimer. 


J * Al lu'dans votre numéro du 
18 novembre l'article de 
M. Georges Hourdïn : c Je 
connais des handicapés heu- 
reux s, et je regrette de ne pou- 
voir le laisser passer sans protes- 
tation. 

Le témoignage de M. Hourcfin, 
père d'une mongolienne, et qui a 
réussi à lui procurer une vie pres- 
que normale, est certes intéres- 
sant et émouvant. Mais l'amour 
qu'à a pour son enfant et pour 
ceux qui sont dans des cas simi- 
laires ne devrait pas l’empêcher 
de comprendre ceux qui cher- 
chent à diminuer le nombre des 
handicapés graves. 

c Les droits de tout enfant 
venant au monde... », dit 
M. Hourcfin. raisonnant des han- 
cficapés en général ccnrime du cas 
qu’a a réussi à résoudre. Faut-il 
reconnaître au microcéphale âgé 
de deux jours le droit de vivre sa 
destinée ? Ce serait une sinistre 
plaisanterie. C'est pourtant lâ ce 
qu'implique la phrase de M. Hour- 
cfin. 

Il cite avec éloges le mot de 
M. Giscard cf Estai ng : c Une civi- 
lisation est jugée sur la façon 
dont elle traite les malades et les 
handicapés. » Ce n'est pas faux. 
car la société a des devoirs 
envers les faibles. Il faut tout faire 
pour lés handicapés qu’on a. 
Mais Q faut aussi tout faire pour 
en avoir le moins possfcle. 

L’Association pour la préven- 
tion de l'enfance handicapée 
n'est pas contre ceux qui veulent 
améliorer le sort des hancficapés, 
ni contre leurs associations. Ella 
demande seulement qu'on pense 
aussi à la prévention du fléau. 

Il y a des hancficapés qui sont 
heureux : tout le monde s'en féli- 
cita. Mais cela peut-il faire oublier 
qu'il y en a qui sont loin de 


par GILBERT BRUNET (*) 


ràtra ? SS r on faisait une prome- 
nade dm» les établissements 
spécialisés, on verrait un envers 
de notre civilisation, pire encore 
que les prisons. Que faire des 
hancficapés tout à fait au bas da 

l'échelle ? U est possible que 
ceux-là, quand on assure leurs 
besoins primaires, aient une 
espèce de « bonheur ». Mais 
c'est sans doute qu'a y a des 

bonheurs de différentes sortes, et 
je ne soufiaîré ce bonheue-Jà. .à 
personne. Le vie. en soi, est une 
belle chose, mais S y a des qua- 
lités de via. 

Enfin, s'il y a des hancficapés, 
heureux, B y a bien des parents de 
hancficapés qui sont profondé- 
ment malheureux. Et les parants 
comptent aurai. De leur malheur, 
on powTBftfacaement donner des 

témoignages. 


La demande 
des parents 


Si les parants sont durement 
frappés, 3 est vrai que beaucoup 
de choses dépendent d'eux, 
c Toutes les fsumfflas n'acceptent 
pas cette éprouve i.étM. Hour- 
cfin. C'est vrai Mas peut-on for- 
cer à accepter un enfant hanefi- 
capé des parents qui ne veulent 
pas raccueflfir ? D'autant que, 
parfois, fis ne le peuvent pas. Et, 
encore une fois, il y a des handi- 
caps bien plus graves que le mon- 
gofisme. 

Le mieux, bien s Or. est la pré- 
vention. C'est que la future mère 


(*) Docteur en science* des refi- 
eions, membre de FAteocâiriop pour 
Ta. prévention de renfonce hanoica- 
P&- 


Au Courrier du 


RESPECT 


d’inculpations 


Inculpés ? Vous avez dit 
inculpés ? Et qui ? Trois rédac- 
teurs du Monde. A quand le 
dbacteur ?. Inculpé : que) vilain 
mot) Quelle insulte pour ces 
messieurs^ -et pour tous les lec- 
teurs du Monda ( 

Et si la Société des lecteurs du 
Monde se portait partie civile 
pour exiger de la Cour de cessa- 
tion qu'elle d éaaaisis se le juge 
d'instruction « impertinent, pour 
suspicion légitime ? 

C'est tout juste s*B n'a pas 
inculpé l'académicien du Monde. 
Mais c’est tout comme. 

tntotérabfe. Il n'y a plue de 
respect. 


I>NOELKIST 
(Professeur honoraire 
à l Institut Porteur. Paris). 


CHRISTOPHE EVERAERE 
(Paris). 


CLASSIQUES 


PRÉSIDENCE 


L’appât dn gain 


De Mac Mahon 
à Deschanel 


Eu c» temps de panique bour- 
sière, il est à propos de relire tes 
auteurs classiques : 

• Le public, séduit par r appât du 


En lisant votre article sur Georges 
Clemenceau, dans le Monde dn 
13 novembre, j’ai été choqué par la 


gain, s’empressa d’acheter avec 
fureur les actions de cette Compa- 
gnie et de cette banque réunies. Les 
richesses („) circulèrent avec pro- 
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sa fasse faire tous tes examens 
prénataux nécessaires et 
demande une 1VG si renvois que 
le fœtus donnera tu enfant anor- 
mal. Ma» les examens prénataux 
ne décèlent pas tons tes dangera. 
Et inversement, Bs désignent 
comme suspects des foetus qui 
cxntm certain nombre de chances 
de donner des enfants très nor- 
maux. Ce sont ces deux défauts 
opposés de la prévention préna- 
tale qui conduisent à ridée da 
{égaliser r euthanasie néonatale, 
même si Ton ne peut se dterâro- 
ler que c’est un mtemkâda. Cela 
bien sûr quand tes parents la 
demandent, et quand tes méde- 
cins te reconnaissent justifiée. 

La solution, canes, ne rfiouit 
personne. Mais, comme te (fit 
M. Hourdïn, c’est une pratiqua 
« jusqu'ici limitée! et semt- 
ctandèsùne ». Ne tewt-3 pas pré- 
férer la clarté et un contrôle mécfi- 
cal 7 Lequel permet 
éventuellement un contrôle jurfi- 
daüre. 

Contrôle indépendant et 
demande des pareats, puisqu'on 
ne peut demander l'avis de 
r entent kâ-nième : «ci A ce qui 
distingue radteetement cette 
euthanasie néo-natal» des prati- 
ques hitlériennes que M. Hourcfin 
évoque per deux fois, au début et 
àl8findesoRartide.a»pous8é, 
drt-fl. c un cri de protestation en 
maîtrisant un paa da colère ». 
Puis-je kâ demander respectueu- 
sement, puisqu'il est mon eiié - 
je n'ai Quequatrs-vingt-ttoîs ans, 
et 3 en a cinq de plus, - de com- 
prendre que sa fronde penser et 
de vivre n'est nu Be ment menacée 
et que les partisans de la proposi- 
tion qui rbefigne demandent seu- 
lement le droit d’agir selon leur 
propre morale 7 Car elfe moite fo 
respect, tout pomme te morale 
héritée du passé. 


phrase « battu à l’élection présiden- 
tielle de 1920 par un peuple qui lui 
a préféré Paul Deschanel ».■ Confor- 
mément aux lois en n eî t n tirtmidl#* 

de 1875 et (dus pr éc is é m ent à l'arti- 
cle 2 de la loi dn 25 février 1875 

relative à l'organisation des pouvoirs 
publics, m le président de fa Répu- 
blique est élu à la majorité absolue 
des suffrages par le Sénat et par la 
Chambre des députés réunis en 
Assemblée n ati on al e ». Q ne s’agit . 
pra de polémiquer à nouveau sur J» 
vicissitudes de la IQ* République 
mais, depuis la crise consécut i ve an 
16 mai 1876 et la démisaop du 
maréchal de Mac-Mahon, en 1879, 
de la présidence de la République, 
1» parlementaires se sont bien 
gardés d’élire tm président n’pl'lf 
de rivaliser avec, eux et de 
s'octroyer, sinon la légitimité natio- 
nale, dn moins la reconnaissance de 
son riHe de chef de file de la nation. 


fusion. Les billets doublaient, qua- 
druplaient ces richesses. La France 
fia très riche en çffei par le crédit» 
(Voltaire)., 

■ C’était à qui aurait du Missls- 


sipL W s’y faisait presque tout à 
coup, des fortunes immenses. (_.) 
On ne pariait que par ndUitm • 
(StntêbaoB). 

* J’ai vu naître soudain, dans 
tous les cœurs, une soif Insatiable 
des richesses. J'ai vu se former, en 
un moment, une détestable conjura- 
tion de d’enrichir, non par un hon- 
nête travail et une généreuse indus- 
trie, mais par la ruine du prinee. de 
l’Etat et des concitoyens » (Montes- 
qmeu). 

Orr m'objectera que c» textes 
datent de la préhistoire de récono- 
mie moderne. C’est justement cettç 
persistance des mêmes chimères qui 
rend si alarmante la situation 
actuelle du * voiturin à phy- 
nances ». Examinez le comporte- 
ment de nos tiers piamâcrs de l'éco- 
nomie néolibérale postindustriefle 
eto, analysez ce jaigan technique, 
qui devait rendre si savants et si pré- 
voyants nos brillants financiers, vous 
retro u verez la bonne vieille moi 
sacra famés. Il est lamentable et 
effrayant de se dire que le sort de 
pays entiers reste suspendu aux ins- 
tincts d'une caste d'apprentis sor- 


coup.t 
On ne 
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TURQUIE : le scrutin législatif du 29 novembre 

La campagne électorale a confirmé une volonté de renouveau 


Le Parti de 2a mère patrie 
(ANÀP) du premier ministre 
'tvc, M. Tm-gut Ozal, paraissait 
Phri. à quelques jour* des 
échéances, pour remporter les 
élections législatives qui dotant 
avoir Bu dimanche 29 novembre 
es Turquie, la campagne, qui a. 
été dominée par le débat sur la 
modernisation économique du 
pays, a confirmé le désir profond 
de changement de la société tur- 
que. Ces dentiers Jours ont été 
marqués par rasceasmu à gau- 
che du Parti populiste social 
démocrate de M. Erdal Inôntt, 
ua nouveau venu, qui pourrait 
rassembler ceux qui souhaitent 
nue opposition forte et plus 
ancrée à gauche. 

ANKARA " " 

de notre correspondant 

. Dans un pays profondément trao- 
la te 


par la terreur de la fin des 
a n né e s 70, le premier ministre est 
passé maître dans l’art de capitaliser 
le refus de T« ancien » et l'aspiration 
as • nouveau ». Pour son parti, 
TANAP, Parti de la mère-patrie 
(PMP), vainqueur aux élections 
législatives de 1983 et seul survivant 
des trois nouveaux partis seuls auto- 
risés alors à se présenter, 
P* ancien », ce sont les partis 
d'opposition, héritiers des partis dis- 
sous après le coup d’Etat on 12 sep- 
tembre 1980 et associés à la situa- 
tion qui y a conduit. Elle est 
résumée en deux mots : pénurie et 
insécurité, auxquelles est opposé le 
• nouveau ». •abondance et stabi- 
lité ». Mensonge, répand l’opposi- 
tion pour qui le prétendu nouveau 
n’est qulnfiation et limitation de la 
démocratie. Des deux côtés, on 
à témoin le bilan de l'action 
i et politique de l’ ANAP. 


Pûnr le parti au pouvoir, tes chif- 
fres témoignent du succès de sa poli- 
tique de développement écono m ique 
par la libéralisation et le développe- 
ment des exportations. La valeur de 
ceOes-d a été multipliée par quinze 
depuis le coup d’Etat La part des 
produits industriels, désormais com- 
pétitif*, est passée do 35 % i 80% du 
total. Vantés par une publicité tapa- 
geuse, tous les produits de consom- 
mation occidentaux, librement 
importés on fabriqués en Turquie 
sous licence, sont désormais en vente 
libre dans les supermarchés. 

Desdoatkn 

permanents 

Le crédit regagné sur les places 
fin anci ère s par une réputation de 
bons payeurs a permis le développe- 
ment des investissements étrangers. 
Des travaux d’fnfrasmicture néces- 
saires au décollage et au rééquilibre 
régional (électricité, téléphone, 
routes) ont permis, au cours des 
deux ou trois der ni ères années, de 
sortir de leur isolement tes villages 
déshérités de Test du pays, à popula- 
tion en majorité kurde. Les grandes 
métropoles et tes villes moyennes 
sont devenues (tes chantiers perma- 
nents oô. nouveaux réseaux de cana- 
lisations et grandes artères attei- 
gnent - aujourd’hui les 
• gecékondu », ces quartiers d’habi- 
tat spontané, berceau de la violence 
urbaine dans les années 70, dont les 
habitants ont r éce mm ent obtenu la 
propriété légale des terrains 
occupés. 

Pour l'opposition, unie dans ses 
critiques, l’important est ailleurs : 
dans le coût d’une facture payée par 
les couches les plus défavorisées, 
victimes d’une inflation supérieure à 
50 %. MM. Suleym&n Dcmirel, pré- 
sident dn Parti de la juste voie, et 
Erdal InônÜ, présidait du parti 
populiste social démocrate (PE5D), 


rivalisent dans les promesses dVnnu- 
lation des dettes contractées par les 
paysans, qui représentent près de la 
moitié de la population. Les fonc- 
tionnaires, les onvriers, les chômeurs 
(16 % de la population active) res- 
sentent amèrement l’inégalité crois- 
sante de la distribution du revécu 
national dont ils ne touchent plus 
que 17 % (contre 24 % en 1983). La 
part des industriels et a utr e s bénéfi- 
ciaires de la politique ^ grands tra- 
vaux dn régime est passée de 54 % i 
64%. 

Angmpnh tiflB 

de Js dette extérieure 

Les privatisations prochaines de 
pans entiers du secteur public sont 
dénoncées comme devant aggraver 
les injustices. Aux prétentions 
d’expertise du premier ministre, 
l'opposition renvoie l'augmentation 
colossale de la dette extérieure, qui 
atteint cette aimée 34 milliards de 
dollais. La moitié du revenu des 
exportations est affectée au paie- 
ment d’une partie des intérêts, 
Tantre est couverte par l'engage- 
ment de nouvelles dettes à court 
terme. 

En tête de son bilan politique, 
l’ANAP inscrit l’atténuation des cli- 
vages politiques : la priorité donnée 
d»nc ta campagne pour la première 
fois à des questions purement écono- 
miques en est P une des manifesta- 
tions. La • dépolitisation » voulue 
par les auteurs du coup d’Etat a été 
renforcée par le pragmatisme de 
PAN AP. Même si la presse est 
entièrement libre d’adresser (tes cri- 
tiques féroces au gouvernement, un 
climat de discussion (dus serein a 
succédé aux a ff ro n tements politi- 
ques d’antan, permettant l'appari- 
tion de luttes d’un genre nouveau, 
comme celle des femmes battues ou 
des écologistes. 

Les mesures prises par M. Ozal 
pour réduire dans l’avenir 



riafîueace des militaires dans la vie 
du pays ont été bien accueillies par 
l'opinion. En appelant les démo- 
crates à refuser toute forme de gou- 
vernement de coalition, fl peut 
compter que l'aspiration à la stabi- 
lité politique amènera plus d’un 
électeur à donner acte an pouvoir 
des progrès accomplis plaçât que de 
risquer de les remettre en cause. 

Au pre m ier plan d es manque- 
ments à la démocratie, l'opposition 
dénonce les restrictions des Libertés 
syndicales, en particulier du droit de 
grève et celui des syndicats de parti- 
ciper à la vie politique. Les manque- 
ments aux droits de l'homme, en 
lier les cas de torture, sont 
iués, mais moins que par le 
e, reflet des progrès reconnus 
par tous dans ce domaine. L’organi- 
sation même des élections est en 
revanche dénoncée comme le sym- 
bole des pratiques anti- 
démocratiques du gouvernement. 
Les anciens di rigeants, totalement 
privés d'antenne jusqu’à la levée des 
interdits politiques par le référen- 
dum do 27 septembre, n'auront eu 
que huit jours pour exprimer leur 
point de vue à la télévision. La loi 
électorale qui élimine les petits 
partis par une série de barrages et 
multiplie les primes au parti majori- 
taire est dénoncée comme particuliè- 
rement inique. 

Pourtant, personne ne conteste la 
valeur démocratique d'une consulta- 
tion où chacun va pour la première 
fois mesurer ses forces. L’ANAP est 
donné comme vainqueur par tous tes 
sondages. Le report d’un mois des 
élections et le début de la campagne 
semblent cependant hii avoir fait 
perdre une bonne partie de son 
avance. La majorité des deux tiers 
souhaitée par le premier ministre 
pour procéder à des changements 
constitutionnels est loin d’être 


acquise. 


MICHEL FARRÈRE. 


URSS : le témoignage d’un membre 
du comité central sar M. Eltsine 

« Nous avons eu l’impression d’un chef 
qui abandonne ses troupes » 


MOSCOU . 

de notre envoyée spéciale 

• Nous avons, eu l'impression 
d’un chef qui ab a ndonne ses troupes 
sur le champ de bataille. - Un 
membre du comité central dn PC 
soviétique, M. Zatvomitski, contre- 
maître dn trust chargé du bâtiment 
à Moscou, résume ainsi ses impres- 
sions dans l’affaire Eltsine. Dans un 
long article publié mardi 24 novem- 
bre par le quotidien Sovietskeda 
JRossia sous le titre « Une leçon dif- 
ficile», M. Zatvomitski, qui avait 
pris position contre M. Boris Eltsine 
tans du plénum du comité central du 
21 octobre, offre sa perception de la 
personnalité de M. Eltsine et des cir- 
constances qui ont abouti à son limo- 
geage dn poste de premier secrétaire 
du parti à Moscou, le II novembre. 

Pour lui, ce n’est pas tant le 
contenu des critiques formulées par 
ML Eltsine qui est grave que la 
manière brutale dont elles ont été 
présentées. « Boris NikolaMtch 
(Eltsine) lui-méme n’avait pas pour 
habitude de bégayer quand If vou- 
lait critiquer quelqu’un, écrit-fi. Il 
aiguisait ses propos de façon tran- 
chante. Je me souviens du vingt- 
sept iime congrès du parti : son 
intervention s’était Justement carac- 
térisée par cela. Je me souviens 
aussi des sessions du comité central 
(—) Au plénum du 21 octobre, Elt- 
sine a accompagné ses propos par 
un claquement de porte significatif. 
Il a offert sa démission. Comment 
peut-on abandonner tout à mi- 
chemin quand on a fait, tant de pro- 
messes ? » 

M. Zaîvonùtski s’étonne de « ce 
geste subit, capricieux, ce comporte- 
ment imprévu ; dans les qffaires 
importantes. les responsables 
.n’agissent pas de la sorte ». 

M. Zatvomitski reconnaît que 
Eltsine s’était mis à dos une bonne 


partie des cadres du parti : •Au 
comité du parti de Moscou, 
l’ambiance était assez dure avec les 
cadres, écrit-0. Ve n’ai pas souvenir 
d’une telle valse de cadres. On nom- 
mait quelqu’un, au bout de trois 
mois on le mutait à un autre poste 
et on le mutait de nouveau trois 
mois plus tard. les cadres du parti 
en avaient gros sur le cœur. • 

- Les responsables de l'appareil du 
parti de Moscou n’ont pas de raison 
de sortir de cette affaire la tête 
haute, estime cependant M. Zatvur- 
mtslri :• Ils ne se sont pas présentés 
sous leur meilleur jour. » • Ce sont 
précisément eux qui pratiquaient la 
dissimulation (—), qui manquaient 
d’audace et de conscience pour 
exprimer à temps leur dé sac co rd 
avec le style de direction mis en 


Enfin, selon l'auteur, ce n’était 
pas forcément une erreur que de pla- 
cer M. Boris Eltsine à un tel prête. 
• Il avait une ponde expérience, 
mais il manque aux gens comme lui 
la force morale et la responsabilité 
politique. Il a surestimé ses possibi- 
lités et U se peut qu’il n’ait pas pu 
tenir le coup » 

Mardi, le porte-parole du minis- 
tère des affaires étrangères a indi- 
qué. en réponse à une question, que 
M. Eltsine conservait son poste de 
membre suppléant du bureau politi- 
que. 

SYLVIE KAUFFMANN. 


ROME 

de notre correspondant 


• Manifestants juifs 
condamnés. — Quatre pifs soviéti- 
ques, i n terpe l lé s par la police, le 
mardi matin 24 novembr e à Moscou, 
alors qu'ils manifestaient contre le 
refus d'un visa d'émigration opposé 
à la famille -Kottchinsk», ont été 
condamnés ô des peines d’emprison- 
nement de dix à quinze jours. 

- Les autorités soviétiques font 
valoir que la famffle Kottchinsfci ne 
pourra émigrer (fiel i 1895 pour 

e détention de secrets d’Etat s. 

La chaîne de télévision CSS a, par 
naieurs, protesté, lois d'une confé- 
rence de pressa du ministère des 
affaires étrangères mardi à Moscou, 
contre le tait que des poficrërs ont 
endommagé son matériel alors 
qu'une de ses équipes filmait la 
manifestation devant l’Office des 
visas. - (AFP.) 


POLOGNE 


Le comité central prépare le référendum 


Varsovie. — Le comité central du 
Parti ouvrier unifié polonais 
(POUP) s’est réuni mercredi 
25 novembre an session plénière 
pour a p pro uv er le rapport du bureau 
politique consacré aux réformes que 
le pouvoir se propose de mettre en 
application en 1988 et qui seront 
soumises à référendum dimanche 
prochain 29 novembre (le Monde 
an 19 novembre). Le plénum pour- 
suivra ses travaux an lendemain de 
la consultation pour une session j 
particulièrement consacrée à lii 
logjo et, croteon savoir, à des rema- 
niements à la direction du parti. 

Mardi, cinquante-huit personna- 
lités réunies à l'initiative de Lech 
Walesa, fondateur du syndicat dis- 
sous Solidarité, ont palmé un docu- 
ment dans lequel elles soulignent 
qu*« aucune reforme économique ne 
sera réalisable a soutenue en Polo- 
sans l’introduction du plura- 
le syndical ». Evoquant le réfé- 
rendum de dimanche, les signataires 
estiment que de telles consultations 
« n’éveillent pas la confiance de la 
population mais qu’au contraire 


ITALIE 

La reconduction dn gouvernement Goria 
est saluée par une grève générale 

Après le Sénat le 29 n ovembre, la Chambre des députés 
devait, mercredi 25 novem br e, voter la confiance an gouv ern e m ent 
dn premier ministre démocrate-chrétien, ML Giovanni Goria. 

Cette renaissance dn gouv e rn e ment Goria a été «saluée» ce 
q>iÉ jour par n ne grève générale de quatre bernes à FappeJ des 
trois confédérations taBfes. La CG IL, la CISL et la UIL (à 
dominante respectivement co mmniste, démocrate-chrétienne et 
socialiste) entendent protester contre le noo-accomptisseinent de la 
p r ome ss e de d é gr è vements fiscaux faite au débat de cette année 
par M. Cnori, alors président dn consefl, et contre ce qiHs redou- 
tent de «récessif» dans le prochain budget. Pour les trois cen- 
trales, qui avaient accepté ces dernières années de mettre leurs 
revendications en soortfine, 0 s’agit cependant essentiellement de 
tenter de récupérer an mouvement général de mécontentement qm 
se traduit par une multiplication de grèves « sauvages » qui leur 
échappent. 

. Sur la « responsabilité civile des 
magistrats », fl a été admis que ce 
serait l'Etat qui serait appelé en pre- 
mière instance à dédommager les 
citoyens ayant subi un tort ai raison 
d’une •faute grave » d’un juge; 
celui-ci pourrait ensuite être mis en 
cause par la paissance publique et 
appelé a payer de sa poche, dans des 
limites raisonnables. Pour ce qui est 
du nucléaire, seule une « veille limi- 
tée» est maintenue. Phn aucune 
nouvelle centrale ne sera program- 
mée ; la construction de la nouvelle 
unité de Trino Vercellese en Pié- 
mont, qui en était à ses fondations, 
sera arretée ; pour celle de Montalto 
di-Castro, au nord du lauium, qui 
est quasiment achevée, on • véri- 
fiera les coûts d’une solution alter- 
native » ; la vieille et modeste cen- 
trale de Latins, au sud de Rome, 
sera mise hors service. Rien n'est dit 
sur Caorso, au bord du PÔ, la seule 
unité moderne qui ait jamais fonc- 
tionné en Italie, arrêtée pour des rai- 
sons techniques dpuis un an. Per- 
sonne n’a non plus évoqué la 
question de la participation de 
l’Office italien d’électricité 
(ENEL) au surgénérateur français 
Super phénix, mise en cause par un 
des référendums. Mais nul n a plus 
de doutes : le petit programme 
nucléaire national (3 % du total 
énergétique) est, à vue humaine, 
enterré. 

Un autre grave problème a été 
abordé : l’éventuelle réglementation 
dn droit de grève prevue par la 
Constitution de 1947 et jamais votée 
par 1e Parlement. La question 9e 
pose avec acuité en raison de la mul- 
tiplication depuis la re n tré e de 
conflits sociaux dans les transports 
publies, chemins de fer et surtout 
avions : les flottes d’AHtalia et de 
l’ATl (la compagnie intérieure) 
sont constamment perturbées ces 
derniers mois et ont même été quasi- 
ment paralysées la plus grande par- 
tie de la semaine écoulée. Après que 
le leader socialiste, M. Bettino 
Cnuti, eut opposé son veto à l*hypo- 


Dans tes annales de la Républi- 
que, les onze journées écoulée s 
depuis la démlsnon du gouverne- 
ment n’auront officiellement pas 
existé: il n’y a pas eu de ense. 
Le premier cabinet Goria continue 
exactement tel qu'il était avec tes 
mêmes ministres, le soutien des 
mêmes cinq partis et abordera bien- 
tôt son anqinème mois d'existence. 
Telles sont les subtilités du parte» 
meniaraisme locaL 
La •fausse crise» aura cepen- 
dant permis aux cinq alliés une 
remise à plat de certains éléments 
dn programme de juillet, que les 
résultats des cinq référendums des 8 
et 9 novembre sur la justice et le 
nucléaire rendaient argente, et aussi 
d’envisager des réponses à tel pro- 
blème brillant qm n'avait pas été 
prévu tara de la formation au gou- 
vernement. 


elles accentuent la méfiance de la 
société à l’égard des gouvernants ». 

Selon nn sondage publié la 
semaine dernière par l'hebdoma- 
daire Polytika, organe du comité 
central, une large majorité de Polo- 
nais jugent superflu te référendum 
du 29 novembre. 84,2 % des sondés 
(dont te nombre n’est pas précisé) 
estiment que le gouvernement 
devrait décider lui-méme de l'intro- 
duction (tes réformes après avis des 
spécialistes et des experts. 42,4 % 
ont annoncé leur intention de parti- 
ciper à la consultation, alors que 
1 1,8 % sont décidés à ne pas se ren- 
dre aux urnes. 

Le portoparolo dn go u v er n em ent, 
M. Jerzy Urban, n'a pas exclu mardi 
qu’une majorité de « non » 
remporte dimanche. O a cependant 
ajouté qu’en traite hypothèse te pays 
n’échapperait pas à une hausse des 
prix des produits de consommation 
en 1988, les augmentations devant 
seulemen t être plus étalées dans te 
temps. - {AFP.) 


thèse d'un projet de loi avancée 
M. Goria, le président du conseil a 
indiqué devant le Parlement qu's ne 
- renoncera pas à assumer son 
rôle » — ce qui pourrait annoncer ai! 
décret réglementant un servies mini- 
mum dans certains secteurs-dés. 

JEAN-PIERRE CLERC. 


La CEE va négocier un accord 
de libre-échange 
avec les pays du Golfe 


BRUXELLES 

{Communautés européennes/ 
de notre correspondant 


La Communauté va progressive- 
ment resserrer ses liens avec les pays 
du Golfe. Les ministres des affaires 
étrangères des Douze, qui étaient 
réunis à Bruxelles, ont donné man- 
dat & la Commission européenne 
pour négocier immédiatement avec 
le Conseil de coopération du Golfe 
(CCG) (1) on premier accord de 
c oopération- Sur 1e plan commer- 
cial, celui-ci se contentera de photo- 
graphia- la situation actuelle et sera 
donc, mis à part sa signification poli- 
tique, d’un intérêt limité pour tes 
partenaires arabes concernés. 

Cependant, la Communauté 
annoncera d'entrée de jeu qu'elle 
sera prête, sitôt cet accord signé, à 
engager des négociations (Tune por- 
tée plus ambitieuse. 11 s’agirait, 
même si on évite de prononcer 
l'expression qui écorche encore cer- 
taines «ailes, d'un accord de libre- 
échange assorti de dispositions per- 
mettant de protéger (es intérêts de 
l'industrie du raffinage et de la 
pétrochimie européenne. Depuis la 
dernière réunion des Douze en octo- 
bre, tes Saoudiens, qui. à l’origine, 
ne voulaient rien d’antre qu’un 
accord de libre-échange — c’est-à- 
dire un traitement identique à celui 
consenti par la CEE à Israël, - 
avaient fait savoir qu’ils étaient dis- 
posés désormais, ainsi que leurs par- 
tenaires du CCG, à accepter ee rap- 
prochement eu deux étapes. 


tiel de s'entendre sur des formules 
permettant de maîtriser la progres- 
sion des exportations vers la CEE de 
produits pétroliers et pétrochimi- 
ques en provenance de la péninsule 
Arabique. M. Cheysson s’est dit 
déçu par l’attitude des pétroliers de 
la Communauté. * Les compagnies 
faisaient la grimace et proclamaient 
un peu partout qu’on les abandon- 
nait. Je les ai rencontrées et je les ai 
invitées à exprimer leurs conditions. 
On n’a jamais pu obtenir d’elles 
qu’elles nous disent ce qu’elles vou- 
laient. lorsque j’ai insisté, on m’a 
transmis un refus formel -, raconte 
M. Cheysson. Pourquoi une telle 
obstruction ? Pour M. Cheysson. les 
pétroliers supportent simplement 
très mal que des décisions puissent 
être prises par d'autres que par eux 
dans la zone. 

Les conversations exploratoires 
concernant la seconde étape — 
facoord de libre-échange - porte- 
ront également sur l’engagement de 
la Communauté h maintenir pour le 
pétrole brut du CCG des conditions 
d'accès non discriminatoires au mar- 
ché des Douze. • On a beaucoup 
parlé de l’instauration d’une taxe 
sur les produits pétroliers aux 
Etats-Unis. On a dit que, si les 
Etats-Unis la décidaient, la Com- 
munauté devrait suivre. Les produc- 
teurs qui. tels le Nigéria. l’Algérie 
et le Gabon, ont conclu des accords 
préférentiels avec la CEE ne pour- 
raient pas être assujettis à cette 
taxe Les pays du Golfe que cette 
perspective tracasse veulent obtenir 
une garantie analogue ». explique 
M. Cheysson. 


Hostilité 
des pétroliers 

Le mandat arrêté lundi est un 
compromis entre tes positions des 
pays qui, comme la France et la 
RFA, auraient jugé préférable de 
négocier tout de suite un accord de 
libre-échange, et celles du 
Royaume-Uni, des Pays-Bas et de 
l’Italie hostiles & une telle perspec- 
tive. 

M. Claude Cheysson, le commis- 
saire chargé de la coopération, a 
souligné le caractère politique de 
l’opération qui est maintenant entre- 
prise. • Pas un de nos gouverne- 
ments ne discute le fait que les rela- 
tions entre la Communauté et les 
pays du Golfe dérivent être valori- 
sées. Plus la situation est difficile 
dans le Golfe, plus l’Europe et ses 
Etats membres sont désireux de 
mettre en relief l'intimité de ces 
relations. Les pays du Golfe, de leur 
côté, nous disent qu’il est grand 
temps de marquer de manière solen- 
nelle cette volonté de coopération », 
a-t-il déclaré lundi. M. Cheysson a 
l'intention de mener tambour bat- 
tant la mise en forme du premier 
accord : « On achèvera le plus tôt 
possible, peut-être en quelques 
semaines; J’espère beaucoup que 
cela se laminera avant la fin de 
l’année. • 

Parallèlement, la Commission 
examinera comment surmonter les 
difficultés qui sont à l’origine de 
l'opposition de certains Etats mem- 
bres à instauration (Tune zone de 
libre-échange. Il s'agira pour l'essen- 


PHIUPPE LEMAITRE. 


(1) Arabie Saoudite, Koweït, Qatar, 
B«liwfti [ Emirats imw ta Omitn 


M. Vargas élu président 
du conseil exéentif 
deFUNESCO 

Le conseil exécutif de 1UNESCO 
a élu. lundi 23 septembre, i sa prési- 
dence le Brésilien José Israël 
Vargas. Ont été élus vice- 
présidents : M“° Brigitte Ulvham- 
mar (Suède), M. Youri Karlov 
(URSS), M. Mohamed Brahimi E! 
Mili (Algérie), M. Alemayehu 
Teferra (Ethiopie), M" Sheflah 
Sotamon (Trmidad et Tobago) et 
M. Swaran Singh (Inde) . 

D’autre part, l’ancien premier 
ministre australien Edward Gougb 
Whiüam a été élu président de la 
commission du programme et des 
relations extérieures et M. Iba 
Der Thiam (Sénégal), président de 
la commission financière et adminis- 
trative. La présidence du comité 
spécial (chargé notamment d’étu- 
dier la réforme de l'Organisation) a 
été confiée à M. Mohamed Faüud- 
lab El Khatib (Egypte) et celle du 
comité sur les conventions et recom- 
mandations (chargé, entre autres, 
d'examiner les problèmes des droits 
de l'homme) à M. Georges-Henri 
Dumont (Belgique). M- Siegfried 
Kaempf (RDA) a été élu président 
du comité sur les organisations inter- 
nationales non gouvernementa l es- — 
(AFP.) 
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Diplomatie 


T Word de Genève, 



« Le sommet de Washington sera un succès » 

déclare le chef de la diplomatie soviétique 


GENÈVE 

<te notre correspondant 


Tant du côté américain que dn 
côté soviétique, la satisfaction était 
évidente après l'annonce, le mardi 
24 novembre, en fin d'après-midi à 
Genève, de la mise au point du traité 
sur l'élimination des missiles de por- 
tée intermédiaire (FNI). Un accord 
présenté comme allant « bien ou 
delà de ce qui a été tenté Jusqu’à 
présent », par M. George Shultz et 
qualifié « d'historique » par 
M. Edouard Chcvarrinadzc. 

Pour célébrer l'événement, le 
secrétaire d'Etat américain et le 
ministre soviétique des affaires 
étrangères ont sablé le champagne & 
la mission des Etats-Unis oü se 
tenait leur dernière réunion. Aupa- 
ravant, souriants et détendus, ils 
étaient sortis sur le perron pour com- 
muniquer peu après 17 heures la 
nouvelle à la presse. • Af. Chevard- 
nadze et moi-même nous serrons la 
main, a déclaré M. Shultz, parce 
que nous sommes parvenus à un 
accord sur toutes les questions en 
suspens concern an t les FNI. Main- 
tenant. tout ce qui reste à faire, c'est 
le libellé du traité, que d'autres 
pourront rédiger. Nous somma très 
contents. » 

De son côté, le chef de la diploma- 
tie soviétique devait renchérir : « Je 
pense que ce que nous avons fait est 
dans l’intérêt de toutes la nations 


du monde. Nous ne douions pas que 
la prochaine rencontre au sommet à 
Washington sera un succès. L’étape 
suivante devrait être l'abolition de 

toutes Us armes nucléaires ». 

Eu permettant à M. Reagan et & 

M. Gorbatchev de signer le traité 
sur les FNI, les chefs des deux diplo- 
maties ont considérablement aplani 
le terrain en vue du sommet du 
7 décembre à Washington. Les dis- 
cussions de Genève auront égale- 
ment été l'occasion de préciser le 
programme dn sommet de Washing- 
ton et d'aborder d’autres sujets que 
le désarmement, comme les droits 
de l'homme, les relaions bilatérales 
et tes problèmes régionaux. 


«Cela s’a pas été 
facile» 

Selon le chef de la diplomatie 
soviétique, le traité est une première 
à maints égards. D’abord, c’est le 
premier accord de « désarmement 
réel » entre les Deux Grands. 
Ensuite, c’est la première fois que 
deux types d’armes nucléaires, parce 
que « trop dangereuses pour 
l'humanité ». seront détruites. C’est 
aussi une première au niveau inter- 
national, dans la mesure où le docu- 
ment concerne neuf pays (URSS, 
Etats-Unis, ainsi que d’autres mem- 
bres de rOTAN et du pacte de Var- 


sovie). Autre élément mis cm relief: 
l’URSS et les Etats-Unis ont 
accepté, pour la première fois, de 
renoncer à « une parcelle de souve- 
raineté » pour autoriser les vérifica- 
tions sur place garantissant le res- 
pect du traité. Prenant là parole à 
son tour, le maréchal Akhromcev, 

chef de rétat-major soviétique, a 
admis « qu'il n'a pas été facile pour 
nous, ni pour eux » de renoncer & 
une part de souveraineté. 

A propos de la destruction de qua- 
tre ogives soviétiques pour une amé- 
ricaine, M. Chevardnadze a «rimé 
que le désa rmement ne saurait être 
réduit à un match de football. 
« Nous supprimons une partie de 
nos força, mais nous devons aussi 
tenir compte de l’ensemble de nos 
intérêts stratégiques. Ni la nôtres 
ni ceux da Etats-Unis n'ont été 
affectés ex finalement, c’est dans 
l’intérêt de la paix. » 

Le chef de la diplomatie soviéti- 
que a exprimé l'espoir de conclure 
l'an prochain un accord sur les 
fusées de portée intercontinentale 
(ST ART), * même si beaucoup 
teste encore à faire». Evoquant la 


possibilité d'une quatrième rencon- 
tre Reagan-Gorbatchev, M. Ghô- 
vardnadze l'envisage à Moscou 
durant le premier semestre de 1988, 
en raison de la campagne présiden- 
tielle aux Etats-Unis. 

De son côté, M. Shultz a inter- 
prété raccord comme « un triomphe 
pour le président Reagan», «mri 
que pour l’alliance occidentale, n a, 
lui aussi, mis l’accent sur l'impor- 
tance des mesures de vérifications. 
« Bien stir, a-t-il admis, etla ne pets- 
vent être à 100 % parfaites», mais 
elles offrent des assurances * sans 
précédent». Selon hn, l’accord sur 
les FNI devrait créer des pnnditînng 
favorables à la relance des discus- 
sions, beaucoup plus complexes, sur 
ka armements stratégiques. 

An chapitre des conflits régio- 
naux, F Afghanistan, le Proche- 
Orient, la guerre Iran-Irak ont été 
trop rapidement abordés pour per- 
mettre de dégager des éléments nou- 
veaux. Enfin, dans le différend qui 
les oppose sur FIDfi. Moscou et 
Washington camp e n t sur leur posi- 
tion et ne semblent pas encore prêts 
à des ooncesnoos dans ce domaine. 

JEAN-CLAUDE BUHRER. 
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Le décompte des arme» qui «root tondées 
FNI ne pratïtre établi exactement en l’état actuel 4 e * 
chiffres indiqués ci-dessus sont ceux des lanceurs 

des misâtes installés sur ces lanceurs, ainsi que de Irais opw nncteam* 
(trois pour Chaque missile SS-20). Mais 3 convient d fr ajout er, ra ira 
concerne la partie soviétique, tes missiles stockés « en réyav e ». quetinrers 
observateurs américains estimaient encore récemment a phuaeare ot ra u m ea 
En outre, le nombre des misâtes soviétiques dejportée plus c ourts s c acrag 
révélé plus important que celui de cent quatre-vingt* environ esmoeniequa 
présent par les Occ i dentaux. Moscou aurait fourni , r ft^mm e nt oesgwâwBi 
sur tous ces points aux Etats-Unis, maïs celles-ci n ontpasété révflcea publi- 
quement. 

Les fusées Pershing 1-A appartenant & h RépubEque fédérale de- 
mande ne sont pas offidelkmeizt incluses dans Pacoora, mats on rattme le 
Kohl s'est engagé à ne pas remplacer ces cngms à ht fin de tour 


chancelier Kohl s'est engagé à se 
service actif, an à£bat des années 


Des inspections sur place 
pendant treize ans 


L’accord FNI comporte un pro- 
gramme très élaboré de vérifications 
et constitue une première en pré- 
voyant des inspections sur place qui 
s'étaleront sur treize ans. 

Le traité, dont 1e texte compte 

S uelque deux cents pages, prévoit 
es inspections sur place pendant les 
trois années durant lesquelles tes 
missiles intermédiaires seront 
détruits, mais aussi pendant les dix 
années suivantes. Cela nécessitera la 
participation de plusieurs centaines 
d'inspecteurs, selon un responsable 
américain. Des inspections, avec un 
court préavis, des sites de missiles 
auront lieu au rythme de vingt par 
an pendant les trois premières 
années — c’est-à-dire pendant la 
période de destruction des missiles 
— de quinze par an pendant les cinq 
années suivantes et de dix par an 
pendant tes cinq dernières années, 
selon M. Shultz. 

A l’entrée en vigueur du traité — 
c’est-à-dire après sa ratification, — 
des inspecteurs s’assureront que le 
nombre des missiles déployés corres- 
pond bien & celui qui a été déclaré 


auront lieu notamment dans les 
bases situées en Europe, où sont 
déployés les missiles américains et 
soviétiques. Du côté américain, ces 
bases se trouvent en RFA, en 
Grande-Bretagne, en Italie et en 
Belgique (le déploiement prévu de 
missiles de croisière aux Pays-Bas 
n’avait pas commencé). Les pays 
d'Europe de l’Est abritant des mis- 
siles soviétiques sont la RDA et la 
Tchécoslovaquie. M. Shultz a indi- 
qué que des échanges de notes 
auraient lieu avec ces pays pour les 
assurer que tours Uns et leur souve- 
raineté seraient respectées. 


Des inspections devront s'assurer 
que la production des missil es inter- 
dits par l’accord a cessé. A ce 
propos, un des derniers problèmes 
résolus a été la sélection d’unités de 
production américaines auxquelles 
des inspecteurs soviétiques auront 
accès, en échange de la surveillance 
permanente par les Etats-Unis de 
l'urine soviétique où sont assemblés 
tes missil e» SS-20 visés par l'accord 
et tes fusées intercontinentales SS- 
25, qui ne le sont pas. Les Etats- 
Unis avaient demandé de pouvoir 
contrôler les missiles sortant de cette 
usine qui continuera à produire des 
SS-25, car ces fusées ont le même 
pr e m ier étage que les SS-20 et les 
Américains craignaient qu’elles ne 
soient reconverties en missiles inter- 
dits par l’accord. En co n t re p a rtie, 
les Soviétiques disposeront d’un 
droit de regard similaire aux Etats- 
Unis, a indiqué M. Shultz, sans pré- 
ciser la nature des urines améri- 
caines concernées. 

D'autre part, les deux pays se sont 
mis d’accord pour faciliter l'observa- 
tion par satellite de certaines de 
leurs bases de missiles. Ainsi, lors- 
que la demande eu sera faîte, avec 
un court préavis, des mesures 
devront être prises pour exposer aux 
satellites le contenu de ces installa- 
tions. 

Le secrétaire d'Etat a, par ail- 
leurs, indiqué que les négociateurs 
soviétiques ont fourni à leurs collè- 
gues américains l'essentiel des infor- 
mations sur leurs missiles et que le 
reste leur sera fourni à la fin de la 
semaine. □ a ajouté quU y avait un 
nombre « substantiel » de missiles 
intermédiaires soviétiques non 
déplqyés. - (AFP.) 


Eh Merdu Nord, c'est aux 
matériaux de dompter la nature. 


Les accords précédents 


Six accords majeurs do 
limitation des armements ont 
été conclus depuis un quart 
de siècle: 

- B AOUT 1963: traité d« 
Moscou sur l'interdiction 
partielle des essais 
nucléaires dans l'atmo- 
sphère, dans l'espace 
extra-atmosphérique et 
sous l'aau, entra las 
Etats-Unis, l'Union sovié- 
tique et la Grande- 
Bretagne. 

- 1" JUILLET 1968: signa- 
ture à Londres, Washing- 
ton et Moscou du traité de 
non-prolifération des 
armes nucléaires (TNP). 

- 10 AVRL 1972: signature 
à Londres, Moscou et 
Washington. d'une 
convention sur les armes 
biologiques, lelntsrdto 
tfon de le mise eu point 


de ta fabrication et du 
stockage des armes bac- 
tériologiques. ») 

- 26 MAI 1972: accord 
SALT I (limitant jusqu’en 
1977 les systèmes de mis- 
siles intercontinentaux). 

- 3 JUILLET 1974: traité 
américano-soviétique sur 
la seui d'interdiction des 
essais nucléaires souter- 
rains. 

- 18 JUm 1979: SALT B. 
Signature, è Vienne, des 
seconds accords 
américano-soviétiques 
concernant la Bmft a tion 
Jusqu'à fin 198S des 
engins nucléaires straté- 
giques {qui ne ser o nt pas 
ratifiés par la Congrès 
américain, mais qui seront 
respectés dans leurs 
grandes lignes par les 
deux si g na t a ires). 


Depuis la découverte, en 1850, de la zone de pêche des «Slh/er Rts», en Mer du 
Nord, ka pêche au chalut n'a cessé de progresser. Pourtant on est toujours frappé du 
contraste entre la soudaineté des tempêtes qui lacèrent les filets et fa chaleur de - 
l’accueil au retour des bateaux lorsque la prise est abondante. 

Le filet est bien plus qu'un simple outil pour te pécheur. C’est sa protection contre 
les caprices de la nature. Il faut donc qu'il lui fasse de l'usage, qu'il soit solide, résistant 
aux températures extrêmes ainsi qu’à la corrosion. . 

Voilà pourquoi Cosah. un des leaders mondiaux en matériels pour la pêche 
professionnelle, utilise pour ses chaJuls. Je polyéthylène haute densité d'EhiChem Un 
choix essentiellement fondé sur les hauts standards de qualité, la facilité de mise 'en 
œuvre et la fiabilité de livraison des produits EniChem. 

_ ^ pêche en hauts mer reflète exactement notre philosophie: créer des 
matériaux à I épreuve de I homme comme de la nature. Donnez-nous {occasion de 
vous le prouvée Quelle que soit votre application. 

C’est 1e moindre défi que vous puissiez attendre tTEniChem, l'un des orouoos 

chimiques européens les plus importants et les plus diversifiés. a ^ 


^EniChem 
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sur les forces nucléaires intermédiaires 


La « bataille 
des euromissiles » 


Voici la chronologie de la 
c bataille, des euromissiles » 
engagée par l'URSS avec le 
déploiement, dès 1977, de ses. 
premiers SS-20: 

- 27 OCTOBRE 1977 : le 
chancelier Schmidt évoque le 
premier, devant l’Institut des 
études stratégiques de Londres, 
le problème posé Par les SS-20. 

- JANVIER 1979 : au som- 
met de la Guadeloupe, qui 
regroupe MM. Carter, Giscard 
d’Estaing, Callaghan- et 
Schmidt, le président américain 
accepte, sous la pression des 
participants européens, de faire 
savoir à l'URSS qu'en cas de 
démantèlement des' SS-20 
l’OTAN ne prendrait pas de 
contre-mesures. . . 

- 12 DÉCEMBRE 1979: 

« Rouble décision de l'OTAN » : 
déploiement de 108 fusées 
Pershïng-2 en RFA et 464 mis- 
siles de croisière dans cinq pays 
(T Europe -occidentale. Parallèle- 
ment, proposition (te négocia- 
tions sur le désarmement avec 

!*urs& 

- OCTOBRE-NOVEMBRE 
1980: discussions américano- 
soviétiques à Genève qui 
n'aboutissant à aucun résultat. 

- OCTOBRE-NOVEMBRE 
1981 : point culminant de la 
campagne pacifiste menée en 
Europe occidentale contre 
l'implantation des missiles de 
l'OTAN. 

L’optiflB 
«double zéro» 

- 18 NOVEMBRE 1981 : le 
président Reagan tance son 
«option zéros (destruction de 
tous les mtesBes soviétiques ’ 
in termédiaires, renonciation de 
l'OTAN à son plan de déplaifr- 
ment). - 

- 30 NOVEMBRE 1981: 
ouverture à Genève dee pre- 
mières négociations sur les FNI. 

- 3 FÉVRIER T9B2 : le 
Kremfin propos e de réduire des 
deux tiens h» nombre des vec- 
teurs nucléaires de part et 
d'autre. Les pourparlers vont 
achopper à plusieurs reprises 
sur l'évaluation respective des 
forces en présence. 

- 20 JANVIER 1983 : dis- 
coure de François Mitterrand 
devant le Bundestag en faveur 
de nm p lan tation des missiles 
de l'OTAN si l'URSS ne se 
décide pas A démanteler ses 
SS-20. 

- 23 NOVEMBRE 1983: 
arrivée des premiers missiles 
américains Pershing-2 en RFA. 
Le mime jour. TURSS annonce 
l'arrêt ssw die de « te ptose 
actuelle » des négociations de 
Genève. 

- 12 MARS 1985 : au len- 
demain de l'arrivée au Kremlin 


de M. Gorbatchev, ouverture à 
Genève de nouvelles séries dé 
négociations élargies : .sur les 
FNI, les armes stratégiques 
intercontinentales (START) et 
les armes spatiales. 

- 18-21 NOVEMBRE 
’ 1985 : à Genève, premier som- 
met Reagan-Gorbatchev. Aucun 
accord de désarmement n'est 
condu. 

- 11-12 OCTOBRE 1986: 
deuxième sommet, -à Reykjavik. 
MM. Reagan et Gorbatchev dis- 
cutent du prèicipe d’une élimi- 
nation totale des FNI en Europe. 

- 16 JUIN 1987 : les 
Etats-Unis proposent officielle- 
ment A Genève l'option dite 
« double zéro» — élimination 
totale des missiles intermé- 
diaires è courte portée (SRINF) 
et démantèlement de ceux à 
longue portée (LRINF). 
Washington admet que cent 
ogives pourraient être conser- 
vées par chacun des Deux 
Grands hors d'Europe. 

- 22 JUILLET : M. Gorbat- 
chev est d'accord pour une 
option « double zéro » compre- 
nant l'élimination de tous les 
missiles de portée intermé- 
diaire. 

- 28 JUILLET: les Etats- 
Unis acceptent l'option « double 
zéro globale », mais maintien- 
nent que les soixante-douze 
Pershing-IA (missiles ouest- 
allemands mais dont ta tête 
nucléaire dépend des Améri- 
cains) installés su* le territoire 
ouest-allemand ne sont pas 
concernés par un accord Etats- 
Unis-URSS. 

- 26 AOUT : Bonn accepte 
le démantèlement des sorxante- 
douz» Pershing-IA. 

- 18 SEPTEMBRE : accord 
de principe sur les FNI et sur la 
tenue A ^automne d'un sommet 
annoncé dans un communiqué 
conjoint sovïéto-américam 
après trois jours de discussion à 
Washington entre M. Shultz et 
M. Chevardnadza. 

• - 23 OCTOBRE: visite de 
M. Shultz à Moscou. Américains 
et Soviétiques ne réussissent 
pas A fixer la date d’un prochain 
sommet, ni A régler les derniers 
différends sur les FNL Néan- 
moins, M. Shultz déclare que. 
en dépit des * obstacles de der- 
nière minuta» créés par les 
Soviétiques, les e conditions 
existent pour une percée en 
matière de désarmement ». 

- 30 OCTOBRE : ie chef de 
la diplomatie soviétique, 
M. Chevardnadza, se rend à 
Washington pour une visite 
annoncée deux jours plus tôt 
par Moscou. M. Reagan 
annonce qu'il rencontrera 
M. Gorbatchev A Washington 
début décembre en vue de 
c signer un accord» éliminant 
les missiles intermédiaires. 
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Et nous aurions toutes les chances d’en être lauréat. 

La qualité Aérospatiale, comme le Prix Nobel, 
est une ins titution. 

C’est la recherche de P excellence à tous niveaux: 
relations commerciales, partenariales, ressources humaines, 
recherche et développement, méthodes de production... 

Pour nos 35 000 collaborateurs, c’est aussi une profession : 
satisfair e parfaitement le» besoins de nos clients. 
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Les réserves du Congrès 


(Suite de la première page. ) 

La ratification, dans un délai 
raisonnable, du traité FNI n’est 
pas certaine et la négociation en 
vne d’un accord START 
s’annonce des plus ardues car, 
dans un cas comme dans l’autre, 
la Maison Blanche n’est pas assu- 
rée de ses arrières. 

Un certain nombre de républi- 
cains, et les pins brillants d'entre 
eux, considèrent le traité FNI 
avec des sentiments allant de 
l’extrême méfiance à la franche 
hostilité. Parmi les six candidats & 
l’investiture pour la présidentielle, 
un seul, le favori il est vrai, le 
vice-président Busch, soutient 
sans réserve l’accord. Quatre y 
sont tout A fait opposés et le cin- 
quième, le sénateur Dole, 
« demande à voir ». Argument 
essentiel des sceptiques ou des 
réfractaires : comment faire 
confiance aux Soviétiques, à 

• cette bande de menteurs, de tri- 
cheurs et d'assassins », selon 
l’aimable description du sénateur 
Steven Symms. 

Pour répondre à ces objections, 
le président Reagan a répété dans 
toutes ses interventions publiques 
ces derniers jours, qu’il n’était pas 
question de * confiance » mai s de 
« vérifications - selon les procé- 
dures les plus rigoureuses qui 
aient jamais été prévues en la 
matière. 

Vers me bataille 
iFamendemeflis ? 

Mais M. Shultz lui-même en 
est convenu à Genève lors de sa 
conférence de presse : il ne peut y 
avoir de certitude • à 100 %». 
Certains n’ont nullement renoncé 
ici à reprocher à M. Reagan la 

• naïveté» qu'il dénonçait jadis 
chez son prédécesseur, Jimtay 
Carter. En attendant, bon nombre 
d’élus républicains ont tenu à 
faire savoir que • Perestroïka » 
ou pas, M. Gorbatchev n’est après 
tout qu’un • dictateur commu- 
niste » comme un autre et qu’il ne 
devrait en aucun cas avoir l’hon- 
neur de prononcer un discours 

• sous les voûtes sacrées”» du 
Congrès. Ce projet est A présent 
enterré et la Maison Blanche 
cherche un autre moyen de per- 
mettre à M. Gorbatchev de jouer 
les « lobbyist » et de vanter 
auprès des sénateurs les vertus du 
traité FNI. 

Malgré tout, il semble peo pro- 
bable, estiment les habitués du 


Congrès, que les opposants déter- 
minés au traité soient assez nom- 
breux pour faire purement et sim- 
plement rejeter la ratification 
(qui doit être approuvée par les 
deux tiers des sénateurs). Mais on 
pourrait en revanche assister à 
une bataille d’amendements (pro- 
posés par des démocrates comme 
par des républicains), susceptible 
de remettre en cause le résultat 
des harassantes négociations avec 
les Soviétiques. □ suffirait aussi 


en la matière que son prédéces- 
seur, M. Caspar Wein berger. 

La sincérité de M. Reagan et 
de ses collaborateurs ne fait pas 
de doute. Mais leurs possibilités 
d’action sont désormais limitées. 
Ils ne peuvent ni « négocier » 
l’IDS sous peine d'être accusés de 
se renier, ni s’appuyer sur 1*1 DS 
pour négocier les armements stra- 
tégiques eux-mêmes. Reste une 
troisième issue : faire valoir que 
les Soviétiques sont eux-mêmes 
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que quelques sénateurs influents 
manifestent un soupçon de mau- 
vaise volonté pour que le texte ne 
soit soumis au vote que d’ici plu- 
sieurs mois - au printemps ou 
même l’été prochain. Ce qui 
aurait pour résultat de compro- 
mettre la négociation sur les 
START et, à pins forte raison, la 
perspective d’un voyage de 
M. Reagan à Moscou avant la fin 
de son mandaL 

En dépit de cette incertitude. 
Américains et Soviétiques seront 
bien obligés d’avancer dans leur 
négociations sur les armements 
stratégiques puisque tel est leur 
objectif principal et puisque c'est 
cette perspective qui incite les 
Européens de POuest â taire leurs 
réticences concernant l’accord 
FNI. 

Mais M. Reagan avance là sur 
un terrain miné bien plus difficile 
que celui des FNI. Tandis que les 
conservateurs lut reprochent 
d’être prêt à des concessions pour 
obtenir nn accord, les démocrates 
et la presse libérale le somment au 
contraire de sacrifier sa «guerre 
des étoiles» (IDS) pour ne pas 
compromettre ce même accord. 
Même s’ils sont théoriquement 
tout à fait distincts, le débat sur la . 
ratification de l'accord FNI et le 
débat sur la poursuite de pro- 
gramme IDS seront en fait liés 
dans le temps et politiquement. 

Mais on touche là â l’essentiel 
des convictions de M. Reagan, et 
le président semble toujours aussi 
décidé à se battre pour le sauve- 
garder en dépit des manœuvres de 
contournement des Soviétiques et 
des restrictions budgétaires impo- 
sées par ie Congrès. 

Ainsi, au moment même où 
M. Shultz sablait ie champagne 
avec M. Chevardnadze â Genève, 
M. Reagan rendait visite, dans le 
Colorado, à une entreprise enga- 
gée dans les recherches liées à 
l’IDS. 11 assurait les employés de 
la société (Martin Marietta) 
qu'ils ne travaillent pas pour rien. 
Nous ne reconcerons pas à 1*1 DS 
et « nous n'en ferons pas un objet 
de marchandage » a répété 
M. Reagan tandis que le nouveau 
secrétaire à la défense, M. Frank 
Carlucci, entonnait à Washington 
le même refrain - cherchant par 
là à démentir la réputation qu’on 
lui fait : celle d’être moins ferme 
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très engagés dans leurs propres 
recherches sur les armes spatiales, 
un thème que les responsables 
américains développent de plus en 
plus souvent. 

En tout état de cause, la partie 
est très difficile à jouer. 

L'inconnue 


chose de plus que des autorisa- 
tions de sortir pour un certain 
nombre de juifs soviétiques. 
L’idée, timidement suggérée par 
M. Shultz. d’une mini-conférence 
sur le Proche-Orient, en marge du 
sommet, a fait long feu. Les Amé- 
ricains ne semblent pas non plus 
se faire beaucoup d’illusions sur 
leurs chances d’obtenir enfin ta 
coopération de l’URSS pour 
l’application de sanctions à l’Iran. 

Reste l’Afghanistan. Les Sovié- 
tiques ont émis des signaux 
contradictoires concernant leurs 
dispositions â retirer leurs troupes 
dans un délai assez bref et sans y 
mettre des conditions inaccepta- 
bles pour Washington comme 
pour la résistance afghane. Faute 
d’espoirs solides, le doute est au 
moins permis. A Genève, 
M. Shultz n’a pas semblé très 
encouragé par ce que lui a dit à ce 
sujet son interlocuteur soviétique, 
mais si, à Washington, M. Gor- 
batchev lui-même se décidait à 
franchir enfin le pas qui permet- 
trait d’entrevoir la fin de cette 
guerre, la nature du sommet en 
serait changée, son intérêt doublé 
et. par contrecoup, les chances de 
ratification du traité FNI considé- 
rablement augmentées. Pour une 
fois. M. Reagan campe là sur des 
positions solides. Sa politique de 
ferme soutien à la résistance 
afghane est à peu près épargnée 
par les critiques. Et c’est cette 
politique qui a le plus de chance 
de survivre à l’actuel président si 
les Soviétiques sont toujours à 
Kaboul quand il ne sera plus à la 
Maison Blanche. 

J AN KRAUZE. 


Dans l’immédiat, M. Reagan 
doit aussi s’efforcer d’échapper à 
un reproche d’un autre ordre. Le 
président, inquiètent certains, 
tombe dans le piège qui fut fatal à 
M. Carter : être obnubilé par le 
contrôle des armements et pris 
dans le tourbillon de la négocia- 
tion au point d’oublier tout le 
reste... Ce reproche n’est pas vrai- 
ment fondé, les responsables de 
l'administration soulignent systé- 
matiquement, avant et après cha- 
que rencontre avec des Soviéti- 
ques, qu’ils mettent sur le tapis les 
droits de l’homme et les questions 
régionales au même titre que le 
désarmement. Les mêmes assu- 
rances seront sans aucun doute 
données à la veille de la venue de 
M. Gorbatchev à Washington. 
Mais il faudrait aussi quelque 
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"Moi aussi je vous offre un 
livre gratuit, mais c'est un livre 
d'art relié plein cuir et décoré à l'or 
fin". 

Cette offre célèbre d'un ■‘échantil- 
lon" du savoir-faire traditionnel 
de Jean de Bonnot suscita un tel 
flot de réponses que les retarda- 
taires ne purent être servis. 

En compensation, voici une nou- 
velle offre gagnante particulière- 
ment gratifiante. 


Pour la recevoir gracieusement et 
sans engagement, envoyer cette 
annonce aux Éditions d'art Jean 
de Bonnot, 7, Fbg Saint-Honoré, 
75008 Paris. 
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Proche-Orient 

La guerre du Golfe 

L’Iran dépêche nn émissaire à FONU 
et maintient sa pression militaire sur l’Irak 


Liras a e uli c p r â de jouer sur tons 
les registres dans son conflit avec 
l'Irak, annonçant enfin renvoi pro- 
chain d’un émissaire à I*ONU pour des 

négociations de paix, tout en mainte- 
nant sa pression militaire. 

Téhéran a informé les Nations 
urnes, le mardi 24 novembre, de rani- 
mée au début de la semaine prochaine, 
à New-York, (fui émissaire de haut 
niveau auprès du secrétaire général de 
PONU pour discuter de la mise en 
oeuvre d'on plan de paix. L'envoi d’un 
émissair e iranien, en rocc urren c e un 
vice-ministre des affaires étrangères, 
M. Mohamed Javad Larijam, était 
rédamé depuis phinems semaines par 
M. Ferez de CneDar qui avait, parallè- 
lement, obtenu que Bagdad hri dépê- 
che un envoyé spécial, à savoir 
M. Tarde Aziz, monstre des affaires 
étrangères. Ces derniers jours, le 
‘ secrétaire général s'inquiétait de plus 
eu plus du temps que mettait l'Iran à 
réagir à son offre de tractations. 

Sur le front, les combats engagés 
par les farces iraniennes dans les mon- 
tagnes du Kurdistan se sont poursuivis 
TTvarrK des parties affir- 

mant avoir infligé de lourdes pertes & 
l’autre. En marge des bombardements, 
ainsi que des attaques et contre- 
attaques menées, selon Bagdad et 


TSiéran. par tes forces régulières des 
dota pays, la brandie militaire du 
mouvement d'opposition iranien des 
Moudjahidine du peuple, P Année de 
libération nationale iranienne (ALNT) 
a fait état <f opérations dans la même 
région du nom du front qui se seraient 
soldées per la mort de dus de mille 
cinq cents soldats iraniens. 

Alors que la marine américaine 
escortait le dix-neuvième convoi de 
navires koweïtiens réæmmincaiês aux 
Etats-Unis, les Iraniens ont laissé 
r ep ar t i r le cargo grec JhnÜio, qu'ils 
avaient arraisonne, samedi, dans le 
Golfe et conduit dans Pnn de leurs 
ports pour vérifier sa cargaison. 

Par ailleurs, le président du Parle- 
ment iranien, M Hacherai Rafsand- 
jam, a annoncé, mardi, qull se rendrait 
procha in emen t en URSS. M. Raf- 
sandjam avait indi qué , vendredi der- 
nier, que son pays négociait avec 
rUmon soviétique un nouvel accord de 
défense. 

A Genève, te secrétaire d'Etat amé- 
ricain, M. George Shnltz, a indiqué 
que Moscou n*etait toujours pas 
d'accord pour faire adopter par le 
Conseil de sécurité de l’ONÜ une 
résolution rendant obligatoire un 
embargo sur tes ventes «Tannes à 
l'Iran. - (AFP, fleurer.) 


ISRAËL 

Un non-violent embarrassant 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Palestinien ayant la nationalité 
américaine, M. Moubarak. Awad est 
ui mflhait bore du commun : fl 
prône l'action non violente, te boy- 
cottage des produits isséfiens, la 
désobéis sa nce civile dans les terri- 
tores occupés. La mi ni stère de 
r intérieur, an ayant pris ombrage, a 
décidé d'expulser M. Awad, rési- 
dant sa carte de résident de Jéru- 
salem et refusant de proroger son 
visa de touriste. 

Mais le consulat «les Etats-tirés 
è Jérusalem a pubfiquement pris 
position en lavoir de M. Awad, 
ans d'si leurs que ptariews orga- 
nisations et personnalités «Je la 
gauche israétieme. M. Awad est 
devenu une «cause célèbre», et 
les autorités ont Ikiatemant battu 
en retraita. L’affaire en s era it restée 
là si, au début de la semaine, un 
petit parti d'extrême droit e , le 
Tetvya. n’avait annnoncé qu'l sai- 
sissait la Cour suprême afin tfobS- 
ger les autorités à venir s'expliquer 
sir leur volte-face à ta suite des 
pressions américaines. 

La situation de M. Awad est 
«xxnplaxa. Né à Jéru sale m il y a 
me quarantaine d'années, a avait, 
adolesce n t — fait e x ception n el — • 
renoncé & son passeport jordanien 


par hostèité envers le régime 
hachémrta. Comme la plupart des 
Palestiniens de b vile, a bénéficie 
depuis 1967 de cette fameuse 
carte de résident lui permett an t de 
voyager fi èrement En 1969, 3 part 
aux Etats-Unis pour y suivra «tes 
études de psychologie, fl obtient b 
natienafité am éricaine et rentre à 
Jérusalem en 1985. où 3 fonde m 
centre de mStantisme non violent. 

les autorités font valoir qiffl a 
passé trop de temps aux Etats-Unis 
par avoir toujours droit à sa carte 
de résidera. L'argwnent a pou 
douteux à nombre de commenta- 
teurs. En effet, des mû Sers cflsraé- 
iens « flspo — nt d’une doiAie natio- 
nalité. lis ne se sont jamais vu 
retser teur citoyenneté par avoir 
passé de longues années à New- 
York, Los Angeles, Londres ou 
Paris ; une banne partie des jeunes 
militants d'extrême droite du 
< Goush Enxxnm », installés dans 
tas territoire s écopés, vienne n t , 
eux aussi, des Etats-Unis et ont 
toujours leur nati o na flté améri- 


Comme l'écrivait, mardi 
24 novembre, l'édrtoria&ste «lu 
Jérusalem Post : e N" est-ce pas 
rappel à radian non vkXentB de b 
part d'un Palestnan qui gênerait le 
plus les autorités ? b 

ALAH FRACHON. 
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Afriaue 



Le conflit du Sahara occidental 


Le Polisario annonce une trêve 
de vingt jours 


ALGER 

de notre correspondant 


Le Grand Maghreb arabe a été an 
centre des travaux do bureau politi- 
que du comité central du FLN dn 
mardi 24 novembre. Le connu un>- 
qné diffusé par l'agence ofïkdeDe 
Algérie Presse Service (AFS) met 
en exergue « la foi de l’Algérie dans 
la construction unitaire du Grand 
Maghreb arabe et son engagement à 
continua- d’investir ses efforts dans 
cette œuvre historique ». Il souligne 
que le conflit du Sahara occidental 
« constitue le principal obstacle à 
l'accélération au processus d’édifi- 
cation du Grand Maghreb » et 
renouvelle 1e soutien «le r Algérie • à 
l'œuvre de bons offices conduite par 
le président en exercice de VOUA et 
le secrétaire général des Nations 
urnes ». 

Ces positions — désarmais tradi- 
tionnelles - de l’Algérie ont été 
réaffirmées deux jours après la visite 
à Alger du ministre marocain «les 
affaires étrangères, M. Abdcüatif 
FHaii (le Monde dn 24 novembre). 
Elles ont été diffusées au moment où 
le Front Polisario faisait connaître sa 
ttfricinn d’obsCTVcr «twilatêrytomcnt 
une trêve militair e à compter du 
m er credi 25 novembre à 0 heure, 
dans le but, précise l'agence algé- 
rienne, de » garantir la sécurité de 
la mission technique conjointe 
ONU-OUA au cours de son séjour 
et pour lui permettre de se rendre 
compte sur le terrain des données et 
réalités ». 


Cttte trêve — la première avec te 

Maroc - est la deuxième décrétée 
par te Polisario depuis te débat du 
conflit en 1975. En 1979, après te 

dent Ould ^Jaddah dn pouvoir 5 à 
Nouakchott* le Polisario avait 

annoncé un cessez-te-feu unilatéral 
sur te front mauritanien. H devait 
durer quasiment une année et 
déboucher sur raccord d’Alger insti- 
tuant la paix entre 1a Maontante et 
le Front Pohsario. 

FftéDÉRiC HUTSCHER. 


• Un re ap o nsab la sahraoui sa 
réfugia au Maroc, salon Rabat. — 
Le directeur de l'approvisionnement 
au « ministère de l'intérieir » de la 
RASD (République arabe sahraouie 
démocratique, prodamée par le Fofi- 
sario), M. Houdne Habib, s'est réfu- 
gié au Maroc, a indiqué, mardi 
24 novembre, le correspondant de 
l'agence marocaine MAP à El 
Ayoune. M. Houdne Habib a déclaré, 
selon r agence, avoir reçu une forma- 
tion mffit ai re en 1975 en Algérie, 
puis en 1978 à Benghazi (Libye) 
• sous b d ir ect i on de conseBlecs 
s o viétiqu es et cubains b. Plusieurs 
autres transfuges sahraouis arrivés 
ces damiers mois au Maroc, parmi 
tatquolt l'ancien représe n tent de la 
RASD à Acfcfis-Abeba et h Cuba. 
M. Ramdane Ahmed Ould Nass, ont 
renoont r é fond à B Ayoune des jour- 
nafistes marocains et étrangers en 
visite au Sahara à l'occasion de 
T enquête de la miirion de TONU, 
pour leur faire part du «ca/vare» 
dans lequel vivant, selon eux, «tes. 
Sahraouis retenus dans les camps 
algériens de TTndouf a. -(AFP.) 


Amériques 


ÉTATS-UNIS 

Les mutineries de détenus cubains continuent 
malgré les concessions dn gouvernement 

Washington. * Malgré l'offre dn 
go u v ern e m ent américain de suspen- 
dre leur rapatriement, les deux mille 
cinq cerna réfugiés qui refu- 


sent «T être expulsés vos leur pays 
d’origine détiennent toujours pins de 
cent otages dans les prisons 
«T Atlanta, en Géorgie, et «TOalcdale, 
en Louisiane. L’attorney general 
(ministre de la justice), M. Edwin 
Meese, avait fait cette p ro p o siti on le 
lundi 23 novembre. Le lendemain, 
les autorités ont, pour leur 

part, annoncé que tes détenus «sort 
amnistiés pour les activités illégales, 
qu’ils auraient pu commettre avant 
de quitter Cuba ». Les rapatriés, 
précise la déclaration officielle lue 
par le vice-ministre des affaires 
étrangères cubains, M. Ricardo 
Alarcou, « bénéficieront du mime 
traitement que ceux rapatriés en 
1985 (environ deux cents), dont 
l’immense majorité est aujourd’hui 
en liberté». 

En Louisiane, la garde nationale 
et l'année ont été mises en état 
d’alerte. Les matins ont, semble-t-fl. 
durci leurs positions, et un grand 
panneau proclame dans la prison 
qu’ils veulent « la liberté ou la 
mort ». Tait comme ceux de Géor- 
gie, où la révolte a fait un mort 
parmi les détenus, ils ont refusé la 
proposition de M. Meese de voir leur 
situation traitée cas par cas. Les 
« leade r s » des prisonniers conti- 
nuent néanmoins les négociations 


avec les autorités; ils leur ont tenus 
des photographies des otages, mon- 
trant que ceux-ci • étaient en bonne 
santé ». 

Envoyés en prison dès lenr arrivée 
dn port cobam de Mariel, en 1980, 
par les services de l'immigration 
américains, ces immigrants se trou- 
vent en fait dans one situation juri- 
dique très particulière, pratique- 
ment sans antre droit que celai de 
rester dans les prisais on tes cen tre s 
«le détention une fois purgée la peine 
à laquelle ils avaient été condamnés, 
soit aux Etats-Unis, sait à Cuba. 

Us ne peuvent rester aux Etats- 
Unis puisque leur condamnation 
leur a tait perdre leur droit d'immi- 
gration sur parole. Us ne peuvent 
même pas être libérés, puisque cette 
libération ferait d’eux «tes résidents 
inégaux, et, faute d'un accord avec 
Cuba, ils ne pouvaient être expulsés. 
— (AFP, Reuter.) 
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La guerre au Liban. 

Le terrorisme dans le monde. 
Kadhafi et le Tchad. 

L'Amérique Centrale et l'Irangate 
Les douze gouvernements 
étrangers financés par la C.I.A. 
Les rapports entre la C.I.A. et 
les services secrets israéliens et 
européens. 

600 pages de stupéfiantes révélations 
par le journaliste du Wasbington- 
Post qui a déclenché l’affaire du 
Wat croate. Bob Woodward. 
le tombeur de Nixon. Tout sur six 
ans d'opérations secrètes menées 
par la plus célèbre centrale 
de renseignement du monde. 
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SALVADOR 

L’enquête sur l’assassinat 
de Mgr Romero 
est relancée 

Su-Salvador. — Le* autorit é s 
judiciaires salvadorieimes vont 
drainmdfir l'extradition dn capitaine 
Alvaro Saravia, qui vit actuellement 
aux Etats- Uni^ et qm est accusé 

d'avoir participé à V assassinai, en 
1980, de l'archevêque de San- 
Salvador, Mgr Oscar Arnnlfo 
Ramera Le ministre «te la justice, 
ML Julio Samayoa* a précisé, le 
mardi 24 novembre, qu’un mandat 
d’arrèt pour * homicide aggravé » a 
été lancé contre le capitaine Sara- 
via. 

M. Rcycs, ancien chauffeur dn 
capitaine, a mis en casse le major 
d’Aubuissan, qui dirige 1e parti de 
l’Alliance républicaine nationaliste 
(ARENA, ex trêm e droite), le quali- 
fiant «le « cerveau du crime». La 
justice a demandé à une commission 
de P Assemblée nationale d’envisa- 
ger le vote de la levée de rinim unité 
parlementaire du major d’ Au buis- 


son, soupçonné d’être lié aux 
drans de la mort » « n tjcn mm»nî«t»« 
C’est la première fois que des 
poursuites s é rie us e s sont envisagées 
contre les responsables présumés de 
rassassmat de Mgr Romero. Lundi, 
le président Dnarte lui -même a évo- 
qué r affaire tors «Tune conférence 
de presse. Le major tf Anbaisson a 
ensuite défié le chef «le l’Etat 
d’ouvrir nn débat ptihlic SUT ce Sujet 
Ces- révélations interviennent an 
moment oùjlenx dirigeants de 
l'opposition, Guïflenno Ungo, prési- 
dent du Front démocratique révolu- 
tionnaire (FDR, allié politique dn 
mouvement de guérilla FMLN), et 
Ruben Zamora. qui appartient aussi 
au FDR, sont rentrés après sept ans 
d’exil pour créer m < espace politi- 
que de gauche » et agir dans le 
cadre du plan «te paix pour rAméri- 
que centrale. - (ÀFP. Rcuter.) 


OUGANDA 


L’épopée sanglante 

de « Marna Alice » 

échapper wx t ^ ^ af, ^^.^ororo (e« de 
trousses et à regagner w a,8in X mûri* pénétré 3 y 

rOüsand.), quhjm SJnSLf. 

Aie* « k» SnSTte 

Esprit combattait h» £ 

SES de r armée « ""T™? ™ 

5SS5 ■d. a ^rSt ~ - « 3 * 

STfS Shri. do la NHA, prfc« *7 

Soute qu'elle campe mamtenam près *c*g^*™^ 

TTif Ai uimucomté de Pave « avec duo torcou apprecta- 

bkm» et qu'elle aurait fait se * Utr “ 

L'entrée de la Force mobSe dsns jA^^de^toS 
semble avoir été une grave erreur dé jugeai ent de tepre- 
phéteese. car la coopération avec 
nationale (NRA) de rethme Basogn. qm 

causé de nombreuses pertes dm» pa ^ 

au cours des accrochages qui s'y sont déroutes. 

total selon les estimations du 
nürêstàro de ta défanae. 

Qu’ importa, la relève était 
assurée et efle-mSrne échappât 
miraculeuseroent è ses poursui- 
vants. A la mi-octobre, certains 
ravalent donnée pour morte de 
ses blessures, e Cette pauvre tSe 
qui n'a plus sa têtu, noos, fait 
perdra notre tempes, se plai- 
gnait. récemment, M. MusevenL 
« Marna Alice s n’était pas seule- 
ment entourée de paysans aux 
pieds nus. Des soldats perdue et 
des poËtiriens en cSsgrSoe qui 
tenaient, è ses côtés, une incer- 
taine reconquête du pouvoir et 
qui n'utilisaient pas, tous, «tes 
armes blanches, revalent 
rejointe. 

En s’aventurent, loin de son 
fief, dans le sud du pays, région 
qui ha était peu f a nè S àre et plu- 
tôt hostile, cette prophète®» 
avait signé sa perte. Le nombre 
de ses partisse» S'était réduit 
comme peau de chagrin et ses 
principaux Soutenants avaient 
été capturés ou s'étaient rendus. 


NAIROBI 

de notre correspondant 
en Afrique o rientale 

• L'Esprit saint en prime, s 
C'était, è en croira < Marna 
Alice », «» <*i faisait toute ta «fif- 
férence entre ses « moines- 
soldats». iim wflta de boissons, 
de cigarettes et de relations 
sexueflaa. et les troupes gouver- 
nementales, tancées è leur pour- 
suite deptés ta début de cette 
année. • Si vous combattee e avec 
foi. vous êtes sûrs de ga&ter, et 
las tafias de Vennarri sa retour- 
neront contra IuL Même les 
pierres éc late ront comme des 
bombes b, sou te n ait cette jaune 
prophétesse. Du coup, après 
avor avalé une potion magique, 
les membres de sa sactè, 
con fia nte, s’en alla ient en guerre, 
torse nu et huilé, caïïtoux et 
bétons an main, hymnes eue 
lèvres» 

Fête «T un pasteur ànÿcan. 
originaire du nord de l'Ouganda. 

- r Marna Afios», v b ig t sep t ans, 
plus connue è r extérieur aow la 
nom «TABce Lakwena, c ta Mes- 
sagère» (de Dieu) en dialecte 
achofi. rac o n ta it réce m ment, tore 
d'une conférant» de presse 
i mp ro vta ée dm ta bush qu'en 
1985, au sortir d'uns rétraite de 
quarante jours et de quarante 
note' elle avait reçu du ciel la- 
lumineuBe mission «te chasser du 
pouvoir M. Yoweri Museveni et 
de réunifier le pays. La Mouve- 
ment du Saint-Esprit, dont elle 
était l'égérta, s*y employa active- 
ment à partir de janvier dernier. 

Avant d'entamer avec ses dra- 
«âptaa un « grand trak » d'environ 
800 kaomètree «M devait tas 
conduire dm ta sud-est du pays 
et jusque sur tas rives du tac Vio- 
toria, «Marna Ata» » avta far- 
raiflé «fur contre les troigMS gcw- 
v emament a la s dans ta nord «ta 
rOuganda, abandonnant, chaque 
fois sur le terrain, des centaines 
d'hommes, victimes de ses hallu- 
cinations : .plus de sept mille au 


deFItndoBBd. 

Pourquoi donc des mH&ers 
d'Ougandais sa aont-fls jetés h 
corps perdu «fane cette sorte de 
guerre santé dont t'issue était 
prévisible ? Les « nordistes » oit 
répondu è Tappel de Tune «tas 
taras pour «xxn ba ttre une équipe 
au pouvoir è Kampala, jugée trop 
«sudfcte », dont, è tort ou a rai- 
son, as n'attendaient plus rien. 

Plus généralement en Afrique 
— «xi ta constat» notamment 
dans ta Tanzanie voisine — ta 
montés des dérïfooons politi- 
ques st économiques incite les 
autochtones è replonger, tfita 
première , dm l'irrationnel, et 
dans ta monde de ta superstition. 
Ainsi, «Marna Afice» n'a-t-elle 
pas eu grand peme à séduire tas 
déçus du modernisme. 

JACQUES DE BARRN. 


KENYA 


La vengeance du faux pasteur 


NAIROBI 

de notre correspondant 
en Afrique orientale 

Tempête dans une tasse de 
«hé kényan : r ordre <f expulsion 
du Kenya de neuf ntisriorvutaes 
— huit Américaine et un Cana- 
dien — a été annulé è ta dernière 
minute, mardi 24 novembre. 
Sept autres mission na ires - tous 
américains - avaient été ren- 
voyés dans leurs foyers la 
semaine précédante. Cea 
mesures avaient été prises alors 
que ta «complot» qui les justi- 
fiât s'est révélé être une super- 
cherie. 

Les autorités kényanea 
croyaient tenir un beau scandale 
lorsque. Dieu sait c omment, eflea 
prirent connaissance, début 
novembre, «Tune lettre, Ô com- 
bien singulière, d'une Eglise 
locale américaine, basée an 
Caroline du Nord, ta Foscoe 
Christian Churcb. «Nous avons 
immédiatement besoin de 
2 Q mU Sona <fe doBars pour ren- 
verser les gouvernements qui 
entamant VAJnque du Sud b, è 
çommenoer par cefâ du Kenya, 
nrèquart cette missive adressée 

m mentons du Ku Klux Khm. 

SurvMta Este de sept i«npt — 
tidgwsés an missionnaires — qui 
étaient d^à è l'œuvre dans la 

be J? e L~J cinyane milieu 

t d'autochtones arriérés st stu- 
pides s. 

Avant même que l'affaire ne 
mtaaionnaffes 
etarent écrêtement expulsés, 
la ch ef del' Etat, M. DmiSaS 
Moi. montait alors au créneau 
pour dénoncer dans un long 


communiqué «cette minorité 
d'étrangers dont Iss activités 
mettent en péril b sécurité de 
l'Etat ». M. Arthur Magugu, 
ministre des transports, propo- 
sait, quant à lui, que l'affaire fut 
portée devant le Coneefl de sécu- 
rité de l'ONU... 

Renseignements pris, le 
département d'Etat américain 
Qualifiait de « ctun/tiàtamant 
absurdes » les allégations 
kéayanes et imfiquaït que ta let- 
tra « M avait mis le feu aux pou- 
tires ri' était «ju'un faux, écrit par 
un certain David Kimwofi. Ce raé- 
dicateur kényan, qui vit aux 
Etats-Unis, avait réussi è laver 

des fonds outre-Atfantique en 
foveix de deux EgCses locales 
Kényanea, dont H se cSsait être le 
Pasteur. Lorsque des mission- 
naires, hétas convaincus par son 
bagout, décidèrent d'aller su-' 
Ptace prêche r la bonne parole, 3s 
découvrirent ta c pot-aux-rosas » 
et le signalèrent en haut fleu. En 
gtâse de vengea n ce, cet escroc 
eut donc l'idée d'knpüquor dans 
une histoire de complot ceux-là 
mêmes qui Pavaient démasqué. 

Cette affaire d'Etat qui n'en 
ost finalement pas uns a eu pour 
conséquence d'assombrir tas 
rotations entre les et 

ta Kenya, ou vivent quelque 
vingt mifle Américains «font envi- 
ron sept mille missionnaires. 
Washington a demandé des 
«mBcations h Nairobi, qui a mis 
une sourdine à sas accusations 
et reno ncé i expulser les neuf 
m*aa«nnaires, sauf à aller au- 
^ant d’un sériaux incident 
«Pjomauque avec son principal 

J. de B. 
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« Les Frères ennemis », de Nayan Chanda 

L’Indochine depuis 1975 


Que s’est-il passé pour que la 
grande victoire communiste de 
1975, en Indochine, dégénère en 
guerre entre vainqueurs 7 Dans 
cette tragédie, véritable troisième 
guerre d’Indochine — après la fran- 
çaise et raméricmne, - tes tensions 
existent déjà quand « le rideau 
tombe » sur la présence occidentale. 
Il y a belle lurette — plus exacte- 
ment, depuis le voyage de Nixon en 
Chine en 1972, - que la Chine et le 
Vietnam ne sont {Mus que des alliés 
de façade. Et 3 y a un bon moment 
que, entre Khmers rouges et com- 
munistes vietnamiens, ms tensions 
sont profondes. Mais tout cela est 
encore relégué an second plan quand 
tombent Phnom-Penh, puis 
Et rien, alors, ne semble irréversible. 

Ge sont les' Khmers roages — 
animés par la haine raciale et le rêve 
à la fois fou et sanguinaire de refaire 
P empire khmer — qui vont relancer 
les hostflhés, à l'occasion de raids 
meurtriers sur la frontière vietna- 
mienne. A l’époque, les Vietnamiens 
biaisent, tentent de négocier un 
modus vivendi avec leurs voisins, 
puis avec ks Chinois. Us discutent 
également avec les Améri cain* Us 
hésitent encore à répondre anx 
appels des Soviétiques, qui leur 
ouvrent grands ks bras tout en exer- 
çant des pressions qui, pour être dis- 
crètes, n'en sont pas moins solides. 

Le président Carter, sous 
Fmfiuence de Zbigmew Braerinski, 
choisit la Chine, contre le Vietnam. 
Les Vietnamiens, ayant mal joué, 
n’oat p lus qu’à assurer lents arrières 
auprès des Soviétiques — adhésion 
au Comecon, signature d’un pacte 
d'amitié — avant de riposter an 
Cambodge en l'envahissant. Et 
comme l'armée de Pol Pot s’effondre 
- et que l'offensive réussit mieux 
que prevu, comme an Vietnam du 


Snd en 1975, — ils occupent 
l'ensemble du pays et mettent en 
place lenrsprotegés. C'est, enfin, an 
tour des Chinois de «punir» leur 
ancien vassal vietnamien en envahis- 
sant le nard de son territoire. Une 
« paahko » qui coûte cher à l’année 
chinoise, on parie de vingt mille 
morts. 

Unoiimge 
de base 

La suite est plus fraîche dans les 
mémoires. Les Soviétiques s'instal- 
lent à Da-Nang et & Cam-Ranh. La 
guérilla des Khmers rouges — ravi- 
taillée par la Chine via la Thaïlande 
— constitue une sérieuse épine dans 
le pied du corps expéditionnaire 
vietnamien an Cambodge. L’Indo- 
chine unie, dont a rêvé Ho Chi 
Minh, a toujours beaucoup de mal à 
se faire. « L’histoire de la dernière 
décennie, écrit Nayan Chanda, est 
exemplaire, en ce qu’elle prouve que 
ce sont les pesanteurs historiques et 
le nationalisme, et non l’idéologie, 
qui recèlent les clés de l’avenir de la 
région. » Et d’ajouter : « En dépit 
des apparences, les fantoches ne 
courent pas les rues en Indochine. » 

Nayan Chanda est l’un des meü- 
teurs observateurs de la scène indo- 
chinoise de la dernière décennie. 
Pour comprendre le complexe 
d’encerclement de la Chine et celui, 
tout aussi fort, des Vietnamiens, 3 a 
appris l’histoire de ces deux frères 
ennemis. Pour tenter de démêler 
F écheveau de négociations paral- 
lèles, souvent clandestines, faites de 
doubles jeux et de naïvetés, il a revu, 
quelques «wnA-c plus tard, quand ks 
langues enfin pouvaient se délier, les 
principaux protagonistes. Et pois, 
avec «winiitife et patif-iM*», 3 a recons- 


titué la trame d’une tragédie qui 
dure encore aujourd'hui. 

Le résultat se lit comme un roman 
et fait de ce récit un ouvrage de base 
sur la période traitée. Une fois 
l’alliance conclue avec Moscou en 
1978, c'est un dirigeant vietnamien 
qui juge : « Dans toute l’histoire, 
nous n avons été à l’abri du danger 
chinois qu’en deux cas de figurez 
une Chine faible et divisée, ou une 
Chine menacée par des barbares 
venus du Nord; aujourd’hui, les 
Russes sont nos barbares. » On 
encore un Deng Xiaoping, alors 
vice-premier ministre, qui dit aux 
Thaïlandais, à la veille de l'interven- 
tion vietnamienne au Cambodge: 
mil est possible que Phnont-Penh 
tombe, mais la guerre ne serait pas 
finie pour autant. Elle ne ferait que 
commencer. » 

Tout le monde s’est trompé dans 
cette affaire. Brzezznsid, qui, par 
antisoviétisme, joue Pékin contre 
Hancir et offre ainsi des bases & Mos- 
cou sur la mer de Chine. Deng, dont 
la m leçon » infligée aux Vietna- 
miens ni été, au mieux, qu'on demi- 
succès. Les Soviétiques, en croyant 
qu'une Indochine alliée et unie, 
enfin, se ferait Et toute la partie, en 
1987, paraît être & rejouer. Nayan 
Chanda offre ainsi - et pour la pre- 
mière fois — la possibilité de com- 
prendre ce qui s est vraiment passé 
depuis 1975 et Am* quel contexte 
s'ébauche maintenant à l’initiative 
dn prince Sihanonk - à loi seul, un 
rappel du poids de l’histoire, - une 
nouvelle négociation. 

JEAN-CLAUDE POMONTL 

★ Presses dn CNRS. Traduit de 
l'anglais par Michèle Vachers nd et 
Jean-Miche] Aubriet Préface de Jean 
Lacoulure, 369 pages. 120 F. 


PEKIN 
de notre correspondant 


La boucle est bondée. La nomi- 
nation de M. Li Peng, mardi 
24 novembre, an poste aie premier 
ministre par intérim (pour confir- 
mation lors de la prochaine session 
plénière du Parlement en mais) met 
un point final à la série de boulever- 
sements intervenus lors de la crise 
de l'hiver dernier et du départ de la 
gestion des alTaires quotidiennes dre 
vétérans de la révolution. 

Les réformateuxs les plus résolus 
ont pris k contrôle du sommet du 
parti et ont dû céder la direction du 
gouvernement à un homme sans 
doute plus enclin à la prudence, 
comme en témoigne l'ordre dre 
préoccupations dont 3 a fait état en 
tses fonctions : d’abord stabï- 
déveioppement économique, 
ensuite, seulement, approfondir les 
réformes Am* ce secteur. Quant & la 
réforme politique, elle doit être 
d’abord l’objet de « préparatifs ». 
En clair : rien n’est pressé. Du reste, 
aucun calendrier n’est envisagé, et k 
comité permanent de l’Assemblée 
nationale populaire s’est contenté 
d’approuver, cette fois, une loi à 
l’essai pour une démocratisation 
prudente de l'échelon k plus élé- 
mentaire de la société, l'administra- 
tion villageoise. 

L’ouverture sur le monde exté- 
rieur, point sur lequel M. Li a rendu 
hommage à son prédécesseur, 
M. Zhao Zjyang, sera, bien sûr, 
poursuivie. Mais le nouveau premier 
ministre a aussi réaffirmé la doc- 
trine (* la voie socialiste » et Ire 


principes idéologiques assortis) et k 
nécessité de garantir « la stabilité et 
l’unité • : bref, pas de contestation 
anticommuniste et pas d'agitation 
dans les rues. 

Cependant, M. Li a reconnu la 
nécessité de mieux prendre le 
« pouls » de la population en 
« ouvrant de nouvelles voies de dia- 
logue afin d’obtenir son soutien ». 

Cette intronisation sans surprise 
entérine un nouveau partage des res- 
ponsabilités mis au point au cours 
dre tensions auxquelles avaient 
conduit réchauffement de l’écono- 
mie et l'agitation estudiantine qui a 
coûté son poste à M. Hu Yaofaang en 
janvier dernier. 

L’énorme 

Ce ne fut pas nécessairement une 
crise pour rien. Elle a contraint les 
réformateurs à prendre en compte 
ks intérêts de groupes sociaux qui 
ne bénéficiaient guère des innova- 
tions permettant à des individus au 
tempérament aventurier de s'enri- 
chir: ouvriers mal payés, inteDeo- 
tuels aux budgets étriqués». C'est 
main tenant seulement qu’on va pou- 
voir juger sur pièces les promesses 
de réformes et la capacité de la 
génération des technocrates à maî- 
triser l'énorme machine chineuse, 
toujours partagée entre l’inertie et 
l’emballemenL 

Mais la crise aura aussi souligné 
le caractère artificiel de cette^ trans- 
mission du pouvoir à la génération 
des successeurs. Les révélations 


publiées depuis le treizième congrès 
du Parti le montrent bien. On 
apprend seulement maintenant, par 
exemple, que k rapport très auda- 
cieux lu par M. Zhao était en gesta- 
tion depuis octobre 1986, soit avant 
même la crise es tu dia n t in e. 

On découvre encore qu’une fois à 
ta tête du parti, après l’éviction de 
M. Hu, M. Zhao avait soumis - en 
mars — un premier brouillon à 
M. Deng Xiaoping, lequel, tout en 
multipliant alors les déclarations 
contre le « libéralisme bourgeois » à 
1* unisson des tenants de l’orthodoxie, 
avait fait savoir à son nouveau dau- 
phin qu'il pouvait aller de l’avant 
En d’autres termes, on découvre que 
M. Deng exerçait son pouvoir à la 
manière la plus patriarcale, et que le 
fragile édifice qui en est sorti reste, 
encore aujourd’hui, suspendu à sa 
longévité. 

On 1e sentait bien, mardi, à la lec- 
ture des comptes rendus de la 
séance de clôture du comité perma- 
nent D'un côté, M. Li était presque 
présenté en héritier politique de 
M. Peng Zhen. le vétéran qui pré- 
side le Parlement et qui s'est fait le 
champion dre orthodoxes effrayés 
par les réformes. De l'autre, on sen- 
tait les efforts des réforma le ors du 
parti pour briser la résistance de 
cette instance, en la contraignant à 
adopter de nouvelles procédures de 
fonctionnement, de sorte qu’elle 
cesse de se comporter en gardien du 
temple. Qui peut dire ce qu'il 
adviendrait de cet équilibre si le 
patriarche venait à disparaître pré- 
maturément? 

FRANCIS DERON. 


CHINE ; après la désignation de M. Ii Peng comme premier ministre 

L’équilibre reste fragile entre orthodoxes et réformateurs 



A TRAVERS LE MONDE 


« Cruel avril », d’Olivier Todd 


Quand Saigon tomba 


Un jonr de 1973, en reportage au 
Sud- Vietnam, Olivier Todd passa, 
du côté de Ca Man. dan* une zone 
contrôlée par k Gouvernement révo- 
lutionnaire provisoire. 11 y resta 
deux semaines, et k long article que 
reçut aJore le Nouvel Observateur. 
son journal, ne laïssaitphts aucune 
raison de croire que le GRP fut réel- 
lement indépendant du Nord- 
Vietnam et qu'un effondrement du 
régime de Saigon ne conduirait pas 
directement à une réunification for- 
cée sous l'égide de Hanoï. 

Olivier Todd avait ainsi pris le ris- 
que de dire : * Je m’étais trompé» 
et de heurter par là. de ses lecteurs 
aux libéraux américains en passant 
par ses amis de la gauche française, 
tout un monde — le sien — radicale- 
ment hostile à rengagement dre 
Etats-Unis an côté du Sud-Vietnam. 
Au moins amant que le talent, c’est 
ce courage de témoigner à contre- 
courant qui fait l'importance et 
l’intérêt de Cruel avriL 


Car ce récit de chacun des 
moments, de chacune des heures 
parfois, des quatre mois qui ont pré- 
cédé la chute de Saigon le 30 avril 
I97S est non seulement un formida- 
ble reportage mais aussi une œuvre 
d'historien. Fondé sur tous ks docu- 
ments et mémoires disponibles, huit 
années de souvenirs de guerre de 
l’auteur et de longs entretiens sur- 
tout avec des témoins de la taifle 
d’Henry Kissinger, Graham Martin, 
dernier ambassadeur américain à 
Saigon, ou Hoang Duc Nha, conseil- 
ler, cousin et confident de Thien, ce 
tivre allie la passion du vécu & la 
sérénité du recul. 

On est partout eu même temps, de 
Hanoï à Washington eu passant par 
Moscou, Paris. Saigon, les Hauts- 
Plateaux et les rizières. On vit la 
fierté triomphante dre dirige ants 
nord-vietnamiens ; le désir de leurs 
soldais d’en finir vite ; 2e lent nau- 
frage de l'ambassade américaine; 
nncréduk désespoir de Thien, ks 


stupéfiants arcanes d'un monde pbü- 
tique saigonn&is jouant à la 
IV" République sur musique de 
chais approchant et, bien sûr, l’hor- 
reur dre hordes de réfugiés, pilon- 
nées sur les routes avant de venir 
s’écraser sur les grilles fermées de 
cette chancellerie dre Etats-Unis 
d’où s’envole — sans eux — k der- 
nier hélico pour la liberté. 

Quatre mois 
de tragédie 

On trav er s e d'un trait quatre mois 
de tragédie mais ««eammwit pro- 
jeté là où 3 fallait être pbur pouvoir 
comprendre; on survide pourtant 
assez le champ de bataille pour en 
voir autre chose qu’une offensive 
éclair. 

Ce Vietnam du Sud d’abord, dont 
ks prisons politiques sont abjectes et 
bondées et où Ton arrête des journa- 
listes, n’était certainement pas un 
modèle de démocratie mais pas non 
plus la dictature absolue à laquelle 
tout, même k Nord-Vietnam, était 
préférable. Pour emprisonner dre 
journalistes encore fant-3 qu'il y ait 
une {Hesse luttant pour sa liberté et 
pour qu'un pouvoir refuse l’ouver- 
ture politique, encore faot-3 qu’il y 
ait toujours des forces à même de la 
réclamer. « Demi-démocratie ». dit 
Olivier Todd, et même si l'on peut 
pr éf ér e r dire * demi-dictature », il y 
avait là quelque chose à développer 
et à préserva - qui, an Nord, n'exis- 
tait pins depuis longtemps. 

Ce Vietnam dn Nord, ensuite, 
dent ks dirigeants pourraient rétros- 
pectivement être crédités d’un génie 
müharo-poütique sans paroi, a été 
en fait k premier surpris par la rapi- 
dité d'une victoire qu'il n'escomptait 
pas avant 1976. Comme ks hommes 
politiques de Washington, Saigon, 
Moscou on Paris, ceux de Hanoï 
avaient sous-estimé tout à la fois la 
profonde démoralisation suscitée au 


Sud par k retrait dre troupes améri- 
caines après les accords de Paris de 
1973 et la paralysie de la présidence 
américaine après la démission de 
Richard Nixon en août 1974 pour 
cause de « Walergaie ». 

Une pre mière offensive sur la 
' petite ville de Phuoc-Binh k 1 er jan- 
vier est couronnée de succès; 
Washington ne réagit-pas; croyant 
jusqu’à l'avant-dernier jour que ks 
Etats-Unis ne pourront pas éternel- 
lement rester bras cr oisés . Thien 
décide de replier ses forces pour 
mieux tenir dans l'attente de quel- 
ques crédits au moins; ce mouve- 
ment ouvre la voie à la chute de nou- 
velles villes qui accentue 
l'impression de débandade, et tout 
s’écroule comme un château de 
cartes, tandis que Hanoï ne se 
décide que k 14 avril à donner à son 
offensive 1e nom victorieux d*Ho- 
Chi- Minh . 

Dernier pont saillant de ce récit : 
l'incroyable naïveté avec laquelle 
tant de gens - même à Saigon - ont 
au jusqu'au bout que Hanoï accep- 
terait une solution négociée. Cruel 
avril décrit dans k menu comment 
cette illusion fut méthodiquement 
entretenue à coups de fausses confi- 
dences par k bureau politique nord- 
vietnamien, mais le problème était 
aussi qu’on préfère David à 
Goliath; que ni les Américains ni 
personne n’avaient envie de mourir 
pour S a igon , et qu'on pouvait trop 
aisément ne pas voir k totalitarisme 
sous le masque de l'anticolonialisme. 

« J'ai voulu, dit Olivia Todd 
dans sa préface, comprendre et 
aussi m’excuser sans m'absoudre» 
— s’excuser d'avoir un temps 
observé Handï avec « angélisme » et 
estimé que Saigon relevait de la 
« démonologie ». 

BERNARD GUETTA. 

* Cruel avril. E ditions Robot Laf- 
font, 479 pages, 12S F. 


Cambodge 
Le prince Sihanouk 
et M. Hun Sen 
se rencontreront 
en France le 2 décembre 

C'est le 2 décembre, à Fère-en- 
Tardenois, qu’aura Eeu la première 
rencontra entre le prince Norodom 
Sihanouk et M. Hun Sen, chef du 
gouvernement pro-vietnamïen de 
Phnom-Penh [le Monde du 
24 novembre). La date en a été pro- 
posée par M. Hun Soi au prince, qui 
réside dans cetta localité située à une 
centaine de kilomètres à l’est de 
Paris. 

Ce premier contact depuis F occu- 
pation du Cambodge par l’armée 
vietnamienne en janvier 1979 a pour 
but de préparer la voie à une solution 
du problème cambodgien. Deux gou- 
vernements revendiquent, en effet, la 
légitimité, celui du Phnom-Penh et le 
« gouvernement de coalition du Kam- 
puchea démocratique » regroupant 
Khmers rouges, nationalistes de 
M. Son Sann et sihanoukistes. Le 
prince a pris depuis le début de 
l'année un « congé sabbatique » pour 
avoir les mains plus libres dans sa 
tentative de parvenir à un compromis 
qui mettrait fin à la guerre et à 
r occupation vietnamienne. 

D’autre part, à Pékin, la porte- 
parole du ministère chinois des 
affaires étrangères, interrogé sur 
r attitude de son gouvernement à 
l’égard de la rencontre, a dédaré : 
e Nous avons totqours respecté le 
prince Sfoanouk et nous ne foisons 
jamais de commentaire superflu sur 
ce qu'il a rimemion de faire ouste- la 
façon dont U s'y prend pour le faire, a 

Liban 

Mort 

de l'ingénieur français 
blessé le 1 1 novembre 

M. Richard Gimpef. un ingénieur 
français de quarante-six ans griève- 
ment blessé, le 1 1 novembre au nord 
de Beyrouth, en secteur chrétien 


(te Monde du 13 novembre), a suc- 
combé à ses blessures le mardi 
1 24 novembre. Atteint de deux balles 
à la tête, il était dans le coma depuis 
son hosptta Bastion à Beyrouth-Est. 

M. Gimpel. qui vivait au Liban 
depuis une dizaine d'années et tra- 
vaillait dans une distillerie, se trou- 
vait au volant de sa voiture lorsqu’il a 
été agressé par trois hommes armés. 
L’ambassadeur de France au Liban, 
M. Paul Blanc, a récemment estimé 
que rien ne per me tt a it de dire que 
cette agression avait un e caractère 
politique an tifra n ça is ». Quinze jours 
è peine auparavant, deux gendarmes 
français avaient été tués et un troi- 
sième blessé, également en zone 
chrétienne. — (AFP.) 

Suriname 
Premières 
élections générales 
après sept années 
de régime militaire 

Près de deux cent mille électeurs 
surinamiens devaient participer, mer- 
credi 25 novembre, aux premières 
élections générales, sept ans après le 
coup d’Etat militaire dirigé par Désiré 
Bouterse (te Monde du 12 novem- 
bre). 

Six partis politiques présentent 
des candidats aux cinquante et un 
sièges de l’Assemblée nationale, 
ainsi qu’aux soixante-douze sièges 
de conseillers municipaux et régio- 
naux. Suivant la Constitution, 
approuvée par référendum è la fin du 
mois d'octobre dernier, la nouvelle 
Assemblée nationale devra, dans un 
délai d’un mois, élire le nouveau pré- 
sident de la République, dont le man- 
dat est fixé à cinq ans. 

Des observateurs néerlandais, 
américains, vénézuéliens et de 
l'Organisation des Etats américains 
(OEA) sont présents pour cette 
consultation électorale, qui fait partie 
du processus de retour à la démocra- 
tie entamé en 1985. Selon toute pro- 
babilité. l’opposition au lieutenant- 
colonel Bouterse, constituée par un 
Front démocratique regroupant les 
partis ethniques traditionnels, devrait 
remporter une large majorité. 


Tchad 

Accrochage 
près de la frontière 
soudanaise 

N* Dj amena. — De violents com- 
bats ont opposé l'armée tchadienne 
à une c forte colonne » de la Légion 
islamique commandée par des offi- 
ciers libyens, dans la nuit du 
samedi 21 au dimanche 22 novem- 
bre, prés de la frontière souda no- 
tchadienne, faisant cinq morts dans 
les rangs libyens, a annoncé, mardi 
24 novembre à N’Djamena, l’état- 
major tchadien. 

Dans un communiqué lu à la radio, 
l’état-major a affirmé que la colonne 
a pénétré en territoire tchadien, dans 
la région de Koulbous (est du pays), 
venant du Soudan. Les forces 
armées nationales tchadiennes 
(FANT) ont c intercepté cette 
colonne, qui a abandonné, sur le ter- 
rain. cinq morts et emporté plusieurs 
blessés ». avant de se replier au Sou- 
dan, affirme le communique, sans 
faire état d'éventuelles pertes tcha- 
diennes. 

il s’agit du premier incident mili- 
taire entre le Tchad et la Libye, 
depuis l’entrée en vigueur du cessez- 
le-feu le 1 1 septembre. Le communi- 
qué souligne que. e depuis plusieurs 
mois ». le Tchad avait attiré l'atten- 
tion du gouvernement soudanais sur 
la « présence de troupes libyennes » 
dans la région soudanaise du Dar- 
four. frontalière du Tchad. 

r Malgré le démenti soudanais, 
nous avons maintenant une illustra- 
tion de la présence militaire libyenne 
au Soudan, avec la complicité du 
gouvernement soudanais», a com- 
menté Radio-Tchad, qui a ajouté que 
cet accrochage * compromet dange- 
reusement» le cessez-le-feu et les 
efforts de paix de l’OUA. Dénonçant 
Ve implication directe» du Soudan 
dans le conflit, la radio a ajouté que 
l’armée tchadienne se réserve le droit 
de poursuite si Khartoum ne met pas 
fin à la présence militaire libyenne sur 
son sol. — (AFP.) 
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Politique 


Le financement des partis discuté à l’hôtel Matignon 


Vrôfl 


Les dépenses de campagne et la transparence du patrimoine des élos 
pourraient faire l’objet d’un consensus minim um 


Les cinq «Erigeants des partis 
poétiques représentés par on 
groupe à PAasémMée rntiwak 
devaient se retrouver, le jewfi 
26 novembre à 15 heures, à 
l'hôtel Matignon, poar étudier le 
problème da financement de 
ractrrité poEttiqoe nationale. 

Autour de M. Chirac, Os pren- 
dront place selon l’ordre dans lequel 
leore groupes siègent dans l’hémicy- 
cle du Palais-Brarban. Ce sont ks 
communistes qui ont souhaité ce 
« plan de table » qui n’a pas soulevé 
d'objection. Ainsi M. Georges Mar- 
chais sera à la gauche du premier 
ministre et M. Jean-Marie Le Pen à 
‘sa droite. Entre eux, de gauche à 
droite, prendront place MM. Lionel 
Jospin, Jean Lecanuet et M. Jacques 
Ton bon. Les chefs de parti ne seront 
accompagnés d’aucun collabora leur 
ou expert. Seul M. Renaud Denoix 
de Saint-Mare, secrétaire général du 
gouvernement, fera office de gref- 
fier. 

Cette première réunion — dont 
aucun photographe ne fixera l'image 
— pourrait durer au moins deux 
heures. D est prévu qu’elle s’ouvrira 
sur une déclaration de M. Chirac, 
qui en rappdera l’objet et les thèmes 
de recherche, mais sans préjuger 
aucune solution. 

Chacun des participants sera 
invité & exposer ses choix, puis la 
discussion s’engagera. Aucun 
«pont de presse» n’est annoncé 
pour la fin des travaux, mais un 
communiqué pourrait être diffusé 
par FHÔtel Matignon II n’est pas 
exclu que d’autres réunions du 
même type aient lieu plus tard. 

M. Chirac, dit-an dans son entou- 
rage. a essentiellement l'intention de 
mesurer de quelle façon les positions 
de chacun des participants peuvent 
converger afin d’obtenir un accord 
qu’il souhaite le pins large possible 
sur les trois sujets prévus et évoqués 
par le président de la République : 
la transparence du patrimoine des 


hommes politiques, le plafonnement 
des déposes de campagnes âecto- 
rales et le financement du fonction- 
nement des partis politiques. Le pre- 
mier ministre ne présentera pas 
lai-même de document on de propo- 
sition. Il considère en effet que es 
problèmes - qui seront tranchés par 
la voie parlementaire — concernent 
an premier chef les partis politiques. 

An cours de la journée de mardi, 
M. Chirac s’est d'aülenis beaucoup 
pins informé qu'il n’a fait connaître 
son pont de vue. Ainsi est-il resté 
sOencieox pendant la réunion du 
bureau du groupe RPR de l'Assem- 
blée nationale, dont ks membres ont 
évoqué devant lui ces questions. D 
en a été quasiment de même lors du 
déjeuner hebdomadaire de la majo- 
rité qui a suivi. 

Les partis, en revanche, préparent 
leur propositions. Pour l’UDF. 
M. Lecanuet disposera d'un docu- 
ment de base qui est le projet de loi 
préparé par le gouvernement de 
M. Barre en 1979. Ce document pré- 
voyait que k fonctionnement des 
partis ou gr o up e m ents politiques 
serait assuré par « une dotation glo- 
bale Inscrite à la loi de finances » 
qui concernait « les frais relatifs à 
leurs personnels, à leurs locaux et à 
leurs dépenses d'impression ». 
L’usage de ces fonds devait être 
contrôlé par une commission spé- 
ciale de la Cour des comptes. Ce 
projet sera amendé et complété par 
M. Lecanuet puisque son objet 
apparaît aujourd’hui trop limité. 

An RPR, M. Jacques Toubon a 
recueilli les avis des députés an 
cours d’une réunion du groupe 
mardi après-midi et fl a réuni mer- 
credi matin la commission exécutive 
du parti. Ptmr ses propositions, le 
RPR s'inspirera de plusieurs docu- 
ments. 

La solution au problème de la 
transparence du patrimoine des élus 
sera ainsi fournie par la proposition 
de loi organique élaborée en 1983 
par M. Chartes Pasqua lorsqu’il 


« Le Canard enchaîné » démarché 
pour... « aider Jacques Chirac » 


Dans son numéro du 
25- novembre, le Canard 
enchaîné raconte avec aa verve 
ordinaire comment (es Etfitions 
Maréchal, société éditrice de 
l'hebdomadaire, se sont vues 
dé ma rchées aussi candidement 
que sérieusement par le RPR 
dont l’émissaire Ignorait assuré- 
ment à qui elle s'adressait. 

Ainsi, Louis-Marie Moreau, 
auteur de r article, raconte-t-il 
comment un appel fut reçu la 
16 novembre au standard du 
jotanal et transmis à la rédaction 
où un journaliste, loin de détrom- 
per son interlocutrice M"* Rodri- 
guez, l'encouragea plutôt dans 
sa dém ar che. U devait en résul- 
ter, le 20 novembre, un dialogue 
sans fard sur la façon dont 4 fal- 
lait procéder s pour aider Jac- 
ques Chirac a. Le Canard an 
dôme la relation suivante : 

M™ Rodriguez- — e Nous par- 
posons des participations publici- 
taires dans la revue Horizon 88 
qui est éditée par le RPR. Bien 
entendit nous vous déforerans 
une facture. 

Le Canard. — «Mais nous 
préférons que cela reste eSscret. 

NP" A — Pas de problème. 
Cela peut être anonyme. Votre 
publicité ne passera pas. Et si 
vous souhaitez, je peux vous 
faim établir une factum par b 
société AMF qui édite b revue. 
Comme ceb b RPR n’apparart 
pas du tout 


LC - Très bien. Mais com- 
ment être sûr que notre argent 
va bien à Jacques Chirac ? 

/Vf* R. — Nous vous enver- 
rons un chargé de mission qui 
vous m on trera une lettre <f acéré- 

dotation, s 

Sur quoi, deux jo urnaliste s du 
Canard, qui ont préalablement 
con s t até que le numéro de télé- 
phone laissé par M“ Rodriguez 
figura à l’annuaire sous l'appella- 
tion Comité d’action sociale du 
(fix-neuviême et «dépend de la 
mairies à une adresse où se 
trouve aussi la per man ence élec- 
torale de M. Jacques Féron, 
député apparenté RPR du dw- 
neuviàme, accepteront un 
rendez-vous au 125 rue de Cri- 
mée. 

Ito y rencontreront le « chargé 
de mission s an noncé, M- Meu- 
nier. mais useront d'un strata- 
gème pour ne pas verser la parti- 
cipation de 10 000 F qu'ils 
avaient feint d’accepter. Le 
Csrarrf enchaîné publie à fappu 
de ce récit la reproduction de 
r ordre d'insertion qui leu- fut 
remis sur papier à en-tête de 
Horizon 88. Rassemblement 
pour la République. 

Au RPR. «m déclare que cette 
affaire « n’a rien à voir avec le 
mouvements et relève d'aune 
initiative prise par dés mffitants 
du dix-neuvième arrondisse- 
ments. 


Le bicentenaire de la Révolution 

Rien ne manquera! 


Malheur aux impudents qui pré- 
tendraient que la mission du bicen- 
tenaire de 1789 ne misâonne pas. 
Ou que son président Edgar Faure, 
ne préside pas. Nul n’en ignore 
désormais : la mission mission ne et 
le président fait mieux que présider : 
fl tourne. 

Un bon de mi -millier d’invités, 
dûment saofilés de cocardes trico- 
lores, de faisceaux lumineux trico- 
lores, de Marseillaise moulinées, 
servies sauce disco-rock, et s’ils le 
voulaient, de cocktails bleu, blanc 
où ronge l’ont éprouvé de (presque) 
tous leuis sens, le mardi 24 novem- 
bre, au Pavillon GabrieL 

Les gardes républicains étaient là. 
M. Jean Tîbéri, adjoint au maire de 
Paris, était là (M. Jacques Chirac . 
sera aussi très présent pour k bicen- 
tenaire). M. André Damien, maire 
de Versailles, était là. M. Alain 
Carigûon, minis tre mais surtout 
représentant du Dauphiné, était UL 

Toujours en avance, le Dauphiné, 


pour 1789 comme pour 1989. Tou- 
jours en retard, ai revanche, le pré- 


sident Faure n’avait que deux mots à 
dire, mais en mille, adorsés d’anec- 
dotes et de bons mots, an fil de 
l'improvisation : ça marche. 

Des .projets innombrables, 
dûment triés et sélectionnés, un logo 
(de Folan), de grandes ambitions 
monumentales et philosophiques 
C le Monde des 24 et 25 novembre), 
un consensus à faire pleurer 
Marianne : rien de manquera. 

L’imagination ne fera pas mm 
dus défaut. Qu’on en juge : Edgar 
Faure songe à des bosquets républi- 
cains tzimtaires et tncokxes, qui 
feraient meilleur effet que de banak 
arbres verts de la Liberté (prévus 
par ailleurs). Il faut des sapins 
bleus, de blancs bouleaux, des hêtres 
pourpres? des sapins bleus? Qu’à 
cela ne tienne. «On me dit que ces 
arbres ne croissent pas tous de la 
même manière », a honnêtement 
prévenu Edgar Faure. Patience. 0 
reste plus de vingt mois pour y met- 
tre bon ordre. 


était sénateur. Reste à savoir si k 
contrôle d’on év en t u el enrichisse- 
ment sans cause qui concernera k 
patrimoine du président de la Répu- 
blique; des ministres et des parle- 
mentaires devra également s’appli- 
quer aux présidents de conseils 
régionaux et généraux et aux noires 
des grandes vüles. 

Le plafonnement des dépenses de 
campagne électorale et le finance- 
ment des partis se réfé rer ont davan- 
tage aux suggestions contenues dans 
les propo siti ons de loi de 1986 de 
M. Jeun-Pierre Ddalandc, député 
RPR du Val-d’Oise. 

Toutefois. Il semble que pour k 
RPR si 1e remboursement (tes frais 
de eewijMgwi des candidats devra 
être majoré mieux contrôlé, les 
dépenses de fonctionnement des 
partis, en revanche, ne devraient pas 
être assurées par ks fonds publics. 
Dans les deux cas. le contrôle des 
donations devrait être effectué par 
des magistrats de la Cour des 
comptes si cefles-d étaient assorties 
de déductions fiscales, d’ailleurs pla- 
fonnées. 

M. Jospin: «Dans an 
esprit d’ouverture» 

An Parti socialiste, un document 
de travail préparé par M- André 
LaîgneL dépoté de l’Indre et tréso- 
rier du parti, envisage de doter les 
partis politiques de la pleine capa- 
cité civile (comme le propose 
M. Pasqua). D prévoit un accrois- 
sent des remboursements de Hâtât 
pour les frais de campagne mais 3 
précise que chaque candidat aura 
« le choix entre un financement 
privé dont il aurait la totale maî- 
trise et un mécanisme dans lequel 


ne pas dépasser le double de la 
somme mise à sa disposition par 
l’Etat ». 

Quant au financement du fonc- 
tionnement des partis, M. Laignel 
combine l'aide publique fixée cha- 


Dans le Rhône : le jeu de mistigri 


LYON 

de notre correspondant régional. 

Les révélations sur les fausses fac- 
tures dont k Parti socialiste du 
Rhône aurait bénéficié pour finan- 
cer sa campagne électorale de mars 
1986 ont en tout cas déclenché une» 
absence de réactions politiques tout 
à fait révélatrice. Pas un communi- 
qué, pas une déclaration publique, 
pas un début de polémique : le 
faimf plat. Comme si nn ^ co n si gn e 
informelle avait couru les états- 
majors politiques lyonnais : * Pas de 
haro sur les sociales ! • 

Très significative à cet égard est 
la position d’un proche de M. Ray- 
mond Barre, qui est aussi député du 
Rhône : - Nous ne ferons aucun 
commentaire sur les affaires en 
cours et sur les questions connexes. 
Il y a un débat justifié sur le finan- 
cement des partis. U ne faut pas 
qu'il puisse y avoir une exploitation 
politicienne u. » 

«Coqfitant 

naïfs» 

Il convient donc de faire un bref 
retour en arrière sur k financement 
avoué des campagnes électorales - 
législative et régionale — du prin- 
temps 1986. A cette époque, nous 
avions avancé — dans notre édition 
« Rhône-Alpes » du 13 mars — des 
chiffres : 300000 francs pour k 
PCF. 900 000 pour k Front natio- 
nal. 2 millions pour ks listes bar- 
ristes, k double pour chacun des élé- 
ments du duo rival RPR/PS. Si ks 
chiffres n’ont pas été démentis, 
l'opacité demeure sur la façon dont 
ks caisses ont été remplira 

A l’évidence, (ks grandes entre- 
prises, certaines institutions ban- 
caires. y sont allées de leur obole. 
Mais en prenant la classique précau- 
tion d’obtenir en contrepartie use 
* vrmefausse • facture, vraie pour 
l’orthodoxie comptable, de ladite 
société on banque qui peut justifier 
8insi ses sorties de fonds, fausse en 
raison de Tabsenoe de prestations 
correspondantes. Bref, l’opacité 
ambiante aurait pu durer longtemps 
si un certain Pierre Alberti n’avait 
été suffisamment imprudent pair 
avoir, hn-même ou ks sociétés gravi- 
tant autour de lui, hwrf traîner 
quelques doubles de factures bien 
encombrantes^ 

A la limite, le seul véritable 
procè s fait mezxo voce aux socia- 
listes rhodaniens par les représen- 
tants de la dr cà te locale est celui 
d’avoir été, dans cette affaire, 

« complètement naïfs ». En d’antres 
termes, k péché n’est pas grave, 
c’est sa découverte qui gène. 


Le sflenœ de la majorité s’expli- 
que aussi par la crainte de voir sur- 
gir des fairtfenà très ressemblants... . 
fi y a d'ailleurs trop de rumeurs 
qui se télescopent pour qu’un recen- 
sement en sort, dès aujourd'hui cré- 
dible. Mais chacun sait que 
M. Pierre Alberti n’avait pas des 
amis de gauche, fi semble même 
que depuis mais 1986 il se soit 
découvert des affinités idéologico- 
commerciales dans la mouvance 
centriste. On peut d’ailleurs consta- 
ter que son réseau de radios locales 
nia pas souffert de l'alternance™ 

Le jeu de mistigri atteint des pro- 
portion» tout à fait étonnantes. An 
RPR, an ne serait pas fâché de voir 
dénoncées ks turpitudes de tel ou tel 
proche de la mairie de Lyon, ou du 
cornai régional, deux instances bar- 
râtes. Côté UDF, on essaie de diri- 
ger ks regards vers k RPR ou — 
pins subtil encore — vers la mou- 
vance « amie » CDS ou radicale— . 

pour k ma rn ent , seul M. André 
Soulier, p remi er adjoint an maire de 
Lyon, chef de file local du Parti 
républicain, peut se permettre une 
coquetterie en avançant que sa for- 
mation est « pauvre » et qu’elle 
entend k rester. Une affirmation 
indéniable mais à relativiser : 
M. Soulier n’a pas à trouver des 
fonds pour une campagne spécifique 
du Parti républicain— 

Au RPR, on affiche la sérénité. 
Apparemment on ne paraît pas 
redouter la gtomort du côté de la 
place des Terreaux, k siège lyonnais 
de M. Michel Noir, cnwyèflkr muni- 
cipal de Lyon, ministre dn com- 
merce extérieur. D est vrai que ks 
campagnes législative et régionale 
avaient été, ici, scindées en deux. 
M. Noir et ses amis tnt géré le bud- 
get « législatif » et M. Alain 
Mérieux s’est organisé de son côté 
pour le financement de la campagne 
de sa liste régionale. Le patron des 
laboratoires qui portent son nam a 
sans doute plus que d’autres candi- 
dats la possibilité de réunir des 
fonds et la fa«Tî«< de se montrer 
■ vertueux». 

CLAUDE R ÉGENT. 

• PRÉCISION. — C’est par erreur 
que nous avons indhiuS (k Monde du 
22-23 novembre) que M. Yvon Dès- 
Champs avait siégé au titre de «par- • 
somoêté quaBfiàe » è la commission 
préfectorale d'attribution des fré- 
quences. En fait, k responsable 
socialiste n'a jamais appartenu à la 
commission régio nal e des fréquences 
qui ne réunit que des fonctionnaires. | 
Cela n'enlève rien à ce que nous écri- 1 
vions sur son intérêt soutenu pour Ses 
évolutions de la bande RKI, mais 
interdît de penser à une in terv en t i on 
int é r es s ée de sa part au niveau de 
raoribution des fréquences. 


Vaches à lait 
et mécanismes discrets 


que année par k budget de l’Etat et 
les ressources privées assorties de 
déductions fiscales et soumises à an 
contrôle. M. Lionel Jospin a indiqué 
an groupe socialiste qu’il se rendrait 
à la réunion de l’Hôtel Matignon 
« dans un esprit d’ouverture et avec 
•le souci de saisir toute possibilité de 
progresser sur la voie de la transpa- 
rence ». Le bureau exécutif du PS 
devait ce mercredi encore examiner 
ces sujets. 

Pour ks c ommuni stes, sUs sont 
favorables à la transpare n ce du 
patrimoine des fins et à nue i Hf 
financière publique aux candidats 
assortie (Ton plafonnement de leurs 
-dépenses, ils sont en revanche hos- 
tiles an financement du fonctionne- 
ment des partis par l’Etat, car, selon 
l’expression de M. Georges Mar- 
chais, • cela est contraire 4 leur 
indépendance et au respect de la 
liberté des citoyens ». 

Le Front nationaL «ifa, n’a pré- 
senté aucune proposition de loi sur 
ces problèmes. M. Le Pen, qui consi- 
dère qu’c s’agit là d’un « rideau de 
fumée », a cependant accepté de se 
rendre à l’invitation du premier 
ministre . 

Avant que ne se tienne la pre- 
mière réunion de PhOtel Matignon, 
la plupart des participants sem- 
blaient »îb«« awirnéa dé la »"* "» 
volonté d’aboutir, et certains ne 
désespéraient pas de faire procéder 
à une première lecture d'un texte 
par l'Assemblée nationale avant la 
fin de la session ordinaire prévue 
pour k 20 dé c e m bre. Quitte à réu- 
nir, ensuite, une brève session 
extraordinaire pour parachever 
Fadoptïon d’une réforme. 

Un consensus minimum était 
donc espéré sur deux points au 
moins : les dépenses de campagne et 

k pifi-hnniiw» riff éluS, ««ns que l’on 
désespère pour autant de régler la 
question beaucoup plus complexe dn 
financement des partis. 

ANDRÉ PASSERON. 


Lee déclarations des diri- 
geants politiques drapés dans 
leur (fignité ne convairagiam plus 
personne : les cotisations*» 

mffitants.tesdonsdessynig®*" 

sants, ne peuvent suffire à finan- 
cer ni le fonctkxmement quot£ 
<8en dgf partis politiques ra, a 
plus forte raison, toe campagnes 
électorales. Tous doivent utiliser 
des sources de financement sup- 
plémentaires et souvent 
occultes. Chacun a ses méthodes 
particulières, mais la môme mal 
les frappe sans discernement. 

Mairies, conseils généraux et 
régionaux sont de merveilleuses 
vaches A lait, surtout depuis que 
la décentralisation a accru leur 
Bierté et leurs ressource s . Aucun 
parti ne se prive des services de 
cee «banques», quand as y ont 
accès. Leurs patrons peuvent 
frère embaucher quelques amis 
en les laissant s'occuper plus de 
leurs activités partisanes que de 
leurs tâches administratives. 
Cette facBté a encore été accrue 
avec r autorisation donnée aux 
maires et eux présidents de 
consea de sa doter d’un «cabi- 
net ». Plus la collectivité . est 
grande, bien entendu, pàs sa 
détention est « juteuse ». 

La p remière vüte de France n'a 
aucune raison d'échapper è la 
règle, alors raie le budget de 
Paris esté lui seul l‘ équivalent de 
celui des vingfKfaux régions fran- 
çaises. L’hôtel de viHe fut ainsi 
un merveilleuse base de rapfi du 
temps de r oppo si tion et de la 
préparation au retour aux affaires 
pour M. Jacques Chirac et ses 
amis. Dans son livre Paria-Chirac. 
Mare Ambroise Rendu expliqua 
ainai que. s'il y avait déjà 100 
conseillers au cabinet du maha 
en 1980, il y en avait 300 è la 
veffie de son retour à Matignon... 

Les oollectivrtés locales sont 
aussi — et surtout — des sources 
da fi na ncement indirect. Trop 
souvent les société s qui travai- 
lent avec elles sont priées de ne 
pas oubliar le parti de l'homme 
qri les dirige. Plusieurs possêii- 
fités existent. EHes peuvent être 
contraintes, le mot n'est pas trop ’ 
fart, de confier un contrat de 

• Rencontres nationales des 
a rénovateurs a, le 10 janvier è 
Lyon. — Des e Rencontres natio- 
nales des rinov a ta ia ss se déroute- 
ront le 10 janvier 1988 à Lyon 
(Rhône), a annoncé, la lundi 
23 novembre è Toulouse (Haute- 
Garonne), M. Claude Uabres, coonS- 
nateir national des rénovateurs com- 
munistes dont les animateurs 
s’étaient réunis, le week-end précé- 
dent è Paris. Quelques quatre cents 
délégués pourraient participer è cette 
réunion (qui ressemble fort à un pre- 
mier congrès) et M. Pierre Juquin, 
candidat «rénovateur* è l'élection 
présidentielle, assistera è la discus- 
sion générale qui clôturera les tra- 
vaux de six «carrefours» «hémati- 
ques. 

• Cfifl : M. Brfant en minorité. 

- Après plusieurs semaines de péri- 
péties, le comité directeur du CM, 


rechercha plus ou moins 
« bidon* è une société d'études 
liée au parti an cause. Ses pat- 
vent être priées de payer très 
cher rai placard pubficrtare dans 
une pubficatkm è düfusion ros- 
■ freinte. 

Une entreprise 
«une» 

Blés peuvent accepter que 
leur soient facturées des 
dépenses effectuées en fait par 
un parti ou un candidat. B friit 
alors utifisra* fa mécanisme des 
« fausses facturas ». L' impri- 
meur, l'afficheur, fa prestataire 
de service, facturent à l’entre- 
prise une prestation qu'en fait B 
ne lui a pas rendue. Detoc délits 
sont alors commis : le détourne- 
ment de biens sociaux, car les 
actionnaires minoritaires ne par- 
tagent pas . nécessairement tes 
idéaux politiques des (Érigeants, 
et la fraude fiscale, puisque la 
bénéfice de la société « donc 
son Impôt sont, dans tes faits, 
diminués. ' 

Une entreprise « amie * ou un . 
organi sm e officiel peuvent aussi 
s'offrir le luxe de payer très cher 
un produit ou un service dont 
elles ont effectivement besoin. 

Le bénéfice permettra au fournis- 
seur de « tirer a-son prix quand fa 
parti ou la candi da t proche da 
celle-ci ou de oalu-d s'adressera 
à IuL Les com m andes de son- 
dages et les co n t rats de relations 
publiques, où 3 est extrêmement 
difficile d'évaluer la valeur du 
bi on fourré, sont particulièrement 

adaptés è ce genre 
(f< échanges *. 

Tous ces mécanismes sont 
bien rodés et sont utSsés par 
tous les camps. Chacun le sait. 
Chacun le reconnaît discrète- 
ment. Nul ne peut l'avouer publi- 
quement. Une réglementation 
des financements des campa- 
gnes électorales et des partis 
permettra-t-efia d'y mettre fin 7 
Les exemples étrangers obligent 
6 répondre prudemment 

THERR Y BRÉHER. 

qui s'est réuni fa mardi 24 novembre, 
a suspendu M. Yvon Briant de ses 
fonctions da secrétaire général deçà 
mouvement. Après une décision du 
tribunal de Paris selon laquelle seul le 
comité cGrecteur était habflité à frire 
ou à défaire fa secrétaire général, le 
président M. PhfBppe Malaud. a 
donc obtenu gain de cause. Par 
quarante-trois voix contra trente- 
neuf. fa comté dsseteur a voté une . 
motion demandant de e ratifia’ b 
décision prise par te président dm 
suspendre le secrétaire général ». U a 
été, par ailleurs, décidé d'avancer 
d’un mois l’élection du president et 
du bureau du mouvement Un nou- 
veau comité directeur se tiendra fa 
15 décembre, qui devrait donner lieu 
à un nouvel affrontement pour la pré- 
sidence entre M. Malaud et 
M. Briant 
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Politique 


L’affaire des fausses factures de Lyon 


M. Yvon Deschamps porte plainte pour atteinte à la liberté individuelle 


LYON 

do notre bureau régional 

Après avoir enfin reçu, 'hindi soir, 
les procès-verbaux. certifies 

conformes et, mardi matin, les 
scelles remis an magistrat- 
instructenr par la brigade financière 
du SRPJ de Lycra, à Tissus des 
gardes à vue de MM. Deschamps et 
Boyer, M. Christian Galhit, procu- 
reur de la République, a transmis, 
mardi mkS 24 novembre, ses Ins- 
tructions an commissaire dîvisian- 
naire, M. Michel Richardot, 
• patron » dn SRPJ.Illui a 
demandé d’ouvrir une « enquête pré- 
liminaire » car les nou- 

veaux — la Mwîg d’une dizaine de 
fausses factures, vraisemblablement 
utilisées pour financer une partie de 
la campagne législative du PS du 
• Rhône (1) ; le procureur a définiti- 
vement choisi de scinder en deux les 
dossiers des pratiques financières 
illicites dont ks finalités, sinon la 
nature, lui paraissent tout à fait dis- 
tinctes. 

Les policiers, qui affirment 
n’avoir pas d’« état d’âme», vont 
donc tenter d'établir la réalité de ce 
délit financier ■ parallèle > à 
l'affaire Radio-Nostalgie, et non pas 
connexe, comme l’estimait 
M. Fenech. S ces investigations 
entraînent l'ouverture d'une nou- 
velle information judiciaire, rien 
n’mterdira à M. Roger Aubin, prési- 
dent du tribunal de grande instance 
de Lyon, de confier l'instruction à 
M. Fenech, 

Co nfi rmant ses commentaires à 
chaud dn samed i 21 novembre — 
« Les policiers m’ont présenté, 
d’une port des factures régulières 
honorées par le Parti socialiste et. 
d’autre pan, des factures qui ne me 
concernaient pas ». — M. Yvon Des- 
champs s’est rendu, mardi vers 
16 heures, an palais de justice, en 
compagnie de son avocat, M* Robert 
Guulaumond. La plainte qu'il a 

• RECTIFICATIF. — Dans notre 
article as le palais de justice de Lyon 
f/a Monde du 2fi novembre), à 
propos de {'affaire de Radio- 
Nostalgie, une erTeia de transmission 
nous a fait écrire que le parquet avait 
accordé ton rechignant» un réquisi- 
toire supplétif au juge Georges 
Fenech le 18 novembre. H fallait firs 
esans rechign er s. La pa rquet n’a — 
à ce stade de l'information — fait, en 
effet, aucune dUflcufté pour Aagir la 
saisine du jugé d'instruction, ce qui 
lui permit d* inculper le lendemain 
Piene Albert!, son épousa et trois de 
leurs collaborateurs. 


M. Yvon Deschamps, premier secrétaire de fat fédération dn 
Khôoe du Parti socialiste, a déposé mardi 24 novembre, une plainte 
avec constitution de partie civile pow at t e i n te & la liberté ïndivi- 
dadfe (article 1 14 du code pénal), (hu Faffaire de Radio-Nostalgie. 

Assez exceptionnelle, dans la m&ere oà eDe met en cause le 
foscfionNnat de Pfawtl tali on judiciaire, cette démarche pomrait 
relancer la pofénriqne qui s*était développée an sein de la magistra- 
ture lyonnaise après le refus dn parqaet de délivrer à M. Georges 
Fenech, juge d’instractk» chargé du dossier, le « réquisitoire sup- 
plétif », qui loi aurait permis d'entendre, voire d’inculper MM. Dw- 
champs et Jacques Boyer, feectenr de Fagence de pnhBcxté OPES. • 


déposée entre les mains de M. Jac- 
ques Hamy, doyen des juges d'ins- 
truction, s’appuie sur Tartide 114 
dn code pénaL Cet article vise « un 
fonctionnaire public »... qui a 
« ordonné ou fait quelque acte arbi- 
traire ou attentatoire, soif à la 
liberté individuelle, sait aux droits 
civiques d’un citoyen. _ » et prévoit 
une peine de « dégradation civi- 
que ». Dans son second «tmé», l'arti- 
cle précise : « Si néanmoins il justi- 
fie qu’il a agi par ordre de ses 
supérieurs, pour des objets' du res- 
sort de ceux-ci, sur lesquels il leur 
était dû l'obéissance hiérarchique, il 
sera exempt de la peine, laquelle 
sera, dans ce au, appliquée seule- 
ment aux supérieurs. » 

«Bouc 

émissaire» 

Pour l'avocat de M. Deschamps, 
il s'agit d*« avoir accès, non pas au 
fond du dossier, mais aux . éléments 
de la procédure et de mettre en 
lumière la manière, frisant l’Irres- 
pect du code de procédure pénal, 
dont mon client a été traité ». 

* Entre la fin de sa garde à vue/ 
nous a déclaré M* GnPlauiaond, 
intervenue vers 19 h 30. le vendredi, 
et sa sortie du palais vers minuit. 
M. Deschamps s'est trouvé dans une 
situation de vide juridique plus 
qu’inhabituelle... » L’avocat 
conteste aussi la forme des confron- 
tations organisées à Fhétel de police 
entre ML Deschamps et M. Boyer, 
mais également avec la secrétaire de 
celui-ci. 

Si la plainte n’est pas dédorée 
immédiatement irrecevable, elle 
devraitremonter jusqu'à la chambre 
c riminelle de la Cour de cassation 
chargée de rf^gner un magistrat 
Instructeur. 

M. Jacques Boyer, qui a vécu la 
même .aventure i- garde à .vue, . 
transfert an et élai^ssement 
sans être entendu par le juge - n’a 
pas choisi de riposter comme 
M. Deschamps par b voie judi- 
ciaire. n est to n te f c H S sorti, pour la 


première fais, de sa réserve, mardi, 
pour exprimer sa colère : «On me 
prend comme bouc émissaire, nous 
a-t-il dit, alors que je n'ai rien à me 
reprocher. Tandis qu’Hemu pose 
pour H ay Boy, on ternit ma réputa- 
tion en me traînant dans la boue, 
comme si le problème du finance- 
ment des campagnes électorales 
était de ma responsabilité ... D'ail- 
leurs, je ne suis pas socialiste, je 
suis radical » 

Alors que M. Deschamps patien- 
tait dans un petit bureau proche des 
cabinets d'instruction, M. Boyer a 
connu, quatre heures durant, le 
régime le plus rude du petit dépôt : 
poches vidées, lacets et cravate 
confisqués, menottes aux poignets. 
Une épreuve que Iè publicitaire, qui 
eut en charge ressentie! de la cam- 
pagne de la liste Henni au prin- 


temps 1986, ne semble pas près 
d’oublier. 

Ce «dosüertàs» a quelque peu 
rejeté dans nombre l’affaire de 
Radio-Nostalgie, dont l'instruction 
continue pourtant à se développer. 
La chambre d'accusation de la cour 
d'appel de Lyon devrait examiner 
très prochainement les demandes de 
mise en liberté de M. Alberti, 
«patron» de la radio, de son épouse 
Catherine, et de M. Frédéric Costa, 
d i rect e ur d’antenne, introduites pur 
leur défenseur, M° Alain Ribeyre, 
assisté de M° Aime CovillanL Leur 
placement sous mandat de dépôt ne 
correspondait pas aux réquisitions 
écrites du parquet. 

SI les policiers du SRPJ estiment 
avoir procédé aux principales inter- 
pellations - sept personnes se trou- 
vent à ce jour inculpées - l'étendue 
et la diversité des relations d’affaires 
du «patron» de Radio-Nostalgie, 
notamment avec des personnalités 
politiques de la majorité comme de 
f opposition, permettait d’envisager 
de nouveaux rebondissements. 

ROBERT BELLERET. 

(X) L’une de ces factures, iTim mon- 
tant de 85 000 F, est à ec-tfite de Radio- 
Ncfitalg». Les antres sont Établies au 
mm de différentes sociétés, parmi les- 
quelles deux, banques et un groupe 
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Ce qui fait l'homme > c'est 
l'horizon : celui des flots et 
celui des crêtes, celui qu'on 
voit et celui qu'on devine, 
celui du terre à terre et celui 
du rêve. L'horizon montre 
à chacun l'échelle et la 
limite de ses besoins et de 
ses capacités ...» 



Jean Favier 

De Por 
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Politique 


Avant le second tour de l’élection cantonale partielle de Marseille 


Le Front national appelle ses électeurs à « l’abstention positive » 


M. Jean-Marie Le Peo a invité le mardi 
24 novembre les électeurs du Front national 
à Marseille à « rabstentioa positive» pour 
le deuxième tour de réfection cantonale 
partielle qui se déroulera dimanche 
29 novembre dans cette ville. 

Se fondant sur les récentes déclarations 
de M. François Léotard, secrétaire général 
du PR, k président do Front national a 
déclaré : «Tant que durera cet ostracisme, 
le Front national regrette de ne pouvoir 
apporter son soutien an candidat d’un parti 
qui veut exclure du rassemblement national 
plus que jamais nécessaire le Front natio- 


nal, ses élus et ses électeurs (...). En 
excluant toute conversation et tout accord 
avec le Front national, ML Léotard a dêlibê- 
rément pris le risque de la victoire de ia gau- 
che, qu’il souhaite sans doute; + 

M. Jean-Claude Gaudin, responsable de 
la majorité à Marseille, a retourné Pargn- 
ment en faisant valoir aussitôt que «s'abste- 
nir, c'était favoriser la gauche ». Réagissant 
mardi soir à cette prise de position du Front 
national, M. Charles Pasqua a réaffirmé 
son hostilité à toute alliance avec 
M- Le Peu. «M Le Peu fait ce quTJ vent, a 


expliqué le ministre de l'intérieur, c’est son 
droit absolu. JFespère cependant que ses 
électeurs voteront pour nous. » 

Présent mardi soir à Marseille pour 
soutenir le candidat socialiste, M. Lionel 
Jospin a condamné «la contradiction dans 
laquelle s’est empêtrée la droite dans sa 
politique à l'égard du Front national». 
Comme Pavaient fait la veille certains de ses 
amis, le premier secrétaire du PS a aussi 
stigmatisé le comportement, A ses yeux, 
ambigu, de M. Léotard, «ce même Léotard 
qui avait soutenu Stirbois à Dreux» aux 
élections municipales de septembre 1983. 


M. Pascal Arrighi courroucé, M. Jean-Claude Gaudin dépité 


L’heure n'est pas vraiment aux 
« mamours * entre le Front national 
et l’UDF. A quelques jours du 
second tour de l'élection cantonale 
partielle de Marseille, et alors que 
M. Jean-Marie Le Peu a annoncé 
son refus de soutenir le candidat de 
la majorité resté en lice, le torchon 
n'en finit pas de se consumer entre 
M. Jean-Claude Gaudin (UDF) eL 
M. Pascal Arrighi (FN), tous deux 
challengers dans la course à la mai- 
rie de Marseille. 

Les déclarations des deux 
hommes, le mardi 24 novembre, 
dans les couloirs de l’Assemblée 
nationale, à propos du scrutin de 
dimanche prochain, laissent présa- 
ger un combat au couteau pour les 
municipales de 1989. 

Cachant mal sa fureur, le député 
du FN, M. Arrighi n’a pas fait dans 
le détail en choisissant ses argu- 
ments pour disqualifier M. Gaudin, 
qui aurait eu notamment le grand 
tort de le juger • trop vieux » pour la 
mairie de Marseille. Ce juriste et 
universitaire d'ordinaire courtois 
n'avait pas habitué ses interlocu- 
teurs à des propos aussi outianciers: 
• A Marseille, quand je me promine 
dans la rue et que j’entends: tiens, 
voilà un pédil je ne me retourne 
pas, moi ! Et quand on dit que c’est 


une ville qui marche avec trois 
- pédales ». là-bas, tout le monde se 
comprend», lâche, rouge de colère, 
M. Arrighi, qui abandonnant le lan- 
gage châtié du conseiller d’Etat 
pour les ragots de l'échotier à scan- 
dales cite trois noms de députés des 
Bouches-du-Rhône. 

«Il faut un peu de virilité pour 
diriger cette ville : si j’ai un débat 
avec M. Gaudin, je le lui dirai », 
poursuit-il, en se déclarant ulcéré de 
l'ostracisme dont le FN serait vic- 
time. 

Le responsable du Front national 
â Marseille a d’autre part refusé à 
M. François Léotard le droit, «en 
tant que membre du gouverne- 
ment ». de jeter l’opprobre sur toute 
alliance du Parti républicain avec 
les amis de M. Le Pen. » Il n’a pas 
le droit de nous mettre au ban de la 
nation. Nous en avons assez d’être 
insultés », a déclaré le député mar- 
seillais. en faisant remarquer que ce 
qui était clair aujourd'hui, c’était 
que «François Léotard souhaitait 
que Jean-Claude Gaudin soit battu 
dimanche dans sa circonscription de 
Marseille ». 

D a également affirmé que lui et 
ses amis de la fédération de Mar- 
seille n'avaient pas eu d'états d’âme 


La chasse aux abstentionnistes est ouverte 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

La décision prise, le mardi 
24 novembre, par M. Jean-Marie Le 
Pen d’appeler a l'abstention les élec- 
teurs du Front national (le Monde 
du 25 novembre) a accentué la 
valeur de test du second tour des 
élections cantonales partielles de 
Marseille (XX-A). 

A cinq mois de l'élection prési- 
dentielle, M. Le Pen a donc délibé- 
rément opté pour une démonstration 
de force face à la majorité dans une 
élection où le FN occupe une place 
d’arbitre. Avec 36.35 % des suf- 
frages exprimés, le candidat unique 
de la majorité, M. Robert Assante, 
conseiller municipal PR de Mar- 
seille, a réalisé au premier tour un 
score inférieur à celui de la gauche 
(40,34 %). B a donc besoin d’une 
partie des voix du FN pour espérer 
remporter dans le duel qui l'oppo- 
sera au candidat socialistes, 
M. André Manivet. en faveur 
duquel le candidat communiste, 
M. Robert Allions, devrait annoncer 
son désistement mercredi 25 novem- 
bre. 
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Dans la perspective des munici- 
pales, M. Le Pen joue localement 
sur un affaiblissement des positions 
de M. Gandin. Candidat déclaré à la 
mairie de Marseille, le président du 
groupe UDF à P Assemblée natio- 
nale est en effet doublement 
concerné par un scrutin qui se 
déroule au cœur de sa circonscrip- 
tion. et dans lequel est en lice l’un de 
ses proches collaborateurs. 

Le mot d’ordre lancé par le prési- 
dent du Front national a jeté la 
consternation dans l'entourage de 
M. Gaudin. Le député des Bouches- 
du-Rhône ne peut en aucun cas envi- 
sager désormais des tractations avec 
l’extrême droite. Mais on lui prête 
l'intention de s’adresser « d tous les 
électeurs » (dont ceux du Front 
national) pour leur demander - de 
faire barrage au candidat sodalo- 
commumste ». 

Dans cet appel il pourrait égale- 
ment flétrir la » politique du pire » 
choisie par les dirigeants du Front 
national qui porteraient en l'occur- 
rence la responsabilité d'une défaite 
du candidat de la majorité. L’entou- 
rage de M. Gaudin se déclare par 
ailleurs convaincu que l’électorat du 
Front national « ne suivra que par- 
tiellement les consignes qui lui ont 
été données en fonction d'une ana- 
lyse erronée de la situation politi- 
que à Marseille ». 

Le Parti socialiste de son côté 
pense que l'avantage psychologique 
est dans le camp de la gauche. 
• Après avoir voulu la montée du 
Front national, est venu déclarer le 
mardi 24 novembre à Marseille 
M. Lionel Jospin, premier secrétaire 
du PS, la droite a maintenant peur 
de perdre avec IuL » 

A droite comme & gauche, une 
« chasse aux abstentionnistes » a été 
déclenchée, notamment par des let- 
tres de relance et une intense cam- 
pagne de porte à porte. 

GUY PORTE. 

• RECTIFICATIF. - Le total des 
voix recueillies par l’extrême droite et 
le CNI au premier tour de l'élection 
cantonale partielle de Marseille 
représente 20,72 % des suffrages 
exprimés et non pas 0,72 % comme 
indiqué dans nos éditions du mardi 
24 novembre, par suite d'une 
coquille. 


Librairie 

Dlob<U 

AVEC LA PROCURE*—. 


en décidant de ne pas apporter leur 
soutien, dimanche, au candidat de la 
majorité : • Tout le monde est 
d’accord, à part quelques éléments 
gaudinisés. » Balayant de la main 
les questions concernant les réti- 
cences qu'aurait pu avoir M. Ronald 
Perdomo, députe FN des Bouches- 
du-Rhône, auquel le lie une solide 
inimitié, M. Arrighi a répliqué qu’il 
n'avait pas discuté avec lui et que, 
de toute façon, il était « le patron du 
Front national à Marseille ». 

Il s'est enfin déclaré persuadé de 
l'abstention, dimanche prochain, des 
électeurs qui s’étaient portés au pre- 
mier tour sur la candidate du Front 
national. 

A peine avait-il disparu dans 
l'hémicycle, M. Jean-Claude Gau- 
din faisait son entrée en scène, salle 
des quatre colonnes. Le président du 
groupe UDF forçait un sourire pour 
tenter de masquer une tension évi- 
dente. • On a tellement dit que 
j’étais lié au Front national et que 
Le Pen me faisait des cadeaux... 
Vous voyez bien aujourd'hui ce 
qu'il en est. • Répondant an prési- 
dent du Front national, qui avait 
expliqué, au lendemain du premier 
tour de la cantonale partielle, que 
c'était M. Léotard qui détenait 
« dans la poche de son jean la clé de 


l’élection », M. Gaudin a répondu 
qu'il n’y avait que deux dés pour 
l'élection de Marseille : « celte que 
détiennent les 60 % d'abstention- 
nistes. s'ils se décident à aller 
voter ; celle du report des voix ». 

S’agissant de la seconde clé, le 
président du groupe UDF s'est mon- 
tré convaincu du bon report des voix 
des électeurs de droite, dans une 
ville où, - traditionnellement, le cli- 
vage droite-gauche est très mar- 
qué ». • S'abstenir, c’est faire le jeu 
de la gauche ». a-t-il encore insisté. 
D’autre part, il n'a pas caché qu'il 
avait parlé, le jour même, à 
M. François Léotard de cette affaire 
et de ses déclarations dimanche sur 
la 5, condamnant toute alliance avec 
le Front nationaL 

Le ministre de la culture aurait 
fait valoir qu’il avait déjà à plusieurs 
reprises, développé son point de vue 
et que, dans lé cas présent, il ne 
s'agissait que d’une coïncidence et 
non de la volonté de montrer 
M. Gaudin du doigt. A voir la mine 
du député UDF, on pouvait douter 
du caractère persuasif des argu- 
ments de M. Léotard.. 

PIERRE SERVENT. 


Le double défi 

A BSTENTION... positiva. M. Jean- 
Marie La Pen a donc ressorti 
du dictionnaire politique une de ces 
formulas qui. Ken cjjb galvaudas - 
comme le «soutien sans participa- 
tion b ou « T opposition construc- 
tive ». - ont le mérite de signifier 
tout et son contraire, et surtout de 
pouvoir ae prémunir quelle que sort la 
tournure dès événements, c Positif > 
pour qui 7 

Le seul ajout de ce mot laisse déjà 
à penser que M. Le Pen est 
aujourd'hui moins à l'aise qu'il ne 
veut bien le montrer. En prenant per- 
sonnellement cette décision, sans 
même en référer au bureau politique 
de son mouvement, le président du 
Front national a lancé un double 
défi : à la majorité et à lui-même I 
Le défi à la majorité va de soi. 
Comme cela avait été fait (ors des 
récentes élections cantonales de 
Tourcoing, M. Le Pen aurait pu se 
contenter tout aussi bien de laisser 
sas électeurs marseillais libres d'aller 
voter ou non dênanche prochain. En 
prônant officiellement l’abstention, 
M. Le Pen franchît donc un nouvel 
échelon dans son opposition à la 
majorité, qui prend de plus en plus 
des allures d'épreuve de force sur 
fond de chantage. 

Un tel comportement ne peut que 
confort e r sa tendance durs, celle de 
M. Jean-Pierre Stirbois, décidée 
jusqu'à l'élection présidentielle à 
tara payer à la majorité son obstina- 
tion déclarée à toute négociation 
avec le Front nationaL 

En prenant prétexte des déclara- 
tions courageuses de M. François 
Léotard, secrétaire général du propre 
parti de M. Jean-Claude Gaucfin, 
M. Le Pen est an passa de déclen- 
cher au sein du PR, après T affaire 
Ornano, une nouvelle affaire Léotard- 
Gaudin. Ce dernier a reproché marré 
à M. Léotard de faire état d'une posi- 
tion personnelle, non débattue par 
les i nstance s du PR, au risque de 
plonger le parti dans une nouvefle 
crise dont fl se serait bien volontiers 
dispensé. 

Pour autant M. Le Pen n'est pas 
sûr de jouer gagnant Une participa- 


tion plus grande des étectews dfrnao* 
che prochain peut contrar ier s es 
plans. Si ta majorité perd, certains 
électeurs du Front national risquent 
7en être troublés. Si la majorité 
gagne, celtes aura retenu définttiye- 
te leçon qu'eue peut trte Kw 
se passer de M. Le Pen. Dans I un et 
f autre cas, M. Le Pen pourrait être 
porté à constater qu’on ne fait pas 

progresser un parti en le transfor- 
mant an parti d'abstentionnistes. 

Dans run et l'autre cas aussi, 
c’est à nouveau sa position à l'inté- 
rieur de son propre mouvement qui 

risque d'être ébranlée. 

A force de faire 
pousser la vapeur... 

Une fois de plus. M. Le Pen 
conforta M. Stirbois et. du meme 
coup, mécontente tes modérés de 
son mouvement, partisans de ména- 
ger 1a majorité. Car. que Ton ne s y 
Trompe pas, cette élection cantonale 
de Marseille anticipe sur l'avenir. 
Marseille est Tune des rares villes ou. 
au lendemain des f élections, prési- 
dentielle et législatives, le Front 
national pourra espérer conserver 
quelques sièges de députés, déjà 
convoités par M. Stirb ois, ou il 
pourra encore espérer entrer à la 
mairie, où M. La Pen lui-même peut 
aussi espérer établir sa base de repfi. 

La décision prise mardi par 
M. La Pen a encore accentué le trou- 
ble au sain du Front national marseil- 
lais. M. Pascal Arrighi, qui ne joue 
plus qu’une carte personnelle, perd 
son sang-froid. Les trois autres 
députés de Marseille, MM. Jean 
Roussel, Gabriel Domenech et 
Ronald Perdomo, habitués à travail- 
ler avec M. Gaudin au consefl régio- 
nal, souhaitaient un soutien implicite 
du candidat de ta majorité par leur 
parti. Ils ont été iras au pied du mur, 
informés de la décision de M. Le Pen 
seulement après sa conférence de 
presse... A force de pousser ainsi la 
vapeur, M. Le Pen risque bien défaire 
exploser te chaudière de sa propre 
machine. 

DANIEL CARTON. 


Le nouveau statut de la Nouvelle-Calédonie 

M. Bernard Pons conclut un compromis avec l’UDF 


FAITES VOUS LIVRER TOUS LES LIVRES 
CITÉS PAR LE MONDE 

36.16 TAPEZ LM16 


Qui l’eût cru, il y a deux mois, 
quand ils faisaient la paire, l'un à 
Paris, Fautre & Nouméa, à la tête 
des partisans du maintien de la 
Nouvelle-Calédonie au sein de la 
République française ? Le ministre 
des DOM-TOM, M. Bernard Pons, 
et le président du Rassemblement 
pour la Calédonie dans la Républi- 
que, M. Jacques Lafleur, sont 
aujourd’hui en désaccord sur l’une 
des dispositions les plus importantes 
du nouveau projet de statut préco- 
nisé par le gouvernement. 

Les deux hommes ont même eu 
mardi 24 novembre au Palais- 
Bourbou vers 19 b 30, i la fin de la 
quatrième séance de débats consa- 
crés i ce texte, un long aparté au 
pied du - perchoir », hors de portée 
des caméras de télévision, et la viva- 
cité de leurs échanges, ponctués de 
grands gestes, n’a laissé aucun doute 
sur leur brouille chez tous les obser- 
vateurs présents. 

M. Lafleur reproche, en effet, à 
M. Pons d’avoir persisté dans sa 
volonté d'inscrire a l’article 40 du 
projet la nécessité d'une majorité 
qualifiée des deux tiers pour valider 
les principales délibérations du futur 
conseil exécutif du territoire. Le pré- 
sident du RPCR n'accepte pas le 
compromis auquel le ministre des 
DOM-TOM est parvenu mardi 
avec, d’une pan, la commission des 
lois de l'Assemblée nationale gui 
s'était alignée la semaine dernière 
sur lui, et d'autre part, l’UDF, qui 
avait réclamé des concessions en 
contrepartie de son soutien. 

Dans sa version originelle, le pro- 
jet de M. Pons avait retenu, afin 
d’assurer la participation de la mino- 
rité à la gestion du territoire, d'exi- 
ger du conseil exécutif, sous peine 
de l’arbitrage du délégué du gouver- 
nement. cette majorité qualifiée des 
deux tiers pour l'établissement du 
projet de budget du territoire et en 
douze autres matières : l'organisa- 
tion des services et établissements 
publics territoriaux ; l’enseignement 
dans les établissements relevant de 
la compétence du territoire ; la 
réglementation des prix et des tarifs 
du commerce extérieur ; les tarifs et 
règles d’assiette et de recouvrement 
des taxes et services rendus ; les res- 
trictions quantitatives à l'importa- 
tion ; la fixation du programme 
annuel d’importations : la détermi- 
nation de la nature et des tarifs des 
prestations de services publics terri- 
toriaux et des cessions de matières, 
matériels et matériaux ; tas attribu- 
tions foncières : la suspension ou ta 
réduction en cas d'urgence des 
droits fiscaux : la nomination du 
secrétaire général du territoire; la 
comporitk» du comité économique 
et social ; l'agrément des aéro- 
dromes privés. 

Le RPCR, estimant que celte pro- 
position était de nature à - bloquer 


Le combat devait être sanglant, mais la bataille n*a pas es 
fieu ! L'Assemblée nationale s'apprêtait b voter — dans une quasi- 
indifférence — le mercredi 25 novembre le nouveau statut de la 
Nouvelle-Calédonie. Craignant le pire, le gouvernement avait prévu 
que sa discussion puisse durer jusqu'à la fin de la semaine ; pour 
une fois il a pêché par optimisme. Même les outrances de 
M. Gabriel Kasperert (RPR, Paris) et de M. Roger Holeindre (FN, 
Seûe-Saint-Denis) ne parviennent pas à échauffer w débat que les 
principaux protagonistes veulent aussi calme que le sqjet est déli- 
cat. 

Les socialistes, une fois réaffirmée leur opposition à la politi- 
que calédonienne de M. Bernard Pons, se sont donc contentés de 
défendre quelques amendements de principe, particulièrement pour 
rétablir le pouvoir des régions tel que l'avalent prévu les textes 
de 1985. Le Front national s’est, bu aussi, contenté de quelques 
batailles symboliques contre Fautonomie du territoire, la recon- 
naissance de la coutume et tout ce qui restreint les prérogatives de 
l'Etat La commission des lois a donc fait adopter, sans difficultés, 
tons ses amendements (à Fexception de celui réduisant les pouvoirs 
de la minorité an conseil exécutif. Parmi les modifications figure 
la durée du mandat des membres des différentes instances, qui 
passe de quatre à cinq ans. 


le système » pour peu que les indé- 
pendantistes disposent au conseil de 
quatre sièges sur dix, avait obtenu 
que ta commission des lois ne retint 
la nécessité d’une telle majorité qua- 
lifiée que dans une seule circons- 
tance : l’établissement du projet de 
budget. 

L’UDF ayant fait savoir par 
l’intermédiaire de son porte-parole 
pour l'outre-mer, M. Jean-Pierre 


Soisson, député de l’Yonne, qu'elle 
accordait une importance impéra- 
tive & la protection des intérêts de ta 
minorité, M. Pons a coupé la poire 
en deux en proposant avec succès & 
ses alliés et a la commission des lois 
un amendement prévoyant finale- 
ment ta recours à la majorité quali- 
fiée au sein du futur conseil executif 
dans sept cas au lieu de treize : réta- 
blissement du projet de budget ; 
l’organisation des services et établis- 


Un chercheur de l’ORSTOM 
rappelé en métropole 


M. Jean-Marie Kohtar. direc- 
teur de recherche à l’ORSTOM 
(institut français de recherche 
scientifique pour te développe- 
ment en coopération) en mission 
en Nouvelle-Calédonie depuis 
1977 et en principe jusqu’en 
décem b re 1988. vient d’être prié 
par le président de l’Office, 
M. François Doumenge, de pren- 
dre sas dispositions pour rega- 
gner la métropole avant la fin de 
l’année, 6 ta suite de f interrup- 
tion de son programme de tra- 
vail. 

Cette décision soulève une 
vive émotion dans les milieux de 
ta recherche scientifique, où les 

travaux de M. Kohler sur la 
société mélanésienne - pré- 
sentés par l’auteur lui-même 
l’été dernier dans le Monde 
diplomatique — font autorité en 
France et à f étranger. 

L’intéressé estime en effet 
être victime d'une expulsion 
arbitraire sur te base d’accusa- 
tions diffamatoires totalement 


dénuées de fondement à /'encon- 
tre d'une activité dont l'objecti- 
vité gêne certains milieux ». 

Dans une lettre adressée le 
1 8 novembre au directeur géné- 
rai de r ORSTOM, M. Kohler écrit 
notamment, en demandant 
l'annulation de cette mesure : 
t Je su» profondément scanda- 
lisé par la sanction inattendue 
prise contre moi. Elle a été arrê- 
tée à partir d'accusations 
fausses <f ordre politique et sous 
la forme d’un jugement porté sur 
ma production scientifique par 
des autorités administratives non 
compétentes en la matière. » 

Auteur d'une abondante pro- 
duction scientifique sur révolu- 
tion de la société canaque, 
M. Kohtar avait été menacé à dif- 
férentes reprises depuis son ins- 
tallation en Nouvelle-Calédonie. 
En mai 1985. son voilier avait 
été détruit dans le port de Nou- 
méa par un attentat à l’explosif. 

A. R. 


sements publics territoriaux ; rensei- 
gnement ; tas restrictions quantita- 
tives à l’importation ; la fixation du 
programme annuel d’importation ; 
l'exécution ou l'exploitation des 
ouvrages et travaux publics territo- 
riaux ; les attributions foncières. 
L'UDF avait particulièrement 
insisté sur ce dernier point, généra- 
teur de nombreux conflits dans ta 
passé entre Caldoches et Canaques. 

«Un nouvel 
Haïti» 

M. Pons a fait une deuxième 
concession à l’UDF en donnant à ses 
porte-parole hors hémicycle l'assu- 
rance que les élections régionales 
dont dépendra l'entrée en vigueur de 
cette nouvelle réforme ne seront pas 
organisées avant l’élection présiden- 
tielle, sauf bien entendu si ta terrain 
d’entente pouvait être trouvé avec 
les indépendantistes pour convaincre 
ceux-ci de «jouer ta jeu ». 

Après avoir totalement épousé ta 
thèse des • ultras » du courant 
conservateur, le ministre entend visi- 
blement camper sur une position 
plus centriste avec ta souci d'assurer 
surtout ta maintien du calme sur ta 
territoire pendant ta prochaine cam- 
pagne électorale, en ayant balisé ta 
terrain au cas où la victoire de 
M. Chirac permettrait, en 1988, de 
concrétiser son nouveau schéma ins- 
titutiooneL 

Le recul pris ainsi par le ministre 
des DOM-TOM vis-à-vis du prési- 
dent du RPCR a été facilité indirec- 
tement par le procès développé 
contre l’hégémonie territoriale de ce 
parti tout au long des débats par les 
orateurs du Front national, 
MM. Claude Martinez (Hérault) et 
Roger Holeindre (Seine-Saint- 
Denis). Ces deux députés n’ont eu 
cesse, d'accord sur ce registre 
avec les socialistes et les commu- 
nistes, de dénoncer F» affairisme» 
répandu dans certains milieux calé- 
doniens et de critiquer • l’accapare- 
ment de l’économie locale par une 
demi-douzaine de personnes ». 

. M. Martinez, en particulier, a 
vivement encouragé ta gouverne- 
ment à accroître davantage les pou- 
voirs du haut commîssiare en poste à 
Nouméa sinon « la Nouvelle- 
Calédonie pourrait devenir , à terme, 
a-t-il dit, un autre Haïti et nous ne 
voudrions pas que. comme Jean- 
Claude Duvalier. M. Lafleur se 
retrouve errata entre la Savoie et les 
Alpes-Maritimes»... . 

. ''^-quatre. heures, les râles 
de deux des principaux acteurs du 
drame calédonien apparaissaient 
ainsi, mercredi matin, inversés le 
ministre isolé avait retrouvé une 
majorité et le maître du jeu local 
avait soudain perdu de sa superbe 

ALAIN ROUAT 
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Après cinq ans d’instruction 

Non-lien pour les policiers impliqués 
dans la « bavure » de la rue Rossini 


Cinq ans après les faits, 
M™ Canivet-Beuzit, juge d'instruc- 
tion au tribunal de Pâlis, a rendu, le 
7 octobre, une ordonnance de noo- 
lieu dans l'affaire de la fusillade de 
la rue Rossini, à Paris (2 e ). La 
mesure bénéficie à trois policiers, 
MM. André Davy, Raymond 
Legrand et Alain Perrinel, gardiens 
de la paix de FUnité mobile de sécu- 
rité de nuit (UMSN), qui avaient 
été inculpés de * coups et blessures 
volontaires par agents de la force 
publique ayant entraîné la mort 
sans intention de la donner ». Un 
quatrième policier inculpé des 
mêmes chefs, Raymond Stamens, 
trente-six ans. s’était donné la mort 
avec son arme de service, le 
15 novembre 1984. 

L’affaire de la rue Rossini avait 
suscité une polémique entre plu- 
sieurs syndicats de policiers et le 
ministre de l'intérieur de l'époque, 
Gaston DefTerre, après que les gar- 
diens de la paix en cause eurent 
ouvert le feu, dans la nuit du 8 au 


9 septembre 1982, contre une voi- 
ture qu’ils avaient poursuivie, puis 
immobilisée. Une jeune fille de dix- 
sept ans, Céline Carré, avait été tuée 
et deux jeunes garçons, 
MM. Thierry Quin et Frédéric 
ChiringbeUi, avaient été grièvement 
blessés. 

Les policiers avaient expliqué que 
la voiture — qui avait brûlé un feu 
rouge et qui devait s'avérer être une 
voiture à P immatriculation maquil- 
lée - avait tenté de les renverser en 
voulant échapper à leur contrôle. 
Avant même les premiers résultats 
de l’enquête, Gaston Deffcrre avait 
« couvert » les policiers, assurant 
qu'ils avaient agi eu état de légitime 
défense. 

Dans son ordonnance de non-lien, 
le juge d'instruction estime qu’il 
existe des cléments de nature à faire 
admettre la légitime défense. 
Aucune des parties civiles n’a fait 
appel 

G. M. 


Les douanes portent plainte 
contre les frères Chanmet 


Le parquet de Paris a demandé, le 
mardi 24 novembre, l’ouverture 
d’une information judiciaire pour 
• soustraction de marchandises 
sous douane équivalant à une 
importation sans déclaration », 
contre MM. Jacques et Pierre Chao- 
meL Ce dossier a été confié à 
M. François Chanut, juge d’instruc- 
tion chargé de l’affaire Chaumet. 

Cette information a été ouverte 
après une plainte de l’administration 
des donanes selon laquelle les joail- 
liers auraient déposé dans deux ban- 
ques, en garantie d’emprunts, des 
bijoux placés sous douane. Les 
douanes auraient découvert l’été 
dernier que des bijoux avaient ainsi 
été déposés dans des locaux de 
l'Européenne de banque (EB) et de 
la Banque française du commerce 
extérieur (BFCS), pour garantir des 
emprunts d'environ 74 millio ns de 
francs. 

Ces bijoux, appartenant à des suc- 
cursales étrangères de la maison 
Chaumet, n’avaient pas été soumis 
aux droits de douane puisqu’ils 
étaient destinés A repartir s’ils 
n’étaient pas achetés par les clients 
auxquels ils devaient être présentés. 
La fraude sur ces bijoux représente- 
rait pour l’administration des 
douanes un préjudice de 18 millions 
de francs 


D’autre part, M. Pierre Bargue, 
juge d'instruction A Paris, vient de 
déclarer irrecevables deux plaintes 
avec constitution de partie civile 
déposées par la société Rcza-Gem, 
le joaillier de la place Vendôme, 
candidat malheureux A la reprise de 
Chaumet La société Reza fondait 
sa plainte sur les articles réprimant 
F exercice fllégai de la profession de 
banquier et la complicité de banque- 
route. 

Le juge d'instruction a déclaré ces 
demandes irrecevables en 
s’appuyant notamment sur l’article 
211 de la loi du 25 janvier 1985, 
relative au redressement et A la 
liquidation judiciaire des entre- 
prises. Cet article de la nouvelle loi 
sur les faillites ne p e rm et pas aux 
créanciers, en ce qui concerne la 
complicité de banqueroute, de se 
porter individuellement partie civile 
devant la juridiction pénale. Il 
réserve cette possibilité au ministère 
public, A l’administrateur ou au 
liquidateur, etc. 

La constitution de partie civile 
pour exercice illégal de la profession 
de banquier est réservée aux orga- 
nismes représentatifs de la profes- 
sion de banquier ainsi qu’au minis- 
tère public, s'agissant d’uu délit qui 
ne porte atteinte qu'A l’ordre public, 
a estimé le juge d’instruction. 


9 908 tués en un an 

Nouvelle diminution 
du nombre des morts sur la route 


Du mois d'octobre 1986 au 
mois d’octobre 1987, le nombre 
de tués est descendu pour la pre- 
mière fois depuis vingt-cinq ans 
au-dessous de la barre symboli- 
que des 10 000 victimes en un 
an, exactement 9 908 
(— 1 1,7 %). Le nombre des acci- 
dents recule de 8,9 % et celui 
des blessés de 10 %. Pour le 
seul mois d'octobre, l'améliora- 
tion est encore plus nette 
puisqu'on a relevé 21 % de tués 
en moins par rapport au mois 
correspondant da l'armée précé- 
dante. 

La peur du gendarme et du 
juge a donc payé. Le gouverne- 
ment touche les dividendes de la 
pofitique de renforcement de la 
répression décidée A l'initiative 
de M. Pierre Méhaignerie, minis- 
tre de l'équipement, du loge- 
ment, de l'aménagement du ter- 
ritoire et des transports. La plus 


grande fréquence des sanctions 
pour absence de port de la cein- 
ture a fait remonter de 5 points, 
en octobre, le respect de cette 
obligation. Surtout, la conduite 
en état d'ivresse a été véritable- 
ment pourchassée avec l'assenti- 
ment de l'opinion publique : dou- 
blement des peines voté par le 
Parlement en juin, instructions de 
sévérité données en juillet par le 
garda des sceaux aux procureurs 
de la République, équipement 
d'un tiers des forces de police en 
éthylo mètres et éthylotests. 
Même l'excès de vitesse connaît 
un recul 

M. Méhaignerie a précisé, à 
juste titre, que ces bons résultats 
devraient être répétés pendant 
trois ans pour que les routes 
françaises deviennent aussi sûres 
que les routes des autres pays 
industrialisés. 


• Mesures individuelles. — 
Sont nommés conseillers d'Etat : 
MM. Raphaël Hadas-Lebel et Martin 
Durand- Vie), tous deux maîtres des 
requêtes. M. Serge Gokiberg, ingé- 
nieur général des Ponts et chaus- 
sées, est nommé président du 
conseil d’administration de rétablis- 
sement public du parc de La VDette. 
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Pollution chimique 

L'incident de Hnmngne 
reste inexpliqué 

Une enquête a été ouverte A 
T'usine chimie ne de Sandoz A Hunin- 
gue (Haut-Rhin), où s’est produite, 
lundi 23 novembre, une fuite d'acide 
chlorhydrique f/e Monde du 
25 novembre), dont cm ne connaît 
pas encore les causes exactes. Selon 
Sandoz, c’est tue réaction chimique, 

destinée A la production d'un pro- 
duit intermédiaire pour la fabrica- 
tion de colorants, qui est A l'origine 
de l'accident. « La température nor- 
male de 80 degrés en pareille cir- 
constance a subi, pour des raisons 
encore inconnues, une brusque élé- 
vation et a atteint 90 degrés. » Envi- 
ron 100 IrilngTwmmes d’acidc chlo- 
rhydrique se sont brutalement 
vaporisés et « des vapeurs de cette 
substance se sont échappées d'un 
bàlijnem de l'usine ». 


Après quatre jours de colloque à Barcelone 

Une trentaine de tilles européennes vont s’associer 
pour développer la prévention de la délinquance 


An terme de quatre jours de débats 
organisés à Barcelone sons Fégide du 
Conseil de FEarope, plusieurs dizaines de 
lûtes européennes ont décidé, le 19 novem- 
bre, de se réunir en un Forum des collecti- 
vités territoriales pour la sécurité urbaine. 
Cette nouvelle association internationale, 
qui demandera proc haineme nt le bénéfice 


da statat d’ocgasdsatioa consultative auprès 
du Conseil de FEmope et de FONU, se fixe 
pour objectif de faciliter entre ses membres 
- villes, provinces ou régions qui dévelop- 
pait des programmes de prévention contre 
Pinsécnrifé urbaine - les échanges perma- 
nents sur leore activités en matière de lotte 
contre la définqnnce. 


Dus cette penpecthe. le Fenu 

fa» nntflimneg t la mbe en place d my _ 

qne enropéame de données sur bi crânira- 
Eté et sur tes résultats des programmes oe 
prévention. Enfin, fi est prévu de créer nn 
centre universitaire européen qm anra 
autant «me tâche de formation _qne de 
recherche sur I 


BARCELONE 

de notre envoyé spécial 


Le nouvel organisme groupe pour 
le moment une trentaine de. villes 
françaises, espagnoles — le maire de 
Barcelone, M. Pascall Maragall, 
présidait la séance inaugurale, — ha- 
bennes et portugaises. La Belgique 
et les Pays-Bas étaient aussi repré- 
sentés et des contacts ont été pris 
avec 1e Royaume-Uni et l’ Allema- 
gne. • L'action du Forum devra se 
situer dans le domaine du concret », 
a précisé M. Bonnemaison. dépoté 
socialiste de Seine-Samt-Denis et 
maire d'Epinay-sur-Seme, en esti- 
mant qu’en matière de lutte contre 
la délinquance, s’il n*y avait pas de 
remède miracle, fl convenait de faire 
montre de travail créatif. 

Face à la montée de la délin- 
quance que connaissent toutes les 
grandes villes, la prévention, dans de 
nombreux pays, est encore une poli- 


tique toute neuve; et de portée limi- 
tée, la réaction première étant plutôt 
d'augmenter les effectifs de police 
et d’alourdir les peines de prison. 

Durant quatre jours, A Barcelone, 
huit cents experts, travailleurs 
sociaux, chercheurs, policiers, 
juristes et responsables municipaux 
venus de treize pays ont échangé 
expériences, réflexions, et polémi- 
quant parfois. L’assiduité des parti- 
cipants est sans doute significative 
d’une évolution dans la manière de 
concevoir les réponses à apporter A 
ta montée de la délinquance. La 
généralisation des politiques de pré- 
vention A l’échelle européenne sem- 
ble, aujourd’hui, donner raison A 
ceux qui, fl y a encore quelques 
années, isolés sinon dénigrés, propo- 
saient, pour faire face an développe- 
ment de l'insécurité urbaine, une 
politique plus souple que celle du 
«tout-répressif». 

Pour autant, ont estimé plusieurs 
orateurs, les deux politiques doivent 


La sécurité des personnes âgées 

Une semaine de « campagne » 
pour enseigner quelques précautions 


La con s t a t a tion du paradoxe 
est quotidienne : les personnes 
figées ont tendance A exagérer 
r amp leur des agressions qui les 
visent, mais négligent pourtant 
les quelques règles amples qui 
pourraient les mettre A l’abri des 
agresseurs. A partir de cette 
observation, le ministère de 
l'intérieur et le Conseil national 
de prévention de la délinquance 
(CNPD) lancent une campagne 
nationale d'information d'une 
semaine en direction du a troi- 
sième fige ». 

L'inititïatjve est loin d'être 
superflue : les plus figés paient le 
plus lourdement leur tribut A 
l’insécurité sous quelque forme 
qu'elle se manifesta. « Plus d’un 
tiers des piétons tués chaque 
année sont des personnes âgées 
de plus de soixante-cinq ans », a 
rappelé M. Robert Pandraud, 
hindi, A Saint-Quentin (Aisne) en 
donnant le départ de la campa- 
gne. Les statistiques relatives 
aux vois avec violence commis 
sur la voie pubfique, aux vols per 
usage de fausse qualité ou aux 
agressions A domicile établissent 
la mime réalité : les personnes 
figées - dix müfions de per- 
sonnes de plus de s oix ante ans 
aujourd'hui — sont au premier 
rang des victimes. Dans vingt 
ans, l'évolution démographique 
et l’allongement de l’espérance 
de vie aidant, ces personnes 
constitueraient 25 % de la popu- 
lation française. 

e La degré de civilisation 
d'une société se mesure en 
grande partie à la manière dont 
eBe s'attache à résoudre les tSffh 
cuttés des personnes Sgées », a 
souligné M. Pandraud. 

Durant toute la semaine, la 
poSce sera donc chargée d'assis- 
ter les personnes du troisième 
fige de façon, A leur inculquer 


EN BREF 


quelques réflexes simples sus- 
ceptibles de les mettre au moins 
è l'abri des amassions les plus 
communes. 

Une brochure de seize pages 
tirée A 1 250000 exemplaires 
sera cfistribuée dans les commis- 
sariats, pour la circonstance lar- 
gement ouverts au pub&c, dais 
les foyers, les clubs et les asso- 
ciations. Un film vidéo da quinze 
minutes sera aussi montré. En 
cinq scènes — une.agression è le 
sortie d'un bureau de poste, un 
voi è r arraché, un cambriolage, 
un vol commis par un voleur qui 
se fait passer pour une as sista nte 
sociale et une agression A domi- 
cile, — ce film dépeint les risques 
encourus, mais montra aussi les 
imprudences commises par les 
victimes, an faisant apparaître la 
façon de les éviter. 

*La police ne peut pas tout 
faire toute seule, a encore 
affirmé le ministre chargé de la 
sécurité. Son action n'a de sens 
que si eUe est relayée dans tous 
les secteurs do la vie quotidienne 
par d'autres organismes, qu’9 
s'agisse de la sécurité dans les 
moyens de transport, de l’accès 
privilégié des personnes Sgées au 
réseau téléphonique ou A ta télé- 
assistance, ou encore des pré- 
cautions pattkauBères à prendre i 
P occasion de retraits d’argent. » 
De nombreuses expériences 
d'assistance conjointes menées 
entre différents organismes ont 
été conduites A travers tout le 
territoire. Blés seront recensées 
et largement portées A la 
connaissance de leurs destina- 
taires. 

G. M. 

(Lire pages 4 et 5 notre 
enquête que les personnes 


Suicide manqué 

Un handicapé, M. Jean- 
François Suscillon, quarante et 
un ans, demeurant A Vif (isère), a 
manqué son suicide, mardi 
24 novembre. M. Suscillon 
n'avait pas payé son loyer depuis 
deux ans et avait reçu la veEJe la 
visite d’un hiassier. 

Après le départ de ses voisins, 
dans la matinée, il a donc ouvert 
le gaz, s'est allongé sur son lit en 
tenant une Vierge de Lourdes 
dans ses bras, puis a craqué une 
allumette. 

Une violente explos i on a alors 
âranié la maison et entièrement 
détruit cinq appartements. 
M. Suscillon s’en est sorti avec 
quelques égratignums. La défla- 
gration n'a fait aucun autre 
blessé. 


• Suicide aux Baumettes. - Un 
détenu à la maison d'arrêt des Bau- 
mettes à Marseille, Jacques Monnet, 
vingt-trois ans, S 1 est donné la mort, 
en début de semaine, dans sa cellule. 
Condamné pour «ri, le jeune homme 
avait tenté récemment de s'évader et 
a profité de r absence de son Compaq 
gnon de détention pour mettre fin a 
ses jours. 


• Garde è vue pour Frédéric 
Oriach. - MBitant d'uhra-geuche 
propalestinien impBqué A plusieurs 
reprises dans des affaires de terro- 
risme, Frédéric Oriach, trente-quatre 
ans, a été interpellé, lundi 23 novem- 
bre, A Chai un (IBe-et-Vilaine). où B 
réside provisoirement, par des fonc- 
tionnaires du contre-espionnage 
(DST). La poSce l’entend, sanririe-t-fl, 
A propos des contacts qu*3 aurait eus 
avec des ressortissants hantera. 


• Int arpo B ations on Corse. — 
Une quinzaine de personnes, consi- 
dérées comme proches des tnSaux 
na tio na l is tes, ont été interpellées, 
mardi 24 novembre dans la région 
d'Ajaccio, par des poüdecs agissant 
sur commissions rogatoires de 
M. Michel Legrand, juge d' in str u ction 
A Paris, et de M"* Madeleine Tissot, 
juge d'instruction A Ajaccio. Huit des 
quinze personnes interpellées, appar- 
tenant pour la plupart au s yndicat 
des travailleurs corses (STO, syndi- 
cat nationafists, ont été placées en 
garde à vue. Ces intsfpetotkx» se 
situeraient dans le cadre des 
enquêtes menées actuellement sur 
toute une série d’ atte nt a t s et de 
plastiquages commis, cas dernières 
semaines, dans le légion d'Ajaccio. 


se mener de front : « Pourquoi 
serions-nous sommés de choisir 
entre répression et prévention, 
comme si les deux démarches 
s'excluaient ? » a observé M. Bonne- 
fnnMutn, en appelant A » sortir du 
face-àface du toutrpréventif et du 
tout-répressif». 

Les participants an colloque ont 
aussi insiste sur la nécessité, 
lorsqu'on parie de prévention, de 
définir les décisions et de les faire 
appliquer A un échelon local de 
manière A intégrer Coûtes les don- 
nées d’une situation souvent com- 
plexe. La politique menée doit être 
suffisamment proche des «câbles» 
pour que lea efforts e ntr ep ris n’aboo- 
tissent pas au gaspillage, comme fl. a 
souvent été constaté. C’est dire que 
Je champ d’application de la pcdïtir 
qne de prévention doit être de préfé- 
rence te quartier, voire en certains 
cas l’immeuble, et non pas des 
gro u pes de population pha ou moins 
bien différenciés en catégories admi- 
nistratives (locataires, contribua- 
bles, parents d’élèves, personnes 
figées, etc.). 



iwtinâik lorsqu'il s’agit de mettre 
eu mime une politique de préven- 
tion. Une pdïoe proche de la popma^- 
tkm. qui ne dépende pas d'une hié- 
rarchie lointaine, serait, estiment les. 
ynn, théoriquement mieux placée 
pour lutter contre la petite dflffl- 
quanœ. I nv ersement, assirent tes 
autres, mue police qm dispose des 
moyens financiers de l’Etat et du 
recul pour apprécier tes résulta» 
d’une pofitique globale menée a 
I’ échelle nationale est plus perfor- 
mante pour lutter contre l a déün- 
quance. Pour M- Leclerc, directeur 
de l'inspection générale de la police 
nationale (IGPN), la loi actuelle- 
ment en préparation en France sur 
les polices municipales devrait 
consacrer la compléme nt ari t é du 
deux polices. Béais plusieurs de ses 
collègues de Belgique, d’Espagne ou 
d* Allemagne, pays où voisinent les 
services de police municipaux et 
nationaux, se .sont montrés plus 
réservés quant aux résultats espérés 
de cette coexistence. 


et police nationale 

Affronter tes problèmes locale- 
ment amène souvent A empiéter sur 
tes traditionnels t e r rit o ire s des orga- 
nismes centraux de l'Etat. Si tous tes 
participante an colloque se sont 
accordés pour souhaiter 1e dévelop- 
pement <rune harmonieuse coopéra- 
tion entre l'échelon ce n t r al et l'éche- 
lon local, plusieurs intervenants ont 
d’abord constaté des difficultés de 
coexistence et de coordination, voire 
des dynamiques de concurrence 
entre les différents acteurs. 

C’est ainsi qœ la commission 
chargée d’examiner 1e rôle de la 
police a longuement débattu, sans 
apparemment épuiser le sujet, des 


Dans sa déclaration finale, la' 
conférence de Barcelone estime que 
« la prévention de la délin qu a nce'' 
doit être au premier plan des préoc- 
cupations politiques ». Elle mani-i 
feste toutefois un certain scepti- 
cisme puisque la déclaration 
adoptée reconnaît que, à Flnverae 
des bulletins de victoire que 
publient parfois tes responsables 
politiques, « on n'enregistre aucun 
progrès significatif dans le sens* 
d’une réduction des taux de délia-, 
quance », l'Etat et les pouvoirs ■ 
locaux se m ontr an t, pour 1e moment, 
incapables de « traiter efficacement 
les causes complexes du phéno- 
mène». 

. GEORGES MARION. 


Selon la télévision britannique 

Les essais nucléaires français 
seraient à l’origine 
de nombreux cancers en Polynésie 


LONDRES 

de notre correspondent 


La cfaaîbe de tâévisian commer- 
ciale britannique ITV a diffusé, 
mardi 24 novembre, tard dans la soi- 
rée, un documentaire de soixante 
minâtes qui se veut un réquisitoire 
médical sévère contre les essais 
nucléaires français dans 1e Pacifi- 
que. Selon ITV, de nombreux Poly- 
nésiens sont victimes de canceis pro- 
voqués par ces essais et les autorités 
françaises s’efforcent par tous les 
moyens d’empêcher la vérité d'écla- 
ter. 

H y aurait uns une quarantaine 
de Polynésiens actuellement traités 
dans la région parisienne, à l'hôpital 
Gustave-Roussy, de Villejuif, à 


La CEE retarde sa dédsk» 
sur les normes de radioactivité 


BRUXELLES 

correspondance 


Les minist res d es affaires étran- 
gères de la CEE ont renvoyé an 
15 décembre leur décision sur réta- 
blissement d’un règlement commu- 
nautaire A appliquer en cas d’acci- 
dent nudéautL, Les Douze se sont 
engagés A maintenir jusqu'à cette 
date les nonnes de radioactivité 
contenue dans les aliments arrêtées 
en mai 1986 après la catastrophe de 
Tchernobyl. 

En réalité, la s i t ua ti on n’a guère 
évolué depuis 1e début du mois 
f/e Monde du 19 novembre). 
L’ABcmagne fédérale, soutenue par 
les Pays-Bas, le Luxembourg, 
l'Irlande et le Portugal s’est opposée 
aux doses adnnwMes proposées par 
la Commission eu r o p é enn e jugées 
trop Sevées, donc trop laxistes. 

Afin de permettre un futur accord 
entre tes pays membres, la Commis- 
sfrm a modifié, mardi 24 novembre, 
ses propositions. Elle a accru la sévé- 
rité d’une partie des nonnes son- 
mises A la discussion (en particulier 
pour les boissons), tout en restant 
pour les autres denrées au-dessus 
des nonnes en vigueur depuis mai 
1986. ML S. 


l’Hôtel-Diea on A Nocher. Un pas- 
teur protestant originaire de Tahiti, 
qui les visite régulièrement, parle 
tristement devant la caméra, de la 
* souffrance infligée à [son] peu- 
ple». D’autres malades seraient hos- 
pitalisés à Marseille ou à Bordeaux. 
Certains, enfin, seraient soignés à 
Auckland, en NouveDe-Tflande. 

La thèse des réafisatetus est que 
les autorités françaises sont parfaite- 
ment conscientes de Fanq^teur du 
phénomène (et tiennent ntfro fr des 
statistiques préc ise s), cher- 

chent A la masquer. Les Polynésiens 
interviewés, qui sont employés on 
ont travaillé à Mureras, refusent 
pour la plupart de l«j»Kr voir leur 
visage A -découvert. Da évoquent des 
accidents graves survenus sur le site 
en 1979-1980 et parient d’enfante 
morts-nés on de l'apparition de 
mala d ie s inconnues jusquo-là en 
Polynésie. 

Une comte rétrospective histori- 
que donne l’occasion de rappeler la 
visite du général de Gaulle sur l'atoll 
en 1966. Selon ITV, les spécialistes 
jugeaient les vents défavorables A lu 
essai (qui avait lieu da» L'atmo- 
sphère), mais te général, pressé, 
voulait voir un tir et obtint satisfac- 
tion™ 

Les argumen t s médicaux ne vont 
postons dans le même sens. On 
apprend ainsi qu’il y a mnîn* de cas 
de canceis pour te nombre d'habi- 
tants A Tahiti qu’en Grande- 
Bretagne, mais beaucoup pha qu’fl 
y a une vingtaine d’années (leur 
nombre était alors infime) , avant tes 
première essais. 

Les réalisateurs auraient 
demandé la permission de filmer sur 
le site de Mururoa hû-même; tes 
responsables du centre de tira la leur 
auraient refusée. 
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( Publicité )■ 


ÇA BOUGE ! 


APPEL POUR LE SOUTIEN A PIERRE JUQ.UIN 

Il est temps de se rassembler pour faire en France une politique sincère et courageuse de rénovation de la société. 

H est temps de faire entendre les désirs, les besoins, les aspirations, les idées que les mouvements des étudiants, des cheminots, des antiracistes, des instituteurs, que tant de 
femmes et d’hommes ont portés et que la politique établie ignore. 

U est temps de mettre enfin en œuvre des solutions précises, fondées sur une politique de plein emploi et de protection sociale, un projet neuf s’inspirant des grandes valeurs humaines 
d'égalité, de solidarité, de démocratie, de paix. 

La candidature de Pierre Juquin peut contribuer à une dynamique de renouveau. Nous la soutenons. 

Un mouvement pluraliste et ouvert se développe en faveur de cette candidature : nous vous appelons à y participer en vous rassemblant dans des comités d'initiative et de soutien. 

. . ALSACE : ACKERHonriettO, (aneafonj ; COLLONGUES Evelyne, (caaaaOà m tTéduc.); DELMARLE Dominique, (paycho.) ; DEMANGE Daniel, (ensaign.) ; RCHTER Chartes, foras «nj ; FORTE Gérard, (enseign.) ; MARTINE Joël. (synd.. ensaign.) ; PFEFFERKORN 

Roland. (synd., ensmgn.) ; ROTH Pierre, (travailleur social) ; VALLBî Roselyne, (prof.). 

Runu i AO*RTA»Œ : ALVAREZ Joseph, te. munj; BAQUERIN Chrimbm, te. mm.): BIAISE Claude, (cadra corrvnarxxaJ) : BOUDHARI Djamel, (manœuvra); CASTEL Patrick. IchmmmJ ; COCHARD Jraivfranço®. (médecin hospri.); DEMEL Nadine, (institutrice) ; DUDO- 
mun - ): GARCIA jo«, laynd. banque}; GILLET Jeen-Cteude, (synd., formateur BITS) ; JUSSEAUME Michel, (cheminot); LABROILLE Maryse, (éduc. net.): LABROtLLE Jean-Pierre. (synd. équipement): LACOUR Guy. (c. mur.); LE COTRE Hervé, (éduc. 
ratK MAOAS Dana*. (ouvn ar méoti urgj ; MUNOZ Aline. (employée mufocyjJ ; PAILHE Joël. (éduc. rut); PERE Bernard, (agrieuh J; PETIT Gilbert, t employé ëqtipem.); PILLET Pascal, (employé muiuakié) ; RBéOUX Michel, (retraité) ; RICAUD Joël, (employé éqtipem.) ; 
ROBW Pierre, fomwgnj ; R0UB6RTTE Emile, (éduc. net.) ; SARTOR Denise. (éduc. net); SK3T Darré, (synd. eff. sociales} .'SOUBIRAN WHBam, (cheminot) ; TOUR NIE Jean, (revoté). 

_ . : AUROI Louis, (synd., mutuaEste ) ; ANGLARET Roger, focÇ. au mm donnant) ; BREUGNOT Marcel, (mStant associatif} ; BADRA Danièle, (synd., a nsetgn.) ; BADRA Atxfiala. (chercheur) ; BEAU Michel, (synd.) ; BEYNET Jacques, te. mun. Pont-du- 

Otétoatd: SLANCHET Gèrent (synd.); BLANCHET Roland, (cBr. CEèBcheén) ; BUCHETON Dominique. (EMSCoumon); BUCHETON Alain, (chercheur); CAPESTAN, (prof, université); CARRE Jacques, (prof, université) ; CLEMENSON Bernard, ( travailleur social) ; CONTRERAS 
Emmarw w. towS keoêa) ; DANTAL Bernard, (syntLEMS ) ; DECAMP Jean-Luc. (synd.); DEGOUTTE Jean. (synd. EMS) ; DE FROMENT René, (synd.): DEJEMARD Louis, fnwe de BtannrtJ ; DEYDIER Monique, (e. munidp. Oermom); DELAIRE Lucien, tanseign.): DOMPNER 
Banrad, (moitié cte cont un*.): DANTAL Nfeole, (tachn. Mkhetin) ; GRANGEON Bernard, (syndj ; KERGOMARD Alain, (prof, faej; LADEVIE Jean, (synd.) ; LAFFONT Alain, (médecin) ; U MON Jeanine, (retraitée) ; LA JONCHERE Jean, (maire Maüntrat) ; MAITRE Emmanuel, 
(enaaign.) ; MARTINEZ Esteban, (synd.) ; MASSON André, (synd) ; MQNTAGNAC Annick, (synd. EMS) ; PEROL Lucette, (maître de cont. un*.) ; PEHRIER Jean-Jacques, (ancien synd. Michelin) ; POIRIER Monique, te. muràap. Clermont) ; PEROL Charles, (ancien directeur 
• PLOT Alain, (synd, ensaign.) ; PREVOST Mchel. (b/Uhttiécainü ; RAVEYRE André, (éh i St-JuBen-ChaptauH) ; ROUX Jean. (c. mun. Nsoirai ; ROUVIERE Jacques, ( synd hôpital) ; SAUREL Jean-Claude (taNaur de ptetre) ; SAINT-ANDRE François, (médecin; ; SININGE 
Joan-ioulA (ouvrier) ;TAUZIAT Jacquefine. (maître de conf. un*.) ; VACHER ON Raymond, TsyndJ ; VASSET Jacqueline, (maître de eonf. un*.). 

BOURGOGNE : ABECASStS Piètre, (médecin ); ACHARD Jean-P aul, ( prof.); ANDRE Pierre, (proti : MODE. Yvette, (prof.) ; BARBER Philippe, (étudiant) ; BARON Frédéric, (employé de mairie) ; BARTHELEMY Jean-Pierre, (prospect. -placier) ; BEJEAN Nicole, 
(synd.); BENAN) Jean-Claude, (formateur); BERNARDIN Henri, (retraité); BETTLER Pascal, (ouvrier, c. mut.); BLAISE Gaby. (agneud. synd); BLONDEAU Jean-Mchel, (étudiant) ; BLONDEAU Mtiiel. (c. prof.) ; BOEGUN Maurice, (assistant) ; BÜVE Marc, (survenant 
cr externat); BOURIANT ChristeBe, (lycéenne); BROCHOT Maurice, (synd); BUHL René, (synd): BUSSERE Marie-Loulso, (sans prof.) ; BRIOT Françoise, finfxmièra) ; BRIOT Philippe, (instfmur) : CAJGNOL Alain, (c. mun.) : CARBONNEL Christine, ftnstitirtrice) ; CARBONNEL 
RëGppa. Onstitutour) ; CAWNADE Une ; CAIJDRON José, (publicitaire) ; CAVARJES Jean, (de. rach. INRA ) I ; CHAUDAT NSnUe, (ouvrière prof.) ; CLEMENCON Fabienne, (secrétaire; ; COCHE Josette, (synd) ; COLLARD Marie- Jo.. (sans prof.) ; COLLARD Yves, (formateur) ; 
CCH1NU Marc, fcorrtnM. impôts) ; DAVID MfcheL (paycho.) ; «BOURDEAU DanMte, (institutrice) ; DS3CHJRDEAU Jean-Pierre, (synd.) ; DEN1Z0T Jean-Cteude, (instituteur) ; DOTAL Jean-Mone, (maître-assistant) ; FARINE Marcel, (femataur) ; FLOUZAT Jacky, (cl mun.. 
MonfkKonl: FOLRKflSÎ Alain, tayncf.i; FRANCHET Pascal, (synd); GARRIGUES; ChantaL (amp*>yi&»/; GEOFFROY Ludovic, ( éludant) ; GEOFFROY Robert, (do. C-LO.i: GOURDON EHana, (prospect placier) ; GOUSSAL Michel, (syndj ; GROS Evelyne, (prof.); GUEHO 
François, (retraité) ; GWENGARD Arme-Marie, (secrétaire tachn.) ; HACHON Daniel, (chômeur) ; HA COU IN Bernard, (ouvrier prof.) ; JACQUIN ESane. (aide matam.) ; KLEUN QUes. (prospect, placier) ; LAGNEAU Francis, (employé SNCF) ; LAVIALLE Claude, (orthophoniste) : 
LEFEVRE Michel, (dammd <rempk>i ); LESQGNEUR André, (formateur); LIX Geneviève, foeenfr.;,' ÜX Pascale, (amptoyée); LUCAS Alain. (conseBer et éduc.) ; MAILLARD ABne. (institutrice) ; MA GUET Reymond, (synd.): MAGUET Régira. (comrôL PTT); MARCHADIER 
Mlshel, (atf. wneb, Garxet) ; MAS Guy, (vkx-prée. FSGT) ; MIGUORVNI Karyn. Oycéeme) ; MOHEY -BAILLY, (prof, tac.) ; MONET Jean-Louis, (syndj ; MOULIN Francis, (cfirj; PAOUERIAUD UTiane. (contrôl. impôts) ; PELLETIER Jacques, (formateur) ; PELLETIER Nebfaia, 
(éducatrice) ; PERCET Mwie-Lou&e, (pmt); PERFUER-CORNET Frédéric, (chargé d'études) ; PŒRRET Jean-Mchel, (adg. au maire, Quatigny) ; PUYAUD Jean-Oauda, (inspect. impôts) ; PIERRE Gérard, (prof, de foc.; ; RENAUD Alain, (instituteur) ; RENAUD NoéUa, (însrirutrical ; 
SAMOYEAU Claude, (enseign.) ; SAMOYEAU Dominique, fristrtutricaJ ; SAUCOURT Maria, fenseign.; ; SCHMTTT Bernard, (prof, de fac.): SC0UFLA1RE Martine, (ensaign.) ; SCOU FLAIRE Régis, (éducateur) ; SIESS Jean-Yves, (animamvr) ; SIMONIN Jean-Paul, (erangnj : 
THIBAUT Syhôn. (conaaffl. prof.) ; THOMAS Jacques, (armeian.) ; VACHERON Raymond, (synd) : VERSET Bernard, (syndj ; WEn. Françoise, (retrahée) ; ZABETH Reynxjnd, (adj. au nvûe à Malain. boulanger;. 

BRETAGNE : AMNOT Louis, léki Brest) ; ARZIC Georges, (maire «$. Ptougonven) ; AUBE Paufine, (retraitée) ; AUFFRET-ROLLAND Marie-Catman, (enseign.) ; BARTHE Armand, (documentaliste) ; BARTHEZ Patrick, (séc. soc.; ; BASTARD Louis, (ER DCAN) : 
BAUDON Oftrier, (SNCF) ; GEGOC Christian, (Ou Ptouzena ) ; BELLEC Catherine : BBIUVET Henri, (ER DCAfi) ; BERNARD René, (prof.) ; BERVAS Gisèle, (éducatrice) ; BOUGARAN Jacquetae. (ouvrière); BORVON Serge, (élu Ptougastel) : BOSSARD Robert, (SNCF) ; BOSSEUR 
Jean-Claude. (DCAN); CADK3U Hervé, (prof J; CAM Yves, (prof J; CHAUVEAU Joste ne. (CHR SrasrJ ; COAN Fanch, (éàr Plabetmac) : COCHENNEC Gflbert. (éducateur; ; COLIN Josette : COR RE Noël, (CHR Brest) ; COULOIGNER Christian, (caninour); COURTOIS Gâsèie ; 
DAMERON André, (prof J; DEMANGE Christian. (PTT): DECHAMPS Jean, ( animateur ); DUCHENE JoéL (DCAN) ; DANIEL Anna-Marie, (enseign.) ; B.01 Robert, (recrin.; ; FERNAND ES Manuel, (DCAN) ; FICHA UT André. (ER EDF) ; FIL Y Jean-René. (séc. soc.) ; FRIN Georges, 
(EDF); FOULON Jacques, (impact P777; GAC Claude, feoefoj; GARDET Jacques, (enseign.); GOURMELEN Sylvie, (ûde-eoignarae) ; GERAI» Alain, (cheminot): GUEGEN Marcel, (enseign.): GUENNOU Monique, (élue Daoulas); GUERENNEUR Emile. (Ou Gttiensi ; 
GUYOMAR D Henri, (enseign.) ; HALL Hervé, (tachn.); HERVE Guiefcüne, (paycho.) ; (BAGNE Dkfier, {instituteur, synd.) ; JAFFRE Nicole, (c. mun.. Concarneau) ; JEUDY J. -P., (maire de Carhaix) ; LAGAOEC Yvonne, (& mun., Brest; ; LAFFER1ERE Loïc, (employé de banque, 
synd.) ; LE BARBU JeervClaude, (ansaignj ; LE BARBU Nicole, (rnsnfrrufetrice ratio) ; LE CAROFF Edouard. fariMwnJ ; LE COQUIL André, (enseign.) ; LE DOUARE Michel, (fecrinj ; LE FLOHIC Jean, (enseign.) ; LEBRAZ Gérard, (enseign.) ; LE BEGAT Loua, (enseign. I ; LE GALL 
André, (enseign.) ; LE PAGE Mûrile, forwwgnj ; LE TREOU Catherine, (éducatrice) ; LE GAC André, te. mun.. Ptougastel) ; LESPAGNOL Daréefle, (PTTJ ; MAUBIAN Robert, (DCAN) ; MEURJCE Gèles, (c mun.. Landemau) : MISS1R Camille, (enseign.) : PEYSSON Pierre, (enseign.. 
c. mun.) ; PEREWES Thierry, (ouvrier, syndj ; PINSON Guy, (onaaignJ ; PAUL Gaby, (député honor.) ; PREVOST Fran ço is, (cheminot, synd) ; QLHLFEN Syhhann. (institutrice) ; OUEROUE Yvon, (maire-ac^omt, Beurec ) ; ROPERS Josiane, (socrét. médicale) : ROUMP Monique, 
(DCAN) ; ROLLAND AHn, (WSrnrârj ; ROLLAND Jacques, (urévarrntaira) ; SALAUN Jean-Claude. Onstitutour) ; SICHEZ Claude, lanaatai îJ ; TANGUY Yvon, (eoaalgn.) ; THORAVAL Jean-Marie, (c. mun.) ; VANNOYE Yvon, (agent éduc. net) ; VANNOYE Raymonde, forrecri. 
dTntsndJ. 

CENTRE : AUBIN Gisèle, (bsabt irmtemj; AUBIN Jacques, (serrurier;; AUCHERE Paul, (enseign^ retraité) : BAIZE Denis, (chercheur) : BJLLON Claude, (c. mun.. Mont-Pràs-Chambord) ; BOUCHARDON Denis, (instituteur) : BIGOT Claude, (tachn.) ; BAUDE Denis. 
(enseign.) ; BOMCEL Michel, (fonctionn) ; BOURGAIN Frad, (cadre retraité} ; BOURGOM Véronique, (étutiante) : BOOM Bruno, (fonctionn.) ; BENSIZERARA Saadara, (raspons. mvr antiraosta) ; BARACHET Raymond, (retraité) ; BONICEL Bernadette, (cadra edminisv.) : 
CASAS Raymond, (atte. résistant ) ; CASTBJjOm Véronique, (enseign.) ; CLEMENT Gèles, (matra adf.. Mom-Prés-Chambord) ; CHAMOUX PhSippe. (employé PTT) : COUN Alain, (fonctionn.) ; CHAUDRON Robert (enseign.. retraité) ; CLEMENT Marie-Noélle. (toumaftste 
agric.): CHABR1AT Guy, (sous-tir. F.J.T.); DUFOUR Françote. (retraité); DOUVENEAU Phèippe. (c. m su. Bouges); DESROCHES Jacques, (enseign.) : DESROCHES Claude, (anseÿnj ; EMERY Catherine, te. ntun.. Bourges;; ELBORY Yves, (agent tachn. EDF) : EBCRHARDT 
Lucette, (a mun.. Bourges); FONDRAS Jean-Claude, (raspons. mvt antiraciste); GENTTS Roger, (médecin chef); GOMEZ Nathaie, (âtfknéèra); GOBAUT Patrice, (récria agric.7; GOURIER Juliame, (employée munidp. ) ; GOMBERT Y van. (fonctionn.) ; GAUDIN Gérard, 
ÜmjactionnNta) ; GOURIER Janine, (moto de St-Ftoram-aur-Cher) ; GRENIER Michel, fc. mua. Bouges) ; GAUDIN Jocelyne, (c. mua, St-Florent-aur-Ctmr) ; GALOPIN Jean-Pierre, (animateur) ; HAVARD Pascal. Ongén.) : HASSAN Nabil ; JACQUET Alain. (VRP) ; JACQUET 
Solange, (sans prof J: JACQUET Isabelie, (feborantsta) ; JACQUET Gérard, (ouvrier spéciaSsé) ; JQUAMN Bernard, (contremaître) ; JOUANIN Janine, (prof.) ; JAMET Cotons, (retraitée) : JEROSME Georges, (comptable) ; UGNEAU Xavier, (récria PTT) ; LELEU Jean, (anc. 
déporté); LEMOINE Guy. (anc. conaett. gén.); LHOMMEDE MtoheL (m mm da Mont-près-Chambord. comeU. gén.); LHOMMEDE Thierry, (prof J; LORGEOU Daniel, (instituteur; ; LAUMONIER Charly, (instituteur} ; LHOMMEDE Yolande, (tir. d'école); LOMET Ptiinppe. 

( employé 1. LAURENCEAU Patrick, Gnstkutaur) ; LAMIRAUD Jean-Marc, (ftmetiom.) ; LOPEZ Luis, (tir. foyer); LEFEVRE Odette, (retraitée) ; MAUFAY Jean-Claude, (employé PTT) ; MORALES Eric, (peênre en bâtim.); MOREAU Christine, (synd. mfvméxe); MO LINES 
Jaan-Pwrra. (prof.; ; MOUNES Annie, (enseign ./ ; MOULIN Annick, (agent de co/fectiv.) ; MOREAU Jean, (métaéurg.) ; MOREAU Rémy, (métaffurgj ; MIRABELLA Pascal, (boulanger) ; MAUGUIN Didier, (edi- au main. Mont-près-Chambord) ; MONTOT Micheline, (prof J ; OURY 
Jean, (médecin; ; PETIT Bsa', (oonseéL d’orient); POUTEAU Michel : PEYETON Yves, (étudiant): PERRIN-MARTIN Pierre. (zraveéL social) ; PILLET Dominique, (enseign.) : REGGUI Marcal, fonseiga. retraité) : RIO Claude, (agent da maîtrise) : RIO Germe ne, (retraitée) ; 
SEVBON Alain, (pmtbitista demain); SEVBUN DanMte. (institutrice) ; SOU DRY Jean, (agent de maîtrise) ; ST RT AK Jeanine, (aide saig nant e) : SI H I AK Maurice, (instituteur spécialisé) ; TOURNEZK3T Jacquefine, (ouvrière spécialisée, retraitée) : TANAYS Pierrette, (institu- 
trice); TANAYS Jean-Louis, (prindpai do collège) : TATRM30URER Jean-Jacques, (prof, faej ; VALEJX Jean-Pierre, (enseign., synd.) ; VALTAT Jean, (retraité) ; VOffCHET Jacques, (instituteur; ; VOINCHET Christine, (institutrice; ; VALOIS Daniel, (pensionné; ; VALOIS 
Christine, (employéo deburaeu; ; VERDY Yvette, (aida-aaig na nta). 

CHAMPAGNE : BERGE R Jacquefow, [prof., retraitée); BAUCHET JoéL (synd); CHAUDRON Qdte. (retraitée); DEPARIS Denis, (synd. cadra): LACHMAN Sylvie. (anguStrice) ; LAMBERT JoéBe. (employée): LHOTE Jeen-Luc, (synd): LACRABERE Dareète, 
(animatrice) ; MAZZOèE Vincant, (gérant; ; MURIAS GHae. forf au maire, Wttryéàa-Rekna) ; RONDOT NBcheL (carte); ROBIN Marie-Thérèse. (conseOèn munj ; TRAVELLA Michel, (cadra, synd) ; THYR1AT Maryvorme, (synd. vendeuse) ; VARY Gèles, (synd., prof J VARY 
MkhMa. (synd, ptaU. 

FRANCHE-COMTÉ : ALBERT DaniaOe, (tacfoi, synd) : BERTRAND Daniel, (médecin) : BERGDOLL Chantal, (rasât, soej ; BORY Gérard, (ouvrier) ; BUTZBAIH Etienne, (médecin): BERTRAND Louis, (retraité; ; BERTRAND 0<Sle. (avocate); BAILLY hfchète. (assert. 
sod ai e); BALLARINI Pascale, (médecin;; BALLARIN1 Jean-Pierre. Onstitutour ) ; BUZBACH Etienne, (adjoint au main. BaHort); BLAISON Jean, (cansafo.. mua, unhrj; BEZMATERNICK André, (synd;.- BARTHOD-MALLAT Michel, (synd;,- BALDAN Gérard, (enseign.); 
BESUCHET MartiffiL (employé) ; BOUILLE Alaêv (enseign.) ; BULTOT Martine, (médecin) ; BULTOT Nicolas, (éducateur) ; CUSBJIER Patricia, (synd.) ; CAUCHETEUX Francis. Ongén.) ; CHATELET Vladmlr, (informatic.. synd.) ; CAR DOT Phèippe. (employé) ; DEMAI NA Y Bernard, 
(sapeur pompier) ; DARGAUD Claude, f employé communal} ; DARGAUD Ghislaine, (ftonetiona tend.; ; DAT O lUEchd, (employé) ; DURAND Michel, (animateur ) ,- HNCK Fabienne, (esoùt sociale) : FONTAINE Jacques, (unrvenrt.) ; GTTTA Jean-Paul, (assist. cf élu) ; GRAPPE 
René, (assist. soda!) ; GRANDCLBÆNT Menât®, (syndj ; GAUDIUAT Françoise, (synd.) : GUILHBM Gèbert Ongén.) ; HEGEL Josette, (ensaign.) ; KHARMQUDI Mustapha, (anmataur) ; UEVREMONT JearvMichel. (synd.) ; LHUILUER André. (secràL de mime/ ; LEROY Patrick. 
(employé municipal) ; LOMBARD! Henri, (magi/ ; UVRQZET Jean-Louis, (syndj ; LAURENT Joèèe. (institutrice): LAGOUCHE McheL (animateur) ; LAKHDAR Djamai. (tacha; ; M OLLIER Gaby, (synd) ; MER CET Claude, (retraité LIP ) ; MOREL Aimé, (retraité SNCF) ; NOIRET 
Marcel, (horloger); MOREL Colette, (syndj ; MAMET Gérard, (coassé/, mun.. enseign.) ; MOURAT Jean-Pierre, (enseign.) ; MINAZZ1 Gaorgeo. (conseti, mun.) ; MARTINEZ Jacquehra, (recrin., syndj ; MALASSINE Jean-Mchel. (prof.) ; MACULLO Raymond, (monteur) ; PRAUN 
DanwC (che min ât) ; PY Bernard, (synd) ; PEDROLt 1 1 1 dauefine, (tachn.) ; REGNIER Bernard, (ae$. au maire, Belfort) ;RON Raymond, (syndj ; REGAZZON1 Rosalie, (secrét ai re) : R ODI ER Sylvie, (institutrice) ; ROOIER Joël, (agent cf emploi ASSEDIC) ; RACINE Dominique, 
dnstitotecs) ; ROBERT Ma u rioa . (ouvrier); SMON Gérard, {m éd e cin } ; TASSfc I II Michel, (synd.) : TANGUY Rémy, (photographe) ; VHENNET Gabriel, (médecin) ; vutLLfîUKTT Claude, (maire tfEchenansur-Mom-Vaudota) ; VARCHO N Louis, (retraité enseign.). 

LANGUEDOC-ROUSSLLON : AZEMA Jacky, ( musrdan ) : ARMASSAN Paul, (professeur technique) ; ARME GUY Jeenia. (prof., m&tante synd.) ; BAYAC Edgard.founre cto St-Joun-dc- Vulériscle) ; BARNABE Eugène. (l'ad^ovir au maire. Aigues-Mortes) : BARRE 
Serge, (adjoint au mmre. A igu es M ortes) ; BECAMEL Dominique, (commerç a nte; ; BLAT José, (mStant syndical) ; BRES Robert, UconselBar munksral, Montpellier) ; BURES! Sandrine, (étudiante) ; BERTRAND Béatrice, (oométierme) ; BOURGNET Zêta. (mBhante anti-raoste) : 
CAMOUUNE Georges, (mveité) ; CHAPON Gérard, (syndkaEata) ; CHOZE Pierre, (dracteur-adjokn éduc. aurvj ; COLOMBANI Sodol, (attire. Aigues-Mortes) ; CONT AND Pierre, (professeur, syndicaliste) ; CABROL Otdier, (syndicaliste) ; CALUEBA Serge, (enseignant) ; 
DOLESAN Marie-Thérèse. (syntieaEata) : DEYEBS1 Jott, htynticafdte) : DH-PECH Francis, (Mkmier) ; FALGON André, (syndcaBste) ; FOURNIER Pierre, (aynticaSsta CHR, Mènes; ; ROLE Jean-Louis, (ooraeètor municipal, Alès, médecin) ; FROBERT Alain, (médecin; ; FAVIER 
Carine. (médecin) ; FERAND Clijudo. (piastiden) ; GUSIAIK3 PrerrB. (maire Pézenes. conaotier général) : GALAS Jean-Oauda, (1 m adjcim Nissan): HOUSSIN Yanldt Tristan CabraO. (profossetir, poète) ; HORNUNG Jacques, (maire Radessan) : LEROUX Luc, (syndicaSstg salin) ; 
(JEAN Jean-Marc, (synticaEste EDF) : LLIPPI Thérèse, (bonsa fl lère municipale, fûmes ) : LUPPI André, (syndicaliste) ; MARTINEZ Antoine, (moire Bédarieux. conseritor général) : MEUNIER Marie, (syntieaEata) : MARTIN Remy. (syndicaliste, consedlor municipal) ; MANCIONE 
Jean-Clauda. hachnkaan EDF) : MARCHAND Alain, (directeur UER tac. de lettres) ; MORELLO André. (syndcaBste) ; MARCONOT Jean-Marie, (CNRS/ ; MEYNADIER Franck, (marre Le-Pompidou) : MARTIN Philippe, (maaseur-kinésithérapeute) : PAVE DA Jean, (ouvre Laspi- 
gnan) : PAS 1 Ht Jean-Pierre, (agent EDF) ; POLATO Serge, (maire adjoint de Ma t e r na is) ; PB. VET Jea n T ta n çoie. (avocat; : RQNOUX Pierre, (consetiar municipal. Utaa ) ; ROUARD Maurice, (syndcaBste) ; RIVIÈRE Robert, (journaliste} ; SEGUY Yannick. (conseBler municipal. 
St-Laurent-tfAigauxe) : TRIAIRE Robert, (maire. Stint-Laurmm cfAigoure): TORREILŒS Vokxfia, (enseignant); TOMAS Vincent, (maire. Fatxègues) ; VERNHES Maryse, (adjointe au main. Aigues-Mortes); VIGOUROUX Femand, (anc. conseiller munie.. Mènes; ; VI SI ER 
Roeetyne; foyndcafisraj : VHXEROUX J ea n-M l c ha l. (ayntieaüsta) : VAEÆ Jeen-Werra. (enseignant) ; VAGUE Vue», (syruticahste) ; YAGUE Gabridle, (ampfoyée EDFL 

UMOÜSM : AUXEMERY PSarra. (maire de Chéteau-Charvic) ; ALBOUY Jean-Pierre. (ANPE 1: AUBBTT Jacques. (cBreczour centre FPAJ ; BEAUDEMOUUN Pierre, (maire acSoktt. VSgan) ; BARAT Geneviève, (agricultrice); BOUAZA Robert, (résistant, synticaEste f: 
BL0T Bernard, faa ra a fl to r munkdpeL Stint-Feyra) ; BARDY Geneviève, (m&tento assoc ia tive) ; BOMBAUD Patrick. (synticaEste. kdrmêar) ; COTTON Hervé, (employé sécurité sociale) ;CLEREMBAUX DanùH.teyfXfcatere, travailleur sodal) ; CLAVERIE Faute, (éducatrice) ; 
DAGNIAS Alain. (synticaEste) ; DEVAUX Ctaudene, (synticaEste, étutiante) ; DTTLECADET Sânona, (professeur) ; DO MEC Pierre, (éducateur spécialisé) - GRANDJEAN Max, (artiste plasticien} -, GA Y Michèla, (employée! ; GIRY Madeleine, (institutrice) ; GOBEAUX Claude. 
(pro fe sseur) ; GUSRHY Catherine, (synticaEste, travail sodal) ; GU1CHARNAUD Vncont, (initiant, syntiqué) ; JUCHEREAU Francât, (synticaEste. employé); LAPON Roland, (oyndicsltote; ; LAGORGE Suzanne, Cmspectaur des mpôts) : LAINE Joël. ( professeur ); LE MORVAN 
Isabelle, institutrice) ; LE SAUX Paul, (nrtreitd) ; L0EENLST Jean, (maint adjoint de Satrt-Donia-des-Murs) ; MAZEAUFROiD Jean, (peintre, écrivain; ; MOUMER Agnès, (journaliste. synticaEste ) ; MARTEEL Roland, (agriculteur) ; NOUHAUD Christophe, (eynticatiste. étutiant) ; 
PONCHUT NficheL (cheminot;; PATNAUD Mtohad, (professeur) : SOUFFRON Henri, (tirecteur centre FPA) : SARTOUT René, fororirtecte;; SENSE-DOMEC Marmonne, (peychiatn); SR IC Dénie, (vétérinaire;; SOURY Jean-Pierre, (ouvrier imprimeur} ; TREVISJOL Pierre, 
(oons e tiar m un icipal, St-Léonard-de-NoNat). 

LORRAINE : ALENA Constance, (éducatrice spécialisée) ; BAUER Claude, (oontremtitm textile) ; BLETT1ER James, (cutsMer/ ; BOLLEY Denis, (syndicaliste) ; BERTILLE Marcelle ; BEAURLS Jean-François, (criouffourJ ; CORNELIUS Gérard, (cadre) ; CHOLEZ José, 
(artisan plénier) ; CHOLEZ Dominique, (chauffsueEvmr) ; DALTROFF MIchaL (agent d’exploitation PTT) ; KREROWICZ Joseph, (mineur de far. synticaEste) : LECLERC Christian, (moire Blénot-les-Pem) ; LEBLOND Jean-Michel, (comédien; ; LAARABA Zhariga, (attachée 
admMaamtiva) ; MALYS Anne, (consaüire muruapele. ùtÊntéire) ; MARTIN Frédéric. (cutoMarj; ; MOREUJ Pierre, (instituteur, ayndtoeMUel ; OLMI Jocelyne, (secrétaire synticale) : PREVOST Madère, (directrice MJC) : PASQUIER Guy. (syndicaliste, maire adjoint, Bar-ie-Duc) ; 
REILAND Alain, (professât*. Ru) ; RABATH. Thérèse, (adjointe eu mm. profes s eur) : RABATEL Alain, (profes se ur. synticaEste) ; SECCO Louis, (oyncScofiste. professeur ) ; SALAMONE Vincent, (chômeur) : SZURCZEC Robert, (contremaître principal EDF) ; SOMMEN Daniel, 
(enseignant) : THOMAS Jean-Cou*, (greffier) ; W1LLAUME Christian . (synticaEste) ; WWGLB1 Jean-François, (synticaEste. sidérurgiste). 

NODt-PYRÉNÉES : ARMAND Je an -Pierre, (tir. troupe théâtre) : AUMONIER EL, (conseiller municipal cheminot) ; BADUEL Armand, (conseiller municipal ) ; BAQUE Guy, (conseNer muniopst) ; EtARRUE Michel, (architecte) ■ BERKMGUIER Christian, (enseignant- 
chetcheur) ; BLONDEL Jeen-Pterre, (enseign a nt) : BOOIOU Anna, IsynticaBste) ; BOiSSIÈRES Guy. (professeur) ; BRIANT1 Jacques, (maire adjoint) ; BOUSSE A., (conseiller municipal) ; CARZON Jean-Pierre, (conseiller municipal) ; CASIN O-, (moire adjoint) ; Clergeon H., xlmatra 
adjoint) ; CADMUS Josette, IsynticaBste) ; CARRO Louis. (synticaEste. ouvrier; ; CASSA GNE Jeanne, (professeur) ; CAVAILLÉ Ctaude, (conseiller municipal) ; Père CARDONNQ. (prêtre; ; CHAPOUUE Jean-Pierre, (marre adjoint) ; CHAUFFOUR Guy et Odile, (enseignants; ; 
DAGUZAN Jean, (cadre retraité) ; DAGUZAN Jeanne, (déportée, résistante) : OAMAGGK) Jean-Paul, (instit u teur) ; DAVID Guy, (cheminot ocatanme) ; DE GALARD Bertrand, (maire adjoint de Sténte-Maria) ; DEDIEU Françoise et Jean, (instituteurs! ; DEILLER Guy. (sociologue 
formation contin u e; ; DUPONT PhiUppe, (employé PTT) ; ENTAJAN Gèlra, (bureSate) : ESpAGNACÛ Jean, (maire Garde) ; FARRENY Henri, (universitaire, maire adjoint) ; FARRENY marivi, (employée; ; FAVIER Canne. ( médecin ) : FERNANDEZ Raymond, (moire Orignac) ; 
FLORES JL-hSchal ; FRAJ Eric, (profeaaeur) ; GAMOT Max , (mé decin) ; GAUBERT André, (maire; ; GHIRARDI Michel, (maena; ; GINER Balbino, (ertiste-paime) : GIRALT Georges, (tir. recherche CNRS) ; GARCIA Benjamin, (conseiller municipal} ; GUIRAUD R-, (conseiller 
municipal) ; GOMEZ Ctaude. (synticaEste, technicien) ; GRINFB3ER Mtehel. (œnseNer municipal psychiatre; ; GUELFUCCI J ^Pierre, (universitaire) ; HUYGNE J.-Marc, (marre adjoint) ; JUUA Christian (cadre administratif) ; KRUPKA Patrice, (syndicaliste, onsagnant) ; LACOSTE 
Altiri. (fonctionnaire; ; LASSEUBE Patrie, (cheminot synticaEste) ; LLABRES Claude, (conaeiler municipal) : LLORET René, (empfoyé do mairie, syndicaliste) : LUMEAU-PRECEPT1S Jacques, (éducateur, syndicaliste) ; LABAT A., (maire LagarderHechan) ; LAMBERT Sinrora, 
foonsaNère municrptia) : MADAME Yves, (vice-président un*., chercheur; ; MATWONE Antoine, (magariniar. synticaEste) ; MARC Christian, (réa&sofaur télévision) ; MARTINET J. -Luc, (éducateur spécialisé, syndicaliste) ; MATTIUSSI Claude, (professeur) ; MAUREL Solange. 
(cetie) : OSCAR Henri, (tecfmjcton, syndicaliste) ; PEY Serge, (poète) : PIQUBMAL Bernard, (institutaur en retraite) ; POU J-, (conseiller municipal) ; PROST Roger, (ex nuuro-edjokn) ; RAIM8AULT M.-OdHe. (ouvrière, syndicaliste) ; ROMMENS Alam. (étoc vorickn) ; lèRUIZ 
Angèle, (employée. synticaEste) ; SOTO Antoine, (adjoint eu maira) ; SOULEE. René, (professeur) : SUTRA Dominique, (enseignante) ; VERDIER Bertrand, (ingénieur, conseiller muniapai) ; VIGNOSOUL Jean, (instituteur retraité). 

NORD-PAS-DE-CALAIS : ALLAPi J-Eé. (sockéogue MARP&T1) : BARROIS J.C, (syndkeSsto testeur : BATALAN A., (anstégnente Université LOe-Bi ) ; BOURDON F., (OP Renault Douai ancien secrétaire du CE) : BOU BOTTE R.. (Boulogne 62) ; BRASSART K. 
(mutant antt-racme IMe I ; BRAULE J„ (caue&er municipal Audnèco 62) ; BRICOU M., (conaeéter municipal Cambrai) ; BULTER R-, (adjoint au maire Coudekerque-Branche) ; CAM PHIN J., (militante antiraciste Arras 62) : CARETTE T., (associa don culturelle Croix) : 
CASPAY Y, (contrôleur aérien WBeneuva-d’Aactt) ; CAZIN C-, (enseignent Cysoing) ; CHARPB4TIER M., (enseignant AmnturJa-lys 62) ; COUN A., ted**nr au maire LNa) ; COUN A., (adjoint au maira Moneen-Barœul) ; CORDONNIER P., (conseiller municipal Honnaing, 
médecin) : CORNET C.-M^ (étutiant UBoJII) ; COU PIN A-, (adjtinrau maira HoOemmea) ; DANCETTE C-, (synticaEste LU la) : DASSONVULE P n (synticaikno banque; ; DASSONVtLLE R„ (parents d’élèves UUo) ; DALMASSO. (conseHlar municipal Samt-Pohsur-Mer) ; DELLA- 
CKBUE J.L_ firistituxaur Cuncy; ; DELLACHSUE Y^ (adjoint au maire Oéncy) : DELOGE B„ (moire de Heussy) ; DELVALLE M., (anew n secrétaire CE Usinât) ; DEMOULE M„ (syndicaliste Arras 82) : DENELE P., (association Loisirs Lite) ; DERLENCOURT M.. (syndicaliste 
Usinât) ; DESCARGUES M., (enstignonta VBenauve-d’Ascq) : DESlDERI J„ (synticaEste banque) : DESTREBECO P„ (synti ca Este PTT) ; OEVEYLDER B., enseignant Roubaix) ; DEVO CELLE Ch., (aneeigname VWeneuw-d'Ascq) ; DOT CHIES M.. Imam da Femàre-ta-Grande) ; 
DURANT Y., (tetisêdan, edmitisu salarié Régie Renault) : DUTOUQUET E-, (premier adjoint Somtdn, présidant comité G bération) ; ETCHEBARNE R-, (consteBor municipei délégué Lüle) ; FAGHOUL A-, (employée Lille) ; FUNOIS E-, (consentira municipale Lewarde) ; FLORY J., 
(instituteur BouèbHastin 62} ; FAGOO A., (régjomMxte BaëtauO ; Œ0RG1AN A-, (artiste) ; GEST F., (e ns eig nan t Créais (62) ; HENN EQUIN M.. (technicien Calais 62) : LABAERE M., I syndicaliste, ancien conseil, municipal Hattuinl ; LAB8EE F., (synticaEste Usiner) ; LAL- 
LOUETTE R.. (synti ca Este Usiner) ; LANTOENE C_ (consa O er municipal Douai) : LASSSJN G.. (conseBler municipal HeOemmas) ; LA UREN T O., (étutiant UBe) ; LECOENT A.. (Maubeuge) ; LEGRO UX D. . (consentir municipal Noyettes-Godault 62) : MAGUUU J.M.. (adjoint au 
moire Arénoya-leseVtdanciannas) ; MALAOUM G., (adjoint au maire Aidnoye-teo-Valenciennes) ; MANIE P., (enseignant Roubaix) ; MARTEL A., (synticaEste mairie Lite) ; MEROER M., (aynticaBste PTT) : MESSIER G., (cadre technique Imprimerie nationale Auby) ; MOTTHY J., 
(av oca t honoraire) ; MOREL C-, (adjoint au maira, LBU) : MORTAL P„ (synticaEste textile. Roubaix) ; MOUNIER Y., (utivnrsitaira. UBe-U : NAUDY PfL, (enseignant. Ha U emmas) ; Ntoddu V., (synticaEste santé. LMe) ; OLIVIER M., (conseiller municipal. Lille I ; OMAR M.. 
(professeur. UBe ) ; CTMtEL C, (coorxSnation étutiante UBe) ; PBERRARD A, ancien député, membre du Comité départemental EbérâoSon) : P1RA FL. (synticaEste bâtiment) ; PALICHON G., (ensetgnaf) tsynticaliste. Cambrai; ; PODEVIN A, (docker; ; POUAUTRE D., (assistant 
environnement. UBe) ; QUINTAL Y., (enseignant, UBe). 

BASSE-NORMANDE : ANCEAUME Gèbert (pr é retra ité ) ; ALEGRE René, (enseignent) ; ARTOIS Dorrtiniqua. (employé) ; RABIN Guy, (technicien laboratoire) : BENARD Mchel. (agent technique forestier; ; BARBEIW1EN Alam, (maître EPS) ; BENOIST Jean, (étictro- 
nchmdBn) ; BOUTEV1N J.-LOuta, (comédon) ; COULON Christine, Orieritutrice) ; DUVAL Gérard, (ouvrier forestier) ; DUVAL Martine, (an im atrice) ; HUREL Patrick, (conseiller d’éducation) ; HUREL Catherine, (secrétaire da moine) : HADDAD Norbert, (éducateur spécialisé) ; 
HAMON Michel, (aacrétaka de mairie); JOUAUX Maurice, (instituteur) ; LEROY Gérard, (cadra adnW wtiW ; LAFORGE Yves, (agent du Trésor ); MONTER Joseph, (conseiller de gestion) ; MONT ON Agnès, (conseiller EGF) : NOVIOT Dommique. (consentira da gestion); 
PERSEHAYE Gérard. (butâtetW; VAN DEN BEREZ Tore, (enquêteur) ; YESELNIK Gérard, (fonctionnaire;. 

HAUTE-NORMANDS : BACHELET Janine. (m B t an ta Umbûsta) ; BOURHIS Dkfier. (correcteur) ; BRAS Gérard, (enseignant) ; BRAS Pierratts, (documantaBsta) ; CAILLOT Alain, feynoScafisf», Sécurité sodaie) ; COSTARD Alam. (cheminot) : COTNEVILLE Christophe, 
fchamëMt; : DAUVEL J.-*®cfwL (cheminot; ; DERMIEN Francis, (enseigneru-syntiatieo) ; DENEUL André, (emmgnamoyndicalieta) ; DUBRE LKL R obert, (a na erg nao t-ayndooSato) ; DIEULAFAIT Pierre, (employé) -, ERNIS Michèle, (conseillère municipale St-Eiienne-du-Rouvray ) : 
ERRA1DI Carole, (chômeuse) ; FONDEVILLE Marie-Catherine, ûnstiOjtrice) ; FONDEVME Joeé, (technicien} ; FOUYER Hugnatta, (syndcaBste PTT) ; FOND VILLA José, (chimiste) : GLUCK Colette, (enseignante oyndfcafisze; ; G RANGER Christian, (directeur de foyer! ; GREVER II 
Caihwâw (chômeuse) ; HAYES Jacques, (cheminot; ; HELY Annick. (aynticaSste PTT) ; HEBERT J.-PauL (enseignant) ; JEANNE Plane, (animateur) ; JUUAN Stéphane, (instituteur; ; LAUMONIER J.-Claude, (syndicaliste, santé) ; LEBORGNE Jacky. (syndicsAste. santé) ; 
LANGLOIS M. -France. (synticeEste. Sécurité sodala). LEJEAL Jean-Patrick. (DDASS) ; LECLERC Patricia, (féministe) ; LECERF Thierry, (technicien) ; LALLEMAND Jean, ( in firmier) ; LEPAGE Chantal, (adjointe au maire Boitiec ) : MADURA Mariio. (syndicaliste, santé) ; MJUZI 
Yamma. (synticaEste. santé); MIUZI Fatkna. ImSonte associative): MB1DAD Hacfaî. (mütent associatif); MERLIN Brigitte, (mXtenta féministe) ; MOUUN Nicole. Mutante fôrrênste) ; MIOSSEC Yvon, (photographe) ; NAIL J.-Paul, (professeur): NAJTSAADl Ouanfia. 
(institutrice; ' NORMANDE J.-Paul. (syndScaBsta PTT) ; NESIC Clan, (lycéenne ) : NOS. Claude, (technicien) ; OLLIER Rané. (syndca B ste PTT } ; PEREZ José, (cheminot) ; PI EN Blandine, (enseignante. synticaEste) ; POUUGNEN Christophe, (syntieekste) ; PETfTPAS Micheline, 
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GARNI ER 
synticaEste) 

iîn^cœrarèSrS*tociri; JtoOMASSW GéranL (syntSceBste) ; TOOTANCFËT Arma, (médecin). 
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Un nouveau marché pour les médias 


U N magazine jusqu’ici dif- 
fusé uniquement par 
abonnements vient 
d'apparaître à l’étalage des mar- 
chands de journaux : le Temps 
retrouvé , le mensuel de la 
retraite. On ne le trouve pour 
l’instant qu'à Lyon, Toulouse, 
deraront-Ferrand, Montpellier et 
Nantes. Mais si l’expérience est 
concluante, fl sera bientôt vendu 
rinne toute la France. Simultané- 
ment ntw. autre publication spé- 
cialisée, Notre Temps, lance à 
ISO 000 exemplaires un supplé- 
ment pour les ruraux du troisième 
âge, Atnés Magazine Les 26 et 
27 novembre se tiendra à Mâcon 
la première réunion de journa- 
listes européens s'intéressant aux 
personnes âgées. Us constateront 
que, sur le marché des lecteurs et 
auditeurs de plus de soixante ans, 
la France a pris plusieurs lon- 
gueurs d’avance sur ses voisins. 

Les publications ont commencé 
â germer chez nous, fort modeste- 
ment, sur le terreau des associa- 
tions, aux alentours de la de rnière 
guerre. Ainsi le vénérable Cour- 
rier des retraités — 
100 000 abonnés - est né en 1936 
pour défendre les intérêts des pen- 
sionnés de la fonction publique. 
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L’une des plus originales est le 
Courrier du corps, rédigé à Gre- 
noble par quelques bénévoles qui 
veulent en faire « le mensuel des 
retraités qui bougent ». Ce 
« courrier »-là a trouvé 
10 000 abonnés. D'antres publica- 
tions, comme celles destinées aux 
artisans retraités ou aux commer- 
çants retirés des affaires, attei- 
gnent tranqmOement le million 
d'exemplaires par mais. 

«Notre Temps» 
ouvre la voie 

L'importance de ces tirages ne 
pouvait manquer de donner des 
idées aux éditeurs les plus entre- 
prenants. Le Temps retrouvé, qui 
s'aventure aujourd'hui sur le ter- 
rain périlleux de la vente an 
numéro, est l'arrière-petit-fils 
d'un bulletin de liaison publié 3 y 
a six ans par deux caisses de 
retraite. D'autres caisses ont par 
la suite rejoint les pionniers. La 
feuille s'est donc étoffée, a pris 
des couleurs, accepté la publicité 
commerciale, modernisé son look, 
et, farte de ses 230 000 abonnés et 
d’une rédaction de dix p er so nn es, 
dont l’âge moyen tourne autour de 
trente-cinq ans, elle prétend 


que, beaucoup sont morts -an 
champ d’honneur. En France, 
l’équipe du Point, qui avait tenté 
de séduire les cadres quinquagé- 
naires avec un magazine intitu lé 
Atouts, n’avait pu aller au-delà du 
deuxième numéro. Quant à 
Senior International, lancé en 
1986 par un éditeur parisien de 
revues techniques, qui voulait être 
• le magazine de loisirs pour les 
jeunes retraités». 3 a fait nau- 
frage après la huitième livraison. 

- Plus persé v éra nte, F équipe de 
Notre Temps a fini par gagner. 
Le concours de certaines caisses 
de retraite, l'abaissement de l'âge 
de la retraite à soixante ans, en 
1982, des campagnes de mailing 
en 1983, ****** «n«î ramétioratioii 
des rubriques et de la présenta- 
tion, ont été autant de facteurs de 
réussite. Avec une diffusion 
approchant le million d’exem- 
plaires, dont 70% d'abonnements, 
le titre est devenu le troisième 
mensuel de la presse française. Sa 
rubrique à succès s'intitule «Avis 
de re ch erche». Les nostalgiques 
tentent d’y retro uve r leurs amis 
d’enfance, leurs camarades de 
ré gi ment, ou leur compagnons de 
travaiL Taux de réussite : 50%. 
Notre Tenqts ne manque pas 
d’ambitions. Outre sou supplé- 
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civils et militaires. Son frère 
puîné, l’Echo de l’Union — 
35 000 lecteurs, - a débuté en 
1945 comme bulletin de l’Union 
des vieux travailleurs, fondée à 
l'époque par une poignée de mili- 
tants syndicaux de 1a CGT. 11 en a 
gardé l’allure austère et le ton 
revendicatif. Ces vétérans ont fait 
école. Il n’est pas aujourd’hui de 
syndicat, d’association de gens 
âgés ou de caisse de retraite qui 
n’ait sa publication : circulent 
ainsi, en marge des circuits com- 
merciaux et totalement inconnus 
des actifh, u ne cinquantaine de 
titres. Ds ont poussé particulière- 
ment dans le secteur de la santé. 
On ne compte pas moins d’une 
douzaine de revues s'intéressant à 
tous les aspects du rieülissement- 


désormais rejoindre le peloton des 
magazines nationaux. 

L'exemple de Notre Temps. 
géant de ce secteur — en fait rêver 
plus d'un. En 1968, Roger 
Lavialle, l'on des patrons du 
groupe catholique Bayard Presse, 
a l’idée, en discutant avec sa pro- 
pre mère, de créer un petit men- 
suel de conseils pratiques pour les 
vieux. Fendant dix ans, le titre 
vivote. Constatant qu’il s'adresse 
à UU public marginalisé et sain 
intérêt pour les publicitaires, la 
direction du groupe envisagera 
plusieurs fois d’y renoncer. 

Il est vrai que les pr éc é dents 
n’étaient guère encourageants. 
Parmi les dizaines de magazines 
lancés aux Etats-Unis à cette épo- 




Un public « branché » 


L ES états-majors des 
agences de pubfidté et 
des chaînes ont mis un 
cert ain temps pour se rendre à 
F évidence : les 7,4 mi liions de 
Français âgés de plus de 
soixante-cinq ans constituent 
une papulation de « branchés s. 
ils passent quelque six heures 
par jour è l'écoute de la raefio ou 
devant leur poste de télévision. 

Une récente enquête de F ins- 
titut Médiamétrie permet de 
mieux cerner les habitudes de 
ces gros consommateurs 
d'images et de sons. Première 
surprise : malgré la faiblesse de 
leurs revenus, les personnes 
âgées ne lésinent pas sur {'équi- 
pement audiovisuel; 97,6 % 
d'entre elles possédait un télé- 
viseur alors que la moyenne 
nationale n'est que de 95,6 %. 


Mais nombreuses sont celles 
qui disposent de plusieurs 
récepteurs (15,1 %), d'au 
moins trois postes de radio 
(31.4 %) et ont décou v ert les 
joies du magnétoscope (5,7 %) 
ou les services du minitel 
(5.1 %). 

Confortablement équipés, les 
Français de plus de soixante- 
cinq ans sont aussi - et da loin 
— le pubSc le plus assidu des 
émissions du petit écran. Tout 
au long de la journée, mata sur- 
tout entre 12 h et 14 h et entre 
18 h et 20 h 30. Une consom- 
mation d'images qui atteint 
quatre heures et demie par jour 
alors que la moyenne nationale, 
pourtant en farte au g ment a ti o n, 
ne dépasse pas trois heures et 
dotas. 


meut pour les ruraux français, 3 
envisage de se risquer sur le mar- 
ché européen. En Belgique, Tan 
prochain puis, qui sait, en Espa- 
gne, en Italie, on en Grande- 
Bretagne ensuite. 


Les thés dansants 
de Radio-Mo nt martre 

Bien entendu, les autres médias 
ont été tentés à leur tour. 
Jusqu’ici, seules les radios se sont 
aventurées sur le marché des 
«seniors». Depuis les pentes du 
Sacré-Cœur, à Paris, Radio- 
Montmartre lance sur F Ile-de- 
France — et, grâce à des relais, 
sur le M&fi-m&titerranéen — la 
voix de ses speakers modèle 1937 
et les rengaines d’avant-guerre. 
Mais avec ses 230000 auditeurs 
quotidiens et 500000 autres per- 
sonnes moins fidèles, le poste, 
« qui sent si bon la France», se 
place au trœsièine rang des radios 
parisiennes pour son audience, à 
la deuxième place des chaînes 
nationales pour la durée d’écoute 
(deux heures et demie par jour). 

La chanson française est égale- 
ment «l’argument de vente» 
numéro un de Radio-Bleue, fon- 
dée en 1980 par Jacqueline Bau- 
drier et animée aujourd'hui par 
une équipe de jeunes profession- 
nels. Seul poste national de ce 
type en Europe; Radio-Bleue a 
plus que doublé en trois ans le 
nombre de ses auditeurs (2J mil- 
lions) et réussît à fidéliser 
500 000 d’entre eux. Performance 
méritoire, puisque le poste n'émet 
qu'en matinée et sur une ving- 
taine de fréquences différentes. 

Qu'Es appartiennent à la presse 
écrite ou à la presse parlée (la 
télévision est encore ab sen t e du 


tende un miroir ou qu'on les 
enferme dans un ghetto. 

Cette absence de ressources, 
mais également les demandes 
exprimées par les personnes 
âgées, ont incité tous les médias à 
développer autour de leur titre 
une foule de services annexes. 
Radio-Montmartre* par exemple, 
a ouvert un club qui groupe 
40 000 adhérents. Ceux-ci partici- 
pent & des thés dansants ou à des 
croisières sur la Seine. Radio- 
Bleue patronne un championnat 
de danse rétro et distribue des' 
bourses récompensa nt les meil- 
leures actions de solidarité entre 
anciens. Le Courrier du corps 
propose des stages et un service 
d'information sur nrimtdf. 

Dans ce domaine, le champjk» 
est encore Notre Temps, qui a 
multiplié les opéra tio na de di v ersi - 
fica t i on . Autour du titre perte- 
drapeau, foisonnent un mensuel 
confessionnel. Vermeil, une ving- 
taine de publications pour les 
caisses de retraite, des collections 
de livres, ainsi qu'un service d’édi- 
tion de disques et de cassettes. Le 
mensuel distribue aussi des 
bourses, organise des fêtes et vend 
des croisières à ses lecteurs. 

Ainsi, la médias du troisième 
âge sont-fls en train d'occuper 
intelligemment un terrain laissé 
en friche par les institutions et le 
commerce traditionnels. Parce 
qu’ils dialoguent quotidiennement 
avec la nouvelle vagne des 
«seniors», 3s sont les premiers à 
avoir jaugé sa besoins et sa res- 
sources. La plus de soixante ans 
sont déjà plus de 8 millions, 3s 
d ét iennent près de la moitié du 
patrimoine da ménages, dispo- 
sent de revenus et de temps libre. 
On ne peut plus ks ignorer. 

M.A.-R. - 



marché), tons la médias du trd- 
sèraeâge ont un problème séman- 
tique. Ils œ savent comment dési- 
gner leur clientèle. « Vieux » est 
péjoratif, « troisième âge » 
dépassé, •anciens» fleure trop 
1914-1918» * retraités.» semble 
restrictif, « personnes âgées» un 
peu vague, « vétérans » trop- 
âgé. Même le terme «senior», 
très à la mode; paraît excessive- 
ment sportif. Bref, la Wrfl"»»*** 
sont appelés à la rescousse. Ils 
auront bien du mal, car les gens 
âgés appartiennent — pour la pre- 
mière fois dans nûstmre — à plu- 
sieurs générations. An reste, on 
s'aperçoit que publications et 
radios atteignent des cibles beau- 
coup plus diverses que celle qui 
est risée. Radio-Bleue, par exem- 
ple, compte parmi sa auditeurs 
44% de gens qui sont encore en 
pleine activité. 


Services amena 

Autre difficulté : la clientèle du 
troisième âge n’intéresse pas ks 
publicitaires. Selon eux, le meil- 
leur moyen de ne pas vendre un 
produit, c'est dire qu*3 est destiné 
aux anciens. Ceux-ci, hommes ou 
femmes, détestent qu’on leur 
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Grand-parent, 
métier d’avenir 


D OC ruffians! La Franco 
compte aujourd'hui cflx 
mflflons de grands- 
parents l fis ne sont pas tous, 
rassurons-nous, en chanm- 

tatees, au coin du f eu. Pa rmi 

eux, d'incorrigibles battants - 
comme Bernard Tapie et d'ado- 
rables adolescentes comme 
Jane BirWrt. Dans cette société 


ou Kt nawaw a “"■HP' — 

une femme sur deux n’est-eBe 
pas grand-mère à cinquante- 
deux ans? Un homme sur deux 
n' est-il .pas grand-père à 

dnquanteicmqans? 

Ségottns Rayât chargée de 
mission pour les affairas 
sociales à l'Elysée, a eu la 
bonne idée de partir è la recher- 
che de ces nouveaux «papys- 
mamys». EBe leur consacre un 
livra pion de tendresse, résolu- 
ment optimiste, qui va è 
rencontre de toutes les idées 
reçues sur la famffle en miettes, 
le guerre da générations et Ja 
marginalisation des retraités. 
Aucun doute pour cette énarqua 
de trente-trois ans : la grand- 
parentaüté est une valeur en 
hausse, un métier d'avenir. 

VaKongement spectaculaire 
de la durée moyenne da vie a 
bouleversé h» paysage démo- 
graphique hançais. Aujourd'hui, 
75 % des te mill es com p tent 
trois génération s . . Et la moitié 
da jeûna da vingt ans ont 
encore deux grande-parents on 
vie. Ces derniers sont beaucoup 
moins Sur la touché qu'on poiv- 
rait la croira : la statistiques 
démontrant è quel point ta 
contacts sont nombreux entre 
la trois générations. 

Mais cette nouvaBe proxim i té 
n’est | dus synonyme de dépen- 
dance. A la fonction d'autorité 
et da modèle da jadh a substi- 
tua une mission plue discrète 


mais plus décisive des g rands - 
parents. N'ayant pas de respon- 
ssfcjglé éducative rfirecte» Bs ont 
tes coudées plus branches. Le 

grand-père, en particulier» 

incarne partbîs la wmâa >««ja 
d'autorité aux yeux des entan ts. 
Dans uns société mouvante, et 
surtout quand tes cooptes sa 
d é c h irant, tes «papys* et tes 

. ... Ha 


repère stable, «non une bouée 
. de sauvetage, et des amortis- 
seurs de conféra familiaux. On 
la adore, on se les arrache. 

Ns rêvons pas. Tout n'est 
pas rose au royaume des 
grands-parents. Ne serait-ce 
qu'à cause de cette neuvwfta 
charge qui pèse désormais sur 
beaucoup d'entre, eux : âs doi- 
vent s'occuper non seulement 
de tours enfants et da leurs 
petits-enfents mate souvent da 
tours propres parents impo- 
tents». 

Ségolèna Royal né se 
conten te pas de câftrer «te 
nouvelle aSance dos âges s. EBe 
fait une série de propositions. 
Par exempte, la cr éation d'un 
statut de grand-parent associé 
è un service pub&c (écoles, tri- 
bunaux etc) et d’une allocation 
dé grand-p aterni té- Ou encore, 
la misa en place, d'une associa- 
tion agréée de grande-parents 
d'adoption. Car il s'agit 
atéourerhui de secourir une nou- 
velle ca tégori e d'orphelins : 
ceux è qui «â manquera tou-, 
jours quelque choses, selon la 
psychanalyste F ran pofea Delta, 
parce qu'fie n'auront pu connu 
«le cont ra é du c ati on de tours 
gronda -parants 

ROBERT SOLÉ. 

■ * Le Printemps des gnsmdz- 
poremts. Ed. Robert Laffont, 
296 pages, 89 F. 


A l’asile, 
faute de mieux 


P ARMI les pen ri a n n ai ra da 
hôpitaux psychiatriques 
français, en trouve près de 
20% de personnes âgées qui ne 
présentent pas de troubles justi- 
fiant leur présence, ne subissent 
if ajUenn aucun traitement, et qui 
devraient donc sè trouver aflleu». 
Telle est la coD chm i on d’un rap- 
port confidentiel établi en août 
1985 par trois in spec te urs géné- 
raux da affaires sociales. Fen- 
dant un an, avec phi sieurs équipes 
de collègues a à la demande du 
mini stre da affaires sociales de 
Tépoque, Mme Georgma Dufoix, 
ccs enquêteurs avaient minutieu- 
sement étudié la dossiers de 
8 791 « malades mentaux » 
répartis dans 11 établissements 
psychiatriques. 


COBTOtàlôO% 

La mission des inspecteurs 
généraux était claire. U s’agissait 
de vérifia, sur un échantillon 
représe n ta tif da hôpitaux psy- 
chiatriques publics ou privés, que 
la orientations du IX* Plan, 
tablant sur une réduction du nom- 
bre de Eta et da pereonnelt, 
avaient été suivies d’effet. 

Pre mi ère surprise da enquê- 
teurs : ks asîks étaient toujours 
aussi pleins. Leur taux d'occupa- 
tion dé p assa it même 82%. Expli- 
cation avancée : craignant pour sa 
corporation, le personne hospita- 
lier a freiné l'application du Plan 
« par réaction de défense ». 
Deuxième co n stata ti on : « Près de 
la moitié des malades étaient 
maintenus en hôpital alors que 
leur élût pouvait relever d’autres 
types de prise en charge dans des 
structures plus adaptées. » Der- 
nière observation : parmi ces pen- 
sionnaires qualifiés d’« inadé- 
quats», 43% étaient da gn s 
âgés qui animent dû se trouver 
soit chez eux, soit dm* da hôpi- 
taux ordinaires, soit encore A.n« 
da foyers, des hospices ou da 
maisons cFaccaeO, 

Pourquoi ces retraités se 
trouvaient-ils mêlés à des malades 
mentaux ? Tout simplement 
parce que les établissements qui 


devraient ta recevo ir s on t plans à 
craquer alors que tes hôpitaux 
psychiatriques, ridés par ks trai- 
tements ambulatoires, ont de la 
- place à revendre. Avantage pour 
tes faimltes: l’hébergement da 
personnes âgées en asile est cou- 
■ vert à 100 % par la Sécurité 
• sociale, alors que la plupart da 
autres établissements demandent 
une participation financière. Or 1e 
prix de la journée en hôpital psy- 
chiatrique coûte à la collectivité 
1 000 F par jour et par personne. 

Comment sortir de cette situa- 
tion, è la fois coûteuse et 
absurde? La inspecteurs ont 
avoué leur embarras. La asfla ne 
veulent pas perdre leurs pension- 
naires. Les familles, de leur côté, 
u'apprécieut pas du tout qu’on 
transfère leurs parents Han* da 
maisons qui présentent la facture. 
En effet, 80 % des pensionnaires 
« inadéquats » avaient, en 1985, 
un revenu inférieur à 2 500 francs 
par mois. Quant aux conseils 
généraux qui ont aujourd’hui la 
responsabilité des personnes 
figéa, 3s sont effrayés par tes 
aida à distribuer et par tes inves- 
tissements à engloutir dan» de 
nouveaux ferons. 

Tranfonscr 

ksbâtiucRts 

La solution de bon sens consis- 
terait sans douté è transformer 
certains bâtiments psychiatriques 
devenus mutilés en maisons de 
retraite. Mais qui paiera tes tra- 
vaux ? Qui couvrira tes fiais de 
fonctionnement et que forart-on 
du personnel psychiatrique ainsi 
menacé de chômage ? Ccs .ques- 
tions n’étant toujours pas réglées, 
la situation da hôpitaux psychia- 
triques n’a guère évolué depuis le 
rapport de I985.Xa mesures que 
compte leur appliquer 
Mura Michèle BarauaC minette 
de la santé, ne la modifieront 
en mettant ks choses au 
mi eux, av ant quelques années. E 

* b * anx j° nïS 

«s la ooo «anaens» am vésè- 
t«nt dans tes asües_ 

- M.A.-R. 
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Enquête 


dans la société 


Vieillir, mais chez soi... 


(Suite de la première page.) 

•Si oa veut continuer à placer 
dans une institution tous ff"x ’qt d, 
demain, auront perdu une part de 
leur autonomie, il faudrait 
construire chaque année plus de dix 
mille lits, disent les experts. Le 
maintien à doudtile est une nècee* 
h s iti.» 

__ Les quatre cents pe r sonnes qui 
vüeniient de participer à va ooUoquc 
sur ce thème à Toulouse .-en sont 
converaie&.-La Vflfe rose^qm se tar- 
gue de montrer la voie dans les tech- 
nologies du futur, U infime VüUhi 


Le service municipal de télé- 
alarme, Installé depuis un an 
cent cinquante vieux Toulousains 
auxquels on «fo*nnndfr 100 P par 
mois, n’est pas assaini de faux 
appels. Les. anciens n’aiment pas 
déranger. Pourtant, 9 a sauvé à 
coup sûr deux personnes frappées 
par une crise cardiaque et, acces- 
soirement, permis l'arrestation 
d’un cambrioleur... La télé- 
alarme balbutie Les possibilités 

de l*in*CT gnmrmi«YK 7fltfon nwtmita. 

née entre une personne isolée et 
un central pourraient être beau- 


mont aménagés pour recevo ir des 
ietxaiiés..M. Patrick Voilas, F archi- 
tecte, et M. Jacques Raibault, le 
promoteur, semblent avoir tout 
prévu. L’ascenseur et les portes suit 
ans dimensions d'un fauteuil rou- 
lant. Plus de seuO à franchir pour 
gagner te balcon, maïs nue rampe. 
Les prises âectriques saut ft 60 cen- 
timètres du sol, la douche est de 
pfcûn-pied et Jes parties inférieures 
de placards sont carrément condam- 
née». Un appareil de télé-alarme 
trône sur la table de nuit et l'éclai- 
rage est à intensité variable. * Ces 
aménagements ne coûtent pas un 



innover, dans ce Aw* »™ wwiy 
dans les autres. Des aides- 
ménagères, des gériatres, des archi- 
tectes et des responsables de caisses 
de retraite s’y sont groupés en asso- 
ciations- Us ont créé, en marge (fai 
colloque, le premier «aaJkm du 
maintien à domicile ». Une centaine 
de firmes y rat montré la panopfie 
de services et de matériels qui peu- 
vent faciliter l'existence quotidienne 
de ceux qui, malgré leur invalidité, 

MibaitHi» pmw wnt i rômr ÿim S 

b Plus de cinq mîife visi- 

teurs ont défilé devant les stands, ce 
qui, pour une «première», est 

A vrai dire, certains Toulo u s ain s 
étaient lob d’être novices en b 
matiè r e. D y a déjà tre n t e ans que 
•M" Française Branlt-Ndble a fondé 
un groupement d'aides-ménagères 
qui, avec cinq cents salariés, est le 
ptas imp ôt tant de France. Ensuite, 
an fur et à mesure que Ton a mieux 
cerné les besoins des personnes 
âgées, les «services» se sont multi- 
pliés. Associations et municipalité 
ont mis en place des équipes de soins 
à domicile. En 1984, la ville a lancé 
une expérience de «partage» de 
repas. 

Dans les cuisines d'une résidence 
troisième âge, ou pr épa re quotidien- 
nement cent cinquante repas, qui 
sont enfermés dans des barquettes 
cartonnées, refroidis et distribués 
par une camkn me tte frigorifique. Le 
chauffeur place lui-même sa livrai- 
son dans le frigo de son «client», 
bavarde un instant et repart. •Je 
n’ai guère le temps, dit-il, mais cer- 
tains tiennent à m’offrir un café. St 
ça ne va pas. Je le vois tout de suite 
et le signale en rentrant de ma tour- 
née. » 

« Si je ae sees pas hfca~ » 

VïeSHr chez soi malgré ses han- 
dicaps est aujourd’hui possible, 
grâce à de multiples appareil- 
lages. Signe des temps : ces dispo- 
sitifs, qui furent longtemps 
importés, sont de plus en plus 
conçus et fabriqués en France. 
Les firmes ont enfin compris que 
le troisièm e Sge était un immense 
marché inexploré. Ainsi, les sys- 
tèmes de télé-alarme prolifèrent. 
Les PTT, les municipalités, les 
associations, les constructeurs de 
logement, chacun propose le si e n . 

• Entrons, par exemple, chez 
M“ Pauline Mot, un petit bout de 
femme de quatre-vingt-quatre 
ans, qui ne voit aucune raison de 
quitter sa « mi ^n n du -quartier de 
la gare, à Toulouse. «Il y a trois 
mois, raconte-t-elle. J'ai eu quel- 
ques syncopes. A présent, ça va 
mieux, mais fai accepté que la 
ville m’installe cette botte attire, 
là. sur le téléphone. Si je ne me 
sens pas bien, j’appuie sur la 
poire placée à mon chevet ou sur 
ce bidule en plastique que je 
porte autour du cou. Le central 
m’appelle aussitôt au téléphone. 
Si je ne répands pas. il prévient 
ma voisine, qui a la clé de la mai- 
son. Je me sens encan solide et je 
ne me suis jamais servi de la 
boite noire, mais sa présence me 
rassure. » 


coup mieux exploitées. Le CNRS 
a «"«"««dé une étude sur la 
question à une équipe toulousaine. 
Les centrales de demain se char- 
gerait sans doute de prendre aussi 
des commandes de repas, des 
demandes de rendez-vous avec le 
coiffeur, des listes d’achats pour 
livraison à domicile, etc. On sera 
passé de la télé-vigilance A une 
télé-assistance générale. 

Astuces tecfamqoes 

L’imagination technique est an 
-service de. l'autonomie. On voit 
désormais des fauteuils roulants 
capaUes de monter les escaliers, une 
baignoire à porte latérale pour ceux 
qui ne peuvent plus enjamber, des 
élévateurs individuels, des chaos- 
sures A ouverture totale pour ceux 
qui ont de la peine à se baisser, 
rétm-pochette discret assurant le 
confort des incontinents, des enfïte- 
bouloos, des assiettes spéciales et 
des mains courantes pour ceux dont 
les doigts sont noués par l’arthrose. 
Ces adjuvants domestiques paraî- 
tront demain d'une grande banalité. 
Né ce s s a i res, ils ne seront jamais suf- 
fisants. 

Le maintien S domicile est un sys- 
tème de vie dont un des maillons 
indispensables est le centre d'héber- 
gement temporaire. Voici celui du 
quartier Saint-Cyprien, A Toulouse, 
ouvert depuis une dizaine d'années 
dans un ancien couvent de reli- 
gieuses. Vingt-cinq c hamb re s indivi- 
duelles ac c ue illent ici des grand- 
mères qui, momentanément, ne 
peuvent rester à la maison. Celle-ci 
claudique sur ses cannes anglaises 
pour aller se poster devant b télévi- 
sion. «Je me suis cassé le col du 
fémur, exphque-t-cfle, et me voilà en 
convalescence. Habituellement, ce 
sait mes enfants qui s’occupera de 
moi. ~Or ils devaient partir en 
vacances à cette époque. Alors, ils 
m’ont déposée ici, et ils me repren- 
dront à leur retour, dans trois 
semaines. Non. non, je ne m’ennuie 
pas du. tout. Je tue sms fait des 
amies. L’a pr i s -m i di, il y a des dis- 
tractions et mon docteur vient me 
visiter chaque semaine. » 

Mais vtàâ que les professionnels 
de b construction s’y mettent à leur 
tour. A Toulouse, dans une radie 
proche de l'église Saint-Etienne, au 
milieu de vieilles maisons de brique 
rose, se dresse un petit immeuble 
b&ti' par b société HLM Le Patri- 
moine. Sur vingt-deux apparte- 
ments, une dizaine ont été spédale- 


centime de plus si on les prévoit dis 
la construction ». affirme M. Rai- 
bauh. 

Mieux : au rez-de-chaussée, une 
« maîtresse de hmwmi » ae tient à b 
disposit i on des locataires A>m on 
appartement collectif offrant un 
salon de réunion, une cuisine com- 
mune et une salle de ham» spéciale 
troi si ème âge. Deux chambres reçoi- 
vent des infirmières stagiaires, qui 
prennent chaque nuit leur t our de 
garde. Four l'ensemble de ces ser- 
vices, le loyer mensue l es t de 
3000 francs. La société d'HLM a 
reçu soixante-quinze demandes pour 
dix appartements. La doyenne des 
locataires a quatre-vingt-seize ans. 
et ks retraités du . quartier 9e pres- 
sent pour visiter cette demeure bâtie 
• pour mieux vieillir m. «Désor- 
mais, 20% de mes logements HLM 
seront sur ce modèle», indique 
M. Raibault. 

Avec Patrick Vellas et nue équipe 
de médecins, le PDG du Patrimoine 
a même aménagé, dans un. vieux 
logement réhabilité dn quartier 
Samt-Cyprien, un « appartement 
thérapeutique • pour dément sénile. 
Tout est conçu dans le moindre 
détail r jnsqu’à b couleur du papier 
peint — pour assurer b sécurité des 
petsannes de b maladie 

d'Alzheimer. Appui de fenêtre anti- 
chute, porte A ouverture contrôlée, 
mains courantes sur les murs, éclai- 
rages spéciaux, robinet mélangeur 
anti-brûlures, etc. Investissement 
total supplémentaire : 40 000 francs. 
« C’est U coût de quarante jours 
dhospüalisation ». bit remarquer 
l'architecte. 

L'imagination et les techniques de 
pointe rendent donc possible le 
maintien à domicile des «anciens» 
les plus lourdement handicapés. 
Pourtant, on rencontre, parmi les 
pensionnaires des résidences troi- 
sième âge de Toulouse, des retraités 
fort alertes. Charles Dupic, par 
exempte, un ancien employé de ban- 
que aujourd’hui octogénaire, aurait 
pu demeurer dans sa villa. lia pré- 
féré la vendre pour s’installer dans 
une modeste chambre de b rési- 
dence Bannefqy géré e par les ser- 
vices sociaux de b ville. « C’est 
l'isolement et l'enmd qui m’ont 
chassé de chez moi, avoue-t-fl. J’ai 
troqué mon indépendance contre des 
camarades et des distractions. Et je 
ne reg/rette rien. » Malgré toutes les 
astuces techniques, b solitude res- 
tera sans doute le plus Insupportable 
des handicaps dn grand âge. 

MARC AMBROISE-RENDU. 
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Le boulier japonais au secours du calcul 


U ne sonnerie stridente, un 
gros chronomètre mural 
qui démarre, et c’est la 
ruée. Les di raines de concurrents 
réunis, en août dernier, dans on 
grandi hôtel de Tokyo pour le 
championnat du monde de calcul 
se jettent sur leurs instruments de 
travail : calculatrices électroni- 
ques ou bouliers. Ce dernier est 
largement majoritaire et la salle 
tout entière cliquette bientôt fiè- 
vreusement. Top Final. Les as du 
soroban — le boulier japonais — 
râflent tous les prix. Le champion 
dans la catégorie lycéens a réussi, 
en cinq minutes, cinquante multi- 
plications de deux nombres à six 
chiffres ou quatre-vingt-six addi- 
tions de nombres à onze chiffres ! 
Loin derrière, les fanas de la cal- 
culette ne décrochent que les tren- 
tième et cinquantième prix. 

Cette scène hallucinante, fil- 
mée par Serge Viaüet, réalisateur 
à l'agence Sygma-Télévision, 
illustre l’extrême vitalité du bou- 
lier dans toute r Asie, où fl est un 
instrument familier pour des mil- 
lions d’élèves. Dans la société de 
hautes technologies du Japon, cet 
objet rustique est fabriqué artisa- 
nalement et se vend ù huit cent 
mille exemplaires par an. 11 se 
rencontre partout : chez les com- 
merçants, aux guichets des gares 
et Hans les grandes banques, dont 
le personnel reçoit une formation 
spécifique au boulier. II n’est 
donc nullement réservé à quel- 
ques maniaques des chiffres ou 
acrobates de la multiplication à 
six chiffres. Un élève japonais 
interrogé par Serge Vïallet expli- 
que d’afllems avec conviction que 
la pratique du soroban a déve- 
loppé chez lui la capacité de se 


concentrer et de mieux éoouter les 
cours et pas seulement ceux de 
mathématiques— 

A des millieis de kilomètres de 
là, M. Bernard Boudsocq, institu- 
teur à feoole de l'Ela n, à Grigny 
(Essonne), fait la même constata- 
tion : « Le boulier a des vertus 
apaisantes et favorise chez les 
élèves une certaine qualité 
d’écoute. • Ce maître, spécialiste 
des enfants en difficulté, n'a rien 
d'un professeur Tournesol de la 
pédagogie, ni d’un inconditionnel 
du Japon, où fl n'est ifailleuis 
jamais allé. Mais, persuadé de 
l'efficacité du boulier pour 
l'apprentissage de la numération, 
il est eu passe de convertir plu- 
sieurs de ses collègues- Constatant 
l'insuccès des pédagogies tradi- 
tionnelles du calcul pour les 
enfants en échec, M. Boudsocq a 
été frappé par la formidable dif- 
fusion du boulier à travers 
rURSS et l’Asie (1). 

Ub instnment aacestral 

Une première expérimentation 
avec des élèves d’une grande sec- 
tion de maternelle et de sections 
d’éducation spécialisées (SES), 
en 1984-1986, a achevé de le 
convaincre. « Le soroban, 
explique-t-il, n’est pas un objet 
magique qui résoudrait toutes les 
difficultés des apprentissages 
mathématiques, mais c’est un ins- 
trument simple, peu coûteux, for- 
tement structuré et structurant, 
motivant les enfants. • Instru- 
ment de calcul ancestral, le bou- 
lier serait la méthode la plus 
vivante et la plus simple pour 
acquérir les notions élémentaires 
sur les chiffres et les opérations. 


Un instituteur de la banlieue parisienne 
s’efforce de convaincre FEducation nationale 
qu’il existe un moyen simple pour apprendre 
aux enfants à compter : le soroban. 


Les méthodes classiques expli- 
quent la numération aux élèves en 
introduisant des représentations 
non mathématiques : bûchettes de 
bots de longueurs différentes 
représentant unités, dizaines, cen- 
taines ... jetons de couleurs ou de 
poids variés. Pas besoin de 
s'encomb r er l’esprit avec un quel- 
conque code des longueurs, des 
couleurs ou des poids, si Fon uti- 
lise le boulier : il figure les chif- 
fres de façon brute. De plus, alors 
que Fou présente habituellement 
aux enfants les chiffres comme 
des entités séparées - « un », puis 
« deux »... puis « cent * — , au 
point qu'un instituteur de CEI 
peut dire au moi s de février: 
« J’en suis à cent quatre-vingts » 
— et que Ton enseigne l’addition 
et la soustraction comme deux 
opérations distinctes, le soroban 
permettrait d’appréhender 
d’emblée ces notions dans leur 
globalité. « Avec le boulier, un 
enfant est capable de raisonner 
sur un nombre qu’il ne sait pas 
désigner», observe M» Josette 
Huso, institutrice en CP à Grigny 
et disciple de M. Bernard Boud- 
socq. Les difficultés de vocabu- 
laire, qui surgissent notamment 
pour Ira nombres de «onze» à 
«seize» — bien moins explicites 
pour Ira enfants que « dix-sept » 
m « dix-huit » — sont évacués au 
profit d'une représentation 
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• Staline, les années terribles 
- , • Khrouchtchev ou le dégel 
incontrôlé 

• Brejnev : l’ouverture 
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la transition. 
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visuelle, aisément mémorisablc. 
Seules Ira mathématiques snbsîs- 
' te raient et Ira nombres perdraient 
ains i leur caractère abstrait, et 
statique, pour devenir des objets 
. visibles et mobiles; les boules. 
Développant une mémoire 
visuelle, le soroban serait aussi on 
puissant outil de calcul mentaL 

A Grigny, des enfants de CM2, 
débutant en boulier, effectuent en 
fermant Ira yeux suite d’addi- 
tions et de soustractions simples 
dictées par leur maître, qui leur 
demande d’imaginer le déplace- 
ment des boules sur le soroban. 
C’est la méthode utilisée par cer- 
tains champions de calcul japo- 
nais ou coréens, qui n’ont même 
plus besoin de manipuler les 


classe se transforment en casta- 
gnettes ou en crécelles. Mais cette 
initiati on musicale passée, les 
élèves découvrent la vraie fonc- 
tion du boulier : machine à calcu- 
les- à « voir » les nom- 

bres et les opérations. Ma chine 
fragfle aussi. Au moindre geste 
intempestif, au phis léger déplace- 
ment du pupitre, tes boutes glis- 
sent et le résultat «disparaît», 
d’où Ira vertus apaisantes prêtées 
par M. Boudsocq an soroban. Pins 
tard, le boulier simplifiera 
['appre ntis sage des terribles opé- 
rations « à retenues » et f a c ilitera 
la vérification des résultats 
Sur le bouKer, toute opé- 
ration débute par tes chiffre* de 
gauche (centaines, naUters^.) et 
non par tes unités comme noos en 
avons l’habitude. Le résultat est 
donc immAtirtanent dans 

son ordre de grandeur et le risque 
d'erreur grossière (mille an lieu 
de cent), est réduit. Au Japon, 1e 
boulier sert d'ailleurs pour véri- 
fier les résultats obtenus-. par les 
calculatrices électroniques. , 




ment a pu acheter m séne àc 
bouliers et pJu rieurs instituteurs 
affichent déjà leur intérêt pour le 
nouvel outil. Mats F éducation 
nationale se Mont» menante & 
l 'égar d d*un objet exotique et peu 
orthodoxe. 

Pour tenter de débloquer la 
situation, M. Bernard Boudsocq, 
soutenu par le réalisateur Serge 
Vianet et U Ching Tang, leur ami 
dmxns.hii aussi fervent dn bou- 
lier, viennent de fonder une asso- 
ciation (2). Ils espèrent atti rer: 
l 'attenti on sur les mflte verdis du 
soroban et — pourquoi pas ? 
__ organiser un chsnipîofinBt de 
France de calcul télévisé, inspiré 
par la compétition d’orthographe 
lancée avec succès par Bernard 
Pivot. Les Français ne fera ient 
ara« que renouer avec dje très 
anciennes pratiques puisque, 
selon certains auteurs, les origines 
du soroban seraient gréco- 
romaines. Le pubfic semble en 
tout cas avide d’en savoir plus sur 
le boulier. L'article de Serge Vïal- 
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boules pour effectuer des opéra- 
tions, même complexes, mais se 
contentent de tes ima g in e r, ce qui 
leur fait gagner de préc i euses 
secondes. En plein effort de calcul 
mental, les enfants français lèvent 
et baissent la tête i mper c e p ti ble-, 
ment, comme ails suivaient le 
mouvement des boules. 

Au cours préparatoire, où le 
, boulier occupe deux séances d’on 
quart d’heure par semaine, les 
enfants sont très rapidement 
capables d’inscrire n’importe quel 
nombre — même cent quatre ou 
deux mille cinquante qu’ils ont du 
mal à écrire sous la dictée — sur 1e 
boulier géant accroché au 
tableau, et savent, dès le mois 
d'octobre, effectuer des suites 
d'opérations de nombre à un chif- 
fre. A Grigny, au coeur d'une cité 
très défavorisée, le soroban est 
particulièrement efficace avec Ira 
enfants en difficulté qui font «n» 
« du calcul sans le savoir », mai* 
fl améliore aussi tes p e rf or m ances 
en calcul de tous les enfanty qui 
ont pu y être initiés. 

La première apparition du bou- 
lier dûs une classe déclenche iné- 
vitablement un petit chahut. 
Qu’un enfant expérimente le 
«tchactchac» des boutes et, aus- 
sitôt, tes vingt-cinq soroban* de la 


L’instrument se révèle pédago- 
giquement efficace, mais ses ori- 
gines asiatiques et son image anti- 
que et ludique ne favorisent pas sa 
diffusion dam Ira écoles. L’Impos- 
sibilité de généraliser l’usage du 
boulier dans tontes les dames et 
son absence dans la vie courante 
occidentale marquent tes limites 
de l'expérience. L'initiation pré- 
coce au soroban permettrait au 
moins l'acquisition «Tune stratégie 
personnelle de calcul mentaL 
La pédagogie du boulier ne 
s’est pas encore imposée «fane 
toutes les classes de Grigny, en 
dépit de renthousiasme de son 
promoteur. Dans ce type d’école 
difficile, en a tendance à . faire 
porter tous les efforts sur 
rapprentissage de la lecture, et le 
calcul passe - après. Pourtant, 
grâce à une subvention du centre 
départemental de Hnpnnwpi ^ ^ 
pédagogique, et aux fonds de la 
coopérative scolaire, i’étabüsso- 


fct (3) para en 1984 dans le 
Monde, qui présentait les perfor- 
mances du soroban, lui a vain près 
de deux crans lettres de prove- 
nance variée: umvçisitaires, insti- 
tuteurs, responsables économi- 
ques et parants d’élèves fâchés 
avec les mathématiques. 

FHKJPPE BERNARD. 

. (I) Le boufier chinois, dem ies ori- 
gines rem o n tent au trataSme nède. a 
été si m pl ifié par 1er J ap ona i s, voûi une 
cinquantaine d’années (rëd&cticn du 
nombrede boules par entonne et semo- 
ddage des boules pour un pfas 
aisé). Lé boulier tusse, «tipyé depuis 
deux siècles, se distingue avec ses tiges 
horizontales, (et non verticales) et son 
pins grand sombre de boules. 

(2) - Association pour le boufier appli- 
qué au calcul et Paalaattion dn soroban ; 
(ABACUS) , 216, rue du Fauboure* 
StintBonorf. 73008 Paris. . 

(3) «La-Ioufae mé m oi re du bon- 
fer», dam le Monde daté 20-21 mai 
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Les électroniciens s’installent à Marne-la-VaUée 
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« C 


OMPTE tenu des 
moyens mis en. 
œuvre . ce ne peut 
être qu'une réussite. Le contraire 
serait invraisemblable ». Formu- 
lée par un universitaire, boa 
connaisseur des écoles d’ii gé- 
meurs, la remarque résume bien 
rampleur et les enjeux du démé- 
nagement de fEcde supérieure 
d'ingénieurs en élcctrotochnique 
et électronique dame le centre 
Descartes de Mame-la-Vallée. 
Les moyens dont dispose la nou- 
velle ESIEE sont, en effet, 
impressionnants. Le bâtiment 
futuriste de l'école, que devait 
inaugurer M. Jacques Chirac 
mercredi 25 novembre, abrite un 
potentiel d’enseïgnensent et de 
recherche et offre aux étudiants, 
des conditions de travail et de vie 
à faire pâlir de jalousie les plus 
prestigieuses universités scientifi- 
ques françaises. 

Les sept cents élèves qui 
essuient encore lu derniers plâ- 
tres de la rentrée vont disposer, 
pendant leurs cinq années de for- 
mation, de 30000 m 1 de locaux 
bien conçus, de cent cinquante 
salles de cours, de 300 m 1 de 
« salles blanches ». ces sanc- 
tuaircs aseptisés où sont conçus et 
élaborés les puces et les circuits 
intégrés. Les équipements scienti- 
fiques sont du même calibre. Et 
malgré sa retenue naturelle, le 
directeur de l'école, M. Edmond 
Vzviand, fait visiter ses installa- 
tions avec le plaisir manifeste de 
celui qui dispose d'un formidable 
jouet Pour cet universitaire, lyon- 
nais d'origine, informaticien de 
formation et qui a fait ressentie! 
de sa c améra comme professeur â 
HEC, puis directeur dé réooie 
commerciale de la chambre de 
commerce de Paris, l 'RSïF.R pos- 
sède là « un atout fantastique ». 

Quatre gros ordinateurs en 
réseau, refiés à cent soixante ter- 
minaux dotés d'une vingtaine 
d'imprimantes à laser; uae quinr 
28 ûw de stations de travail pour Ja 
conception assistée par ordina- 
teur, un laboratoire de fabrication 
de circuits intégrés, une salle de 
caractérisation et de tests, un ate- 
lier fkxfide de production doté de 
robots SCEMI et Bosch, sans 
oublier microscope électronique, 
implanteur ionique et quelques 
antres babioles. Bref, des équipe- 
ments à la pointe de la technique, 
dans les secteurs de l'électroni- 
que, de fantomatique, de la 
micro- ou de roptoéfoctromque. A 
cette débauche de matériel s’ajou- 
tent les installations du campus 
(re staura nt et cité universitaire, 
bibliothèque, gymnase). Et une. 
équipe d'une centaine 
d'enseâgnaittsHdbercheure à temps 
plein. 

Uaptri 

iin gt e m e 

An total, un investissement de 
démarrage énorme — 300 millions 
de francs, dent 25 millions du 
conseil régional, a un budget de 
fonctionnement de fondre de 

100 TniiUomt par an. En décidant 
3 y a quatre ans de transférer à 
Mamc-la- Vallée son unique école 
d'ingénieurs, installée depuis une 
vingtaine d’années dans les 
anciens locaux de fécale Breguet 
(nu Btlgmère), la chambre de 
commerce et d'industrie de Paris 
a manifestement choisi de mettre 
le paquet sur la formation d'ingé- 
nieurs dans des secteurs de pointe. 
Elle financera 75 % du coût de la 
formation des Sèves, les droits de 
scolarité (10000 à 12 000 francs 
par an) ne représentant que 10 % 
environ des recettes de l'écol e . 
Elle envisage, d’autre part, d’aug- 
menter sensiblement le nombre 
des élèves, pour le porter à 1100 
eu 1991 (contre 700 cette année) 
et pour «sortir» chaque année 
ISO à 160 diplômés. Soit un tpar 
druplement entre 1980 et le d ébut 
des M im ée s 90. 

Pourquoi un tel pari? Long- 
temps concentrée sur le haut ' 
enseignement commercial, pour le 
développement duquel elle a 
beaucoup oeuvré (HEC, ISA, 
ESCP, EAP), la chambre est en 
tram de prendre délibérément le 
virage de la haute tec h nologie. 
Son président, M. Philippe Clé- 
ment, compare volontiers le déve- 
loppement de l’ESXEE, 
aujourd’hui, à la création 3 y a 
vingt-cinq «ns du campus HEC de 
Jouy-eo-Josas. Et M- Voiliez, res- 
ponsable des enseignements, soo- 


En transférant l’ESlEE, son école d’ingénieurs, 
dans le centre scientifique Descartes, 
la chambre de commerce de Paris 
entend faire pour la haute technologie 
ce qu’elle a réussi 

pour la formation des gestionnaires. 


ligne le rôle pilote que la chambre 
entend jouer pour combler le défi- 
cit français dans le domaine de la 
formation d’ingénieurs électroni- 
ciens capables de répondre rapi- 
dement aux besoins des e n tre- 
prises les plus performantes. 

Dotée de moyens à la mesure 
de cette ambition, fESIEE va 
pouvoir cultiver et développer ses 
spécificités. « Les entreprises. 
estime M. Vrriand, nous deman- 
dent toujours de résoudre la qua- 
drature du cercle : former des 
Ingénieurs à la fois généralistes et 
spécialistes, concepteurs et pro- 
ducteurs. Tout cela dans une 
durée de cinq ans et en tenant 
compte de la dérive tris rapide 
des technologies de pointe. » 

La première réponse de l'école 
consiste à étaler la formation sur 
cinq années, contrairement à la 
plupart des écoles d 'i n g é n ie ur s 
qui recrutent leurs élèves après 
deux années de classes prépara- . 
foires. Choisis parmi les meifietixs 
bacheliers C ou D an terme d’un 
concours très sélectif (160 places 
cette année pou r 1600 candidats), 
les élèves dé fESIEE sent cueillis 
à froid, dès la première année, par 
l'apprentissage des techniques, 
mené en parallèle avec les ensei- 
gnements abstraits des Tnatha ou 
de la physique. Pour M. .Viviand, 

« mieux vaut détecter tout de 
suite ceux qui rejettent les objets 
et les machines, et favoriser 
immédiatement la créativité des 
autres », Bref apporter aux étu- 
diants des concepts fondamen- 
taux, mais leur donner, en même 
temps, l'occasion et la capacité de 
les appliquer. 

Dans cet esprit, l’école a fait 
une place très importante à 
l’enseignement par projet et par 
équipe. Après le tronc commun de 
trois ans, les élèves choisissent 
une option (automatique, infor- 
matique, microélectromque, trai- 
tement du signal ou optoélectroni- 
que). La quatrième année alterne 


bis séquences d'enseignement et 
deux périodes de six semaines à 
plein temps consacrées à des mini- 
projets industriels. Enfin la cin- 
qmème année est intégralement 
consacrée à la réalisation d’un 
projet grandeur nature, résultant 
de contrats de recherche passés 
entre récale et des industriels. De 
petites équipes de deux ou trois 
élèves prennent en charge un pro- 
jet, en établissent le cahier des 
charges et le calendrier et, sous le 
contrôle d’un enseignant de 
fécale et de thésards, le condui- 
sent jusqu'à son terme. De la mise 
au point d'un automate program- 
mable pour Merlin Gerin à celle 
d’un afficheur à cristaux liquides 
pour Matra, d’un téléphone «mus 
13 pour Philips à un contrôleur de 
disques pour Bull, d’un filtre pour 
IBM à un capteur pour Métra vib, 
cette dernière année constitue 
bien souvent la première année 
d’expérience professionnelle pour 
les élèves. 

De l’Europe 
- à Singapour 

Cette collaboration école- 
industrie a été développée de 
façon systématique, depuis une 
vingtaine d'années. Outre les 
contrats . industriels .qui . peuvent 
aller d'une application ponctuelle 
à de gros projets de recherche 
étalés sur plusieurs années, ce 
partenariat prend des formes mul- 
tiples : financement par les entre- 
prises d'équipements coûteux, 
participation de responsables 
d'entreprises du secteur aux 
réflexions du comité scientifique, 
participation de professionnels 
expérimentés à l’enseignement, 
etc. L’impératif est clair : « Etre 
à l’écoute permanente des entre- 
prises du secteur pour être capa- 
bles de réagjr vite à des besoins 
nouveaux. Il faut cependant choi- 
sir des axes prioritaires, comme 
l’optoélectronique aujourd’hui. 
corrige M. Vhüaad. On ne peut 
pas tout faire. » 


C’est pourquoi, si elle joue â 
fond la carte de la recherche 
appliquée, l’ESIEE a su établir 
des relations régulières avec quel- 
ques laboratoires fondamentaux, 
comme le LAAS de Toulouse, le 
CETX de Grenoble, les labora- 
toires du CNET ou des labora- 
toires étrangers. En association 
avec les universités de Paris XI 
(Orsay) ou de Paris VI, elle a été 
reconnue comme centre de forma- 
tion commun à la microélectroni- 
que pour la région Ile-de-France. 

Le troisième atout de l'ESlEE 
est son ouverture internationale. 
Depuis une huitaine d’années, 
l'école a ainsi mis en place un pro- 
gramme européen de formation 
d’ingénieurs électroniciens. 
Financé par les Communautés 
européennes, ce système permet à 
quelques élèves d’effectuer suc- 
cessivement leurs deux dernières 
années en Grande-Bretagne (uni- 
versité d’Essex) et en Allemagne 
(université de Karlsruhe) et 
d’acquérir ainsi une culture scien- 
tifique trilingue très recherchée. 
En outre, plusieurs universités 
américaines, comme l'Institut de 
technologie de Los Angeles, 
accueillent tons les ans sept ou 
huit élèves de dernière année, qui 
vont préparer un master of 
sciences Outre-Atlantique. Enfin 
le groupe ESIEE dispose depuis 
quatre ans d'une tête de pont dans 
la zone du Pacifique : à la 
demande des gouvernements fran- 
çais et singapourien, 3 a en effet 
créé à Singapour un institut de 
formation de techniciens supé- 
rieurs qui devrait être complété 
dès l’an prochain par une école 
d'ingénieurs. 

Le groupe ESIEE, qui com- 
prend, outre l'école d’ingénieurs, 
une Ecole supérieure de technolo- 
gie électrique (ESTE) formant 
en cinq semestres des techniciens 
supérieurs dans les mêmes 
domaines, et un programme de 
formation continue, dispose donc 
d'indéniables atouts. Avec ses 
équipements sophistiqués, ses 
locaux d’avant-garde et de puis- 
sants parrains, il symbolise la 
volonté de la chambre de com- 
merce de Paris de développer à 
l’avenir les formations supérieures 
d’ingénieurs dans l’électronique, 
voire, d’ici quelques années, dans 
d’autres secteurs de pointe. 

GÉRARD COURTOIS. 


Le coup de maître 
d’un jeune architecte 

s'aooelle Dommiaue Par- Sur olace. exempté 


I L s'appelle Dominique Per- 
rault, D a trente-cinq ans, et 
il vient d’achever une des 
plus spectaculaires réalisations 
de Francs. Spectaculaire au 
sens le plus léger du terme : le 
plus médiatique, le plus « télévi- 
suel ». Mais spectaculaire aussi 
au sens le plus raffiné, c'est-à- 
dire maîtrisé comme une grande 
œuvre lyrique. Perrault est sorti 
d'un concours qui, pou 1 se don- 
ner une allure de franche convi- 
vialité. a invité deux lauréats 
des Albums do la /aune archi- 
tecture. Le jury ne compte lui- 
même que deux architectes. Us 
parviendront cependant à 
convaincre les autres membres 
d'opter, en septembre 1984, 
pour le projet apparemment le 
plus déraisonnable, et l'on 
découvrira bientôt qu'a s'agit 
d'un de nos deux jeunes lau- 
réats. 

Perrault n'a alors rien 
construit : c'est 24000 mètres 
carrés qui lui tombent sur les 
épaules, et qui tiendront au final 
dans une enveloppe de 180 mû- 
rirais de francs HT, soit 4000 F 
du mètre carré. L'école devra 
accueillir 1 100 élèves, et don- 
ner la possibilité à nos futurs 
ingénieurs de vivre quasiment 
sur place, seul le coucher 
n'étant officiellement pas 
assuré. 

Les photos, les dessins, 
montrent trop exclusivement de 
l'ESlEE un immense plan incliné, 
découpé au tiers de sa longueur 
par une vaste échancrure en 
demi-cercle, et surmonté d'une 
batterie de c tuyères». Cette 
allure futuriste frôle la carica- 
ture, elle évoque divers arché- 
types de la bande dessinée. Et 
les surnoms n'ont pas manqué, 
qui font de l'école un vaisseau 
spatial, une machine à écrire — 
bizarre descendante d'un monu- 
ment romain récemment évo- 
qué par le Ventre de l'architecte 
de Peter Greenawaay. — voire 
le clavier d'un ordinateur, ce qui 
sied beaucoup mieux, d'ailleurs, 
aux besoins pédagogiques de 
l'ESlEE. 


Sur place, exempté des 
assassines vues d’avion, le bâti- 
ment inscrit calmement ses 
300 mètres de longueur dans 
un paysage plat, largement 
boisé, et animé seulement par 
une autre pièce majeure de 
l’architecture actuelle, le centre 
de formation de la compagnie 
Bull, construit par Bertrand 
Bonnier. 

Le caractère monofthiqiie de 
l'ESlEE s'oppose assez naturel- 
lement au caractère complexe, 
plus c&fficâe à lire au premier 
coup d'œil de Buli. Mais, 
comme Bonnier, et comme tous 
les architectes des viles nou- 
velles, Perrault a pu développer 
son projet sur une table- rase, 
aux contraintes peu nom- 
breuses, où le problème de 
l’unité et de la continuité 
urbaines ne sa pose évidem- 
ment pas. 


da confort 

Cette liberté de manœuvre, 
les architectes en connaissent lé 
prix et les périls. Si proche 
qu'on soit du RER {cinq minutas 
à peine pour l’ESlEE), 9 faut 
trouver et rassembler toutes les 
ressources de la vie axiale et 
urbaine, dans des bâtiments 
dont la raison d'être est théori- 
quement plus restreinte : id une 
école, là une usine, là c du » 
logement, etc. Cela conduit nos 
maîtres d'œuvre à hiérarchiser 
avec finesse les fonctions, et 
jusqu'aux nécessités les plus 
élémentaires, pour adoucir les 
co n t ra intes, développer le senti- 
ment de liberté, créer les condi- 
tions justes du confort, mais 
sans excès, puisque, au 
contraire des entreprises japo- 
naises. il ne s'agit pas de subs- 
tituer les joies du lieu de travaB 
à l'exiguïté du logement 
famüaL.. 

FRÉDÉRIC EDELMANN. 

(lire la suite page 20.) 
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Une architecture da troisième type 
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Dix branches 
industrielles 

E N 1985, l'ensemble des industries électriques et électroni- 
ques employaient, selon la FIS (Fédération des industries 
électriques et électroniques), plus de 453 000 personnes, 
dont 71 480 ingénieurs et cadres, 169 890 employés et 
21 1 780 ouvriers. 

Dans est ensemble, r électronique proprement cfite regroupe 
dfc branches industrieBes : condensateurs de puissance, appareils 
de rwfiotagie et d'électronique médicale, appareils de contrôle, 
de régulation et de mesure, apparaSs radio-récepteurs et télévi- 
seurs, matériels télégraphiques, téléphoniques et apparentés, 
matériel de traitement de l’ i n f orm at ion, composants électroni- 
ques passifs, matériel professionnel électronique et radio- 
électrique, tubes électr o niques et semiconducteurs, matériels 
é l o ctron iquoa de reproduction. 


INDUSTRIES ÉLECTRIQUES ET ÉLECTRONIQUES 
ÉVOLUTION DE LA STRUCTURE DE L'EMPLOI 



1958 1985 



Ouvriers 

Ingénieirs et cadres 



Techniciens 

Employés 


Elle emploie 252 000 personnes, dont 53 080 Ingénieurs et 
cadres. 108 750 employés et 80 700 ouvriers. 

Les industries de l'âectronique sont de moins en moins des 
industries de main-d'œuvre : 21 % d'ingénieurs et cadres, 
17.7 % d'administratifs, 16,4 % de techniciens, et des recrute- 
ments orientés vers les diplômés. 

Toutefois, comme to d é montre une minutieuse enquête du 
CEREQ (Centre d'études et de recherches sur les qualifications}, 
derrière la façade < fagh te ch ». U e x iste également des poches 
de sous-qualification et des contrastes très sensibles entre les 
d iffé i e nt es branches (voir «le Monde-Emploi ». du 16 avril 
1987). 


L’ingénieur de l’an 2000 


F 


AUT-IL former davantage retraite, suppose, chaque année, 
d'ingénieurs électroni- la formation d'environ 
czens ? Avec quel profil ? 21 000 jeunes in gémmrs, contre 


« J AAA » 


Quelles spécialisations ? Quelles 
perspectives de carrière ? Tontes 
ces questions butent sur la diffi- 
culté qu 'éprouvent les industriels 
à évaluer à long terme l'ampleur 
et la nature précise de leurs 
besoins. 

Dans use étude récente réalisée 
pour le hant comité école- 
entreprise et non encore publiée, 
le BIPE (Bureau d'informations 
et de prévisions économiques) 
apporte sinon des réponses pré- 
cises, du moins des pistes pour 
une réflexion prospective. Si elle 
englobe révolution prévisible de 
l'ensemble des ingénieurs, cette 
étude fournit des notations plus 
précises sur le secteur de 
râcctroaique-inf onnatique. 

Entre 1982 et Tan 2000, le 
BIPE estime que la population 
des Ingénieurs et cadres techni- 
ques va passer de 372 000 h 
741 000, soit un doublement en 
moins de vingt ans. 11 s'agit de la 
catégorie socio-professionnelle qui 
augmentera le plus vite, an même 
ry thm e que les cadres administra- 
tifs. 

6300âednmîckas 

paru 

Second constat : le niveau de 
formation initiale de ces ingé- 
nieurs va sensiblement s’élever : 
171 000 (soit 45 %) avaient, en 
1982, un diplôme de niveau I ou 
n (diplôme d’ingénieur, 2* ou 
3* cycle universitaire) ; ils 
devraient être 541 000, en l'an 
2000, soit 73 % du total prévu à 
cette date. 

Une telle évolution repose sur 
un flnx d'ingénieurs voisin de 
15 000 par an, au tournant du 
vingt et unième siècle. Ce qui, 
compte te du des départs à la 


Quelle part les électroniciens 
occuperont-ils ? Ds rassemblaient, 
en 19.85, environ 30 % des 
diplômes cPmgénîeura délivrés. Or 
du fait, notamment, d’un • effet 
de diffusion marqué» vers les 
autres branches industrielles, le 
BIPE estime que « l’équilibre 
entre les grandes filières techno- 
logiques va continuer à se modi- 
fier en faveur de l’électronique ». 
Il ajoute : • Le développeront 
continu des produits et des 
usages de l’électronique laisse 
prévoir des besoins croissants 
d'ingénieurs et techniciens spécia- 
lisés dans ce domaine. La néces- 
sité d’accroître le nombre d’élec- 
troniciens est d’autant plus forte 


que toute pénurie se répercute en 
priorité sur les brandies d’acti- 
vités plus anciennes, hors des 
industries de l’électronique. » 

Si Ton retient le flux annuel 
d'ingénieurs diplômés envisagé 
par le BIPE (21 000), le simple 
m aintien de la part de l'électroni- 
que (fan» les grands se cte ur s de 
formation d'ingénieurs (30 %) 
s upp oserait la formation de 6 300 
électroniciens par an, à la fin du 
siècle. L’hypothèse, plausible, 
d'un renforcement du rôle de 
l'électronique d'ici une qui nzain e 
d'années impliquerait une aug- 
mentation encore pins importante 
des flux annuels d’ingénieurs 
diplômés en Gectranique. 

Le BIPE évoque rapidement 
les conditions d'une telle crois- 
sance : augmentation du nombre 
des : bacheliers scientifiques ; 
orientation beaucoup plus flanche 


qu'aujourtflmi des jeunes filles 
vers la profession d'ingé nieur ; 
développement des classes prépa- 
ratoires aux grandes écoles sden- 
tifiques ; multiplication des passe- 
relles d’accès aux écoles 
d'ingénieurs pour les diplômés .des 
premiers cycles universitaires 
généralistes ou technologiques; 
enfin, développement de filières 
permettant à des tech niciens 
supérieurs, après quelques aimées 

de vieprofesskMmeHc, d’accéder à 
une formation d’ingénieur, se 
déroulant à temps plein eu en 
alternance. 

Ce qui revient & faire sauter 
tous les verrous qui limitent 
actuellement la formation d'ingé- 
nieurs en France. Vaste pro- 
gramme^. 

G-C. 
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S T SS France 

Bénéfice net après impôt en 1986 : 
2,5 milliards de francs. 

Un des premiers contribuables 
français. 

Venez participer à cette réussite 
en devenant 

INGENIEUR COMMERCIAL 


Jeunes diplômé(e)s de grandes écoles 
d’ingénieurs ou de commerce 
(BAC +4 minimum), 

si vous êtes débutant ou possédez une première 
expérience, adressez nous votre candidature. 
Des postes sont à pourvoir 

à PARIS et en PROVINCE. 

IBM France - Département Recrutement (réf. G 81) 
2, rue de Marengo - 75001 PARIS. 

Nous vous rembourserons vos éventuels 
frais de déplacement 


& 


Depuis le 3 novembre 1987, 
ta S! CO V AM est installée 
à l'adresse suivante : 

5, rue du Centre 
93167 Noisy-le-Grand 
Cedex France. 

Tél. : (1) 45-92-09-09 


Nous croyons à l’avenir de Mame-la-VaUée. 



Le Stratège. 

fidèle i la oDOcefrion de son métier 
«obumée ^ son effim; U Sari pounuk . 


Après le succès de h Défense^ Sari 
nase sur celui de Maroe4a-VaDét. 

La Sari nme sur l'avenir de Marnc^a-Vjdléc. 
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Le rush sur l’électronique 


Un effort spectaculaire de formation 
a été fait depuis cinq ans 
çour combler la pénurie d'électroniciens. 
Mais faut-il continuer à former des spécialistes 
en grand nombre, ou plutôt apprendre 
l'électronique à tout le monde ? 


tique ambitieuse a bénéficié à la 


I L y a cinq ans, on était 
semblait-il an bord de là 
c atastro phe. Au rythme où 
allaient lés choses, c’est nantie 
secteu r des industries de Félectro- 
niqae et de Fisfonnatiqiie qm ris- 
quait de voir son développement 
buter sur un obstacle insurmonta- 
ble : la pénurie d’ingénieurs et de 
techniciens supérieurs. Handicap 
dramatique dans un s ect en T de 
plus en plus sophistiqué, dépen- 
dant, plus que tout autre, de ses 
investissements en matière, grise 
et confronté & une concurrence 
internationale acharnée. 

Les industriels . ne s’étaient 
pourtant pas privés, depuis la fin 
des années 70, de tirer les son- 
nettes d'alarme. En 1980, à la 
demaade dn GIEL (G r o up ement 
des industries âectranques), le 
Bureau d'informations et do prévi- 
sions économiques (BIPE) chif- 
frait brutalement le décalage 
entre le flux de sentie des écoles 
1 d’ingénieurs et ks besoins des 
entreprises: Féconomie française 
risquait de manquer, entre 1980 
et 1985, d’environ 350 à 400' ingé- 
nieurs électroniciens diplômés par 
an. 

Deux ans plus tard, en 1982, le 
rapport de la mission filière élec- 
tronique, présidée par M. Abel 
Farnoux, n’était pas mnim pessi- 
miste. Le développement de la 
filière électronique, estimait-il, 
suppose un vig o ure ux effort de 
formation. « Ce problème est 
peut-être Je principal goulet 
d'étranglement au développement 
de la filière. Qu’il s’agisse 
d" emplois créés ou d'emplois sup- 
primés. la filière bouleverse tes 
métiers et les qualifications. Seul 
un système de formation à la fols 
structuré et souple permettra de 
faire face à ce défi. Le déficit 
cumulé de formation pourrait 
avoisiner 400000 personnes à 
l’horizon 1986. Une restructura- 
tion très profonde du système 
éducatif est donc indispensable. » 
Chiffres gonflés ? Sans doute. 
Mais il est indéniable que 
l’ensemble des industries électri- 
ques et électroniques est le sec- 
teur industrie! qui est le plus gros 
consommateur d’ingénieurs 
jeunes et pointus. Les enquêtes de 
la FIEE (Fédération des indus- 
tries électriques et électroniques) 


montrent que 17 % ingénieurs 
et cadres du secteur ont moins de 
trente ans. D’autre part, sur les 
38500 ingénieurs de recherche- 
développement (le fer de lance 
des Industries de pointe) qui exer- 
cent leur activité dais l’ensemble 
des entreprises françaises, 14000, 
soit 36 %, travaillent dans ks 
entreprises de la filière électroni- 
que. « Par rapport à l’effectif 
total, le pourcentage des per- 
sonnes affectées à une activité de 
recherche-développement atteint 


comparaison, pour l'ensemble des 
entreprises françaises ayant une 
activité de recherche - 
développement, ce pourcentage 
n’est que de 5 SB. » 

Une remontée 
spectaaAûre 

Excessive ou pas, cette drama- 
tisation de la pénurie d'ingénieurs 
a déclenché une vigoureuse réac- 
tion des pouvoirs publics et des 
responsables de renseignement 
supérieur. Le plan de formation 
de la filière ékctromque mis en 
œuvre à partir de 1982 par k 
ministère de PéducatioD nationak 
constitue, en effet, une opération 
de grande envergure. Plutôt que 
de créer de nouvelles écoles 
d’ékctromque, comme k recom- 
mandait notamment M. Abel Far- 
noux, k gouvernement préféra 
encourager tous les établisse- 
ments concernés & augmenter 
rapidement leurs promotions 
d’étudiants et à. créer des filières 
on des options « électronique * : 
STS (sections de techniciens 
supérieurs) et IUT ( in stituts uni- 
versitaires de technologie) pour 
les techniciens supérieurs au 
niveau bac + 2 ; uni ver si tés (au 
niveau 3° cycle) et écoles pour ks 
ingénieurs ou assimilés au niveau 
bac -*■ 5. 

. Le résultat a été pratiquement 
immédiat. Dès la rentrée d’octo- 
bre 1982, le nombre d’élèves 
admis dans ks grandes écoles 
d'ingénieurs augmentait sensible- 
ment. A partir de 1983, quelques 
formations d’ingénieurs ont. 


d’antre part, été créé es par trans- 
formation de cursus existants 


que (électronique, électrotechni- 
que et informatique industrielle), 
.le flux annuel d’ingénieurs 
diplômés est passé de 3 100 en 
1982 à 4 300 en 1986, sot une 
a u g me ntation de près du tiers de 
la totalité des ingénieurs diplômés 
chaque armée en France (14000 
en 1986). 


Dans cette performance 
d’ensemble, k rôle du ministère 
de l’édncation nationale a été 
déterminant. Dans la quarantaine 
d’écoles ou instituts qui dépen- 
dent de hri, la progression du 
nombre des diplômés a été encore 
plus rapide. 2 250 diplômes déli- 
vrés en 1982, 3 350 eu 1986, soit 
une augmentation de près de 
50%. Il est vrai, comme le souli- 
gne M. Jean-Louis Malgrange, 
qui a piloté la réalisation de ce 
plan de développement avant de 
devenir PDG d'une importante 
filiale de Thomson, que cette poli- 


fois de moyens importants et 
d'une continuité dans l’action 
« tout à fait inhabituelle ». 

Entre 1983 et 1986, près de 
250 emplois d'enseignants ont été 
créés dans k secteur de V électro- 
nique, soit une part m» négligea- 
ble de tons ks emplois crées dans 
renseignement supérieur. De 
même, en pleine période de dimi- 
nution sévère des emplois 
cTATOS (administratifs et tech- 
niciens), les formations de la 
filière ékctromque ont bénéficié 
d’une soixantaine de créations de 
poste. 

H convient d'ajouter à cet effet 
global plusieurs initiatives qui 
intéressent également ks forma- 
tions d’ingénieurs. Le plan micro- 
électrorrique a permis de cr é e r des 
ateliers de formation 
aux établissements dîme même 
région : F Institut national poly- 
technique de Grenoble, 1TNSA 
de Toulouse et FESEEE à Marne- 
Ia-Vallée sont responsables des 
trois centres lourds existants. 


La formation continue 


I L y a actuellement plus de 
200000 techniciens supé- 
rieurs dans I* industrie fran- 
çaise. D'ici è Fan 2000, ils 
seront 500 000 è 600 000, 
plus nombreux que les ingé- 
nieurs. Pour M. De Befloy, secré- 
taire général du Comité national 
pour le développement des 
grandes écoles, son ne peut 
tout de même pas réfléchir à 
revenir des besoins et forma- 
tions dlngémeurs sans sTnteno- 
ger sur les perspectives de car- 
rière et d’avenir de ces 
techniciens ». S'il n'est pas 
encore très sensUe, le problème 
risque en effet de devenir préoc- 
cupant d'ici une quinzaine 
famées. 

M. Claude Ostisr, responsable 
de la fiRôra c ingérât* per la for- 
mation permanente» à TESIEE, 
pose la question de manière très 
concrète. «Que peut hure une 
entrepri se d’un, bon technicien 
qui a cinq ans d’expérience et 
qu’on ne peut pas promouvoir è 
r ancienneté, ne serait-ce que 


parce que ce n’est pas renta- 
ble 7 » Théoriquement, la 
réponse est simple : depuis 
1974, les organismes de forma- 
tion peuvent défivrar un diplôme 
d'ingénieur au titre de la forma- 
tion continue. Et l’ESIEE a joué 
cette carte depuis une dizaine 
d'années, c II est possible. 
estime M. Ostier. de donner un 
second souffle de for ma tion à 
bon nombre de techniciens supé- 
rieurs. qui ont tme mattrité. un 
potentiel formidable et souvent 
une autre trempe que bien des 
jeunes tSptSmés.» 

Cette formation est longue. 
EBe commence par une année 
préparatoire de travail personnel 
en dehors du temps de travail. 
Au terme de cette année 
d'obs e rvation, qui permet de 
faire un choix ent re les cancfi- 
dats. les techniciens suivent, è 
FESIEE, deux stages longs de 
cent soixante puis de quatre cent 
quatre-vingts heures, en alter- 
nance avec leur travail dans 
Fentreprise, Les deux principaux 


domaines de formation sont la 
productique et la micro- 
électronique. 

Cependant, si die paraît de 
nature à répondre à des besoins 
de qualification intermédiaire 
i nsatisfa its, cette formation n'a 
recueilli dans les entreprises 
qu’un faible écho. En 1986, tous 
secteurs industriels confondus, 
144 techniciens ont ainsi été 
(Splômés au titre de la formation 
continue, soit tout juste 1 % du 
nombre de diplômes d'ingénieurs 
délivrés cette année. 

Et, avec une dizaine de 
cfipiâmés per la for ma tion conti- 
nue, FESIEE apparaît dans le 
peloton de tête des écoles qui 
essaient de donner leur chance 
aux technicienB supérieure, cil 
est vrai, conclut M. Ostier, que 
la vieille tradition du tSpfôms est 
très bloquante en fiança Et que 
l’attitude des entreprises en 
matière de gestion des res- 
sources humaines et dlnvestia- 
sement formation est très fri- 
leuse. » 


11 % dans notre profession , 
estime la FIEE. Ce pourcentage 
est très largement dépassé dans 
cert aine s branches. A titre dé 


dans les universités (Paris- VI, 
Paris-XIII, Paris-XI, riRESTE è 
Nantes, Grenoble-I, Rennes- 1) . 
An total, pour la cinquantaine de 
formations d'ingénieurs de 
l'ensemble de la filière fiectronï- 


D’autre part, k plan productique 
a permis la constitution de pôles 
de recherche é tro it em ent bés 1 
des formations d’ingénieurs i 
Valenciennes, Besançon, Nancy, 
Lyon, Grenoble, Toulouse et 
Nantes. 

Enfin, de nombreux DESS 
(diplômes d’études supérieures 
spécialisées) et DEA (diplômes 
d’études approfondies) ont vu le 
jour, depuis 1983. dans les 
domaines de rékctraoiquc, de 

l’automatique, du traitement du 
signal on de la micro- 
électronique. C’est sans doute Fan 
des secteurs où la collaboration 
entre les uni v ersi tés et l’industrie 
a été la {dns poussée depuis quel- 
ques années. Et la plupart de ces 
diplômes de 3° cycle très pointus 
sont de pins en pins appéciés dans 
les entreprises. Sans que cela soit 
très spectaculaire on tris visible, 
ks universités ont indéniablement 
su jouer la carte de l'électronique, 
en faisant valoir knxs atouts spé- 
cifiques, celui de la recherche 
notamment. 

Est-on pour autant, 
aujourd'hui, sorti de la pénurie ? 
La vigoureuse accélération des 
formations d’ingénieurs électroni- 
ciens au cours des cinq dernières 
années suffit-elle è combler ks 
besoins de l'industrie ? On faut-il 
poursuivre, voire accélérer, 
l'effort ? Les réponses sont par- 
fois contradictoires. Elles décou- 
lent en effet d’analyses prospec- 
tives aléatoires, de stratégies 
industrielles incertaines, de scéna- 
rios de formation et de gestion des 
ressources humaines diversifiés. 

Un constat minimnm fait Fnna- 
nimité : la politique volontariste 
menée depuis quelques années a 
sérieusement dédramatisé la 
situation. « Un des goulets 
d’étranglement de notre crois- 
sance et de notre capacité d’inno- 
vation commence à se desserrer 
grâce à l’effort important accom- 
pli depuis quatre ans », estimait 
l’an dernier M. André Mercier, 
président de la FIEE, avant 
d’ajouter cependant : « Cet effet 
doit être poursuivi et adapté aux 
besoins. » 

G. Cl 

( lire la suite page 20.) 
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Le parc technologiqne 
de la cité Descartes 


A une vingtaine de fcüomè- 
tres de Paris, an cœur de 
la ville nouvelle de 
Marae-la-Vallée, voici la cité 
Descartes. C’est ici, sur ces cent 
trente hectares dont quatre-vingts 
boisés, protégés et agrémentés de 
vastes plans d’eau que s'édifie le 
principal pôle technique et scien- 
tifique de rEst parisien. La cité 
Descartes privilégie, d’une part, 
Furbanismc et les transports, et, 
d’autre part, l'informatique et 
rékxtroidqne. 

Elle est donc largement ouverte 
aux entreprises privées de ha ut e 
technologie et aux étab lisse me nts 
«renseignement et de formation 
supérieurs, combinant dans on 
grand parc technologique la vie 
professionnelle et la vie étudiante. 
Ce -voisinage» devrait permet- 
tre, selon les responsables de la 
vdle nouvelle, une collaboration 
économique et scientifique «par- 
ticulièrement prometteuse ». 

L’affaire est bien engagée. Le 
bentre national de formation de la 
compagnie Bail a ouvert ses 
portes à la fin de Tannée 1986. 
L’ESIEE (Ecole supérieure 
d’ingénieurs en électronique et 
pleclrotechnique) accueille en 
3987 ses premiers élèves. 

Non loin de là, se dresse un 
petit bâtiment qui est on symbole 
dans le cadre du projet de la cité. 
D s'agit d’une • pépinière d’entre- 
prises * créée par la chambre de. 
pommerce de Meaux et qui offre 
aux jeunes créateun différents 
services â des conditions très favo* 


Uae « pépinière 
d’entreprises* 

Avec l'imité d’architecture de 
Paris- VTOI installée au bord des 
champs de mais tran sper cés par la 
voirie naissante, ce sont les pion- 
niers «te ce que certains appellent 
déjà, non sans une imagination 
fertile, une -Silicon Valley» tra- 
cée aux portes de la capitale. D’ici 
h 1990, s'installeront notamment 
Sur k site de la cité Descartes : 
l’Ecole nationale des ponts et 
chaussées, 1e Centre scientifique 
et technique du bâtiment, l'Ecole 
roriraiflie des sciences géographi- 
ques, le centre informatique de 
gestion du ministère de l’urba- 
nisme et dix laboratoires de 
recherches du CNRS. 

Pour -humaniser» ce vaste 
parc scientifique, un quartier nou- 
veau sera créé dans Tenvironne- 
ment immédiat de la station du 
RER Noisy-Champs. Quatre cent 
soixante-dix logements accueille- 
ront familles et étudiants, une 
quinzaine de commerces seront 
ouverts à proximité de ces loge- 
ments et un hôtel deux étoiles per- 
mettra l’hébergement des visi- 
teurs. Enfin, outre les 
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équipements scolaires et sociaux 
qui existent déjà dans les quar- 
tiers environnant la ville nouvelle, 
les résidents de la cité devraient 
trouver & leur porte un lycée poly- 
valent, un stade nautique, un cen- 
tre de loisirs et un plateau d’édu- 
cation physique. La liaison entre 
ces différents pôles sera assurée 
par un ensemble de chemin» et de 
p ro m en a des créés dans les bois 
aménagés à cet effet. Ce projet 
est séduisant, ma« devra pour sor- 
tir des cartons, trouver un finan- 
cement. 

La cité Descartes joue donc à 
fond la carte de l’accucâL Mais ne 
risque-t-on pas de construire un 
ghetto de luxe ? Pour éviter ce i 
piège, les responsables de Maïuc- 
la-Vallée ont décidé de «désencla- 
ver» la cité et de l’ouvrir sur 
l’extérieur, en traçant une grande 
voie centrale, le long de laquelle a 
été construit, par exemple, le bâti- 
ment «te l’ESlEE, et qui prolon- 
gera la voirie imaginée pour la 
ville nouvelle. 

JEAN PERRIN. 


{Suite de la page 19.) 

Pour M. Didier Sarfaty, du CEFT 
(Centre <f études air ks f or m ati ons 
d’ïngémeuiss). - Us problèmes ne 
sont plus ce qu'ils étalera, d’autant 
que les promotions plus impor- 
tantes d'élèves ingénieurs ne sont 
pas encore arrivées sur le marché. 
On ne peut plus, aujourd'hui, par- 
ler de pénurie ». Quant à M. Mal- 
grange, il est le plus catégorique: 

« Le nombre d" électroniciens formés 
est redevenu compatible avec les 
besoins. En outre, l’accroissement 
des diplômés étant cumulatif, le 
plan filière électronique n’a pas 

encore produit son plein effet. Les 
industriels savent bien que le pro- 
blème quantitatif ne se pose plus. 
L’effort principal devrait mainte- 
nant porter sur les aspects qua/tur 
tifs. » 

C’est bien là «pie le bât blesse. 


station de 6000 ingémetus électro- 
niciens par an. - Cest ce dont on a 
besoin pour tenir le coup face à la 
concurrence américaine et japo- 
naise. » Four M. Blin, re sponsable 
de la formation à la Ir'IF.K, « le défi- 
cit dlngérdeurs persiste et ton n'a 
pas encore atteint la zone d’équili- 
bre H faut continuer à développer 
les formations au même rythme 
pendant les cinq prochaines 
années». 


En effet : « Le flux des diplômés 


Faut-îl continuer â grossir (Tannée permis », selon la formate «Tan rcs- 


en année 1e flux de jeunes ingénieurs 
ou s'engager dans la voie plus nuan- 
cée «Tune gestion pt é visicnn eflc fine 
des ressources humaines ? 

La plupart des industriels conti- 
nuent de choisir b. première solu- 
tion. M. Abel Farnoux n’hésite pas à 
fixer pour 1992 un objectif de for- 


Le coup de maître 
d’un jeune architecte 


(Suite de la pagp!7.) 

L’équiSbre est difficile à trou- 
ver, comme an témoignent trop 
de constructions. Mois une 
constante se dégage désormais 
presque à tout coup, dès qu'on 
approche le millier d* occu- 
pants : la rue intérieure. Sur ce 
point, Perrault n’a rien inventé. 
Mais l'intel Agence de son tra- 
vail, où se mêlent spontanéité 
et maturité, invention et 
sobriété, font «te la « rue » cen- 
trale de rESIŒ un modèle du 
genre, pari difficile à tenir sur 
300 mètres. Sur le versant est 
du bâtiment, le pfan incliné 
abrite les amphithéâtres, et les 
activités de groupe ou com- 
munes — bibliothèque, cafété- 
ria, cantine, zones de loisir... La 
lumière et l'acoustique, maîtri- 
sées au moyen de toiles ten- 
dues. ne sont pas la moindre 
réussite de cette aéria 
d’espaces que leur commune 
soumission au principe de la 
pente n'a pas empêché d'être 
merveilleusement variés. Le 
mobilier, sur lequel l'architecte 
semble n'avoir eu qu'un 
contrôle modéré, révèle, par 
contrasta, la qualité des détails 
de Perrault, de ses surfaces, de 
ses matières. 

A l'ouest, comme amarrés au 
«vaisseau» incliné, cinq corps 
de bâtiments (sept dans l’ave- 
nir), bien parallélépipédiques, 
rassemblent salles de cours et 
de travail en unités d'échelle 
mesurée, remarquablement 
éclairées et en contact raison- 
nable avec les séductions des 
bois voisins. Inévitablement, on 
quitte ces unités pour retrouver 


la rue qui leur dorme accès par 
trois étages de coursives. Une 
rue ponctuée de surprises, mats 
dont le vocabulaire formel est 
resté, très fisse et dépouillé; 
comme las vrais objets de luxe. 
Un vocabulaire débarrassé «te 
tous les chichis que les archi- 
tectes jeunes, ou pris de vertige 
devant l'ampiet* de leur projet, 
ont tendance à faire proliférer. 
Inutâe de préciser que pour arri- 
ver à un tel résultat Perrault a 
fait usage «tes matériaux et «tes 
technkiues les plus avancées. 
Ainsi l'usage du verre codé, une 
première en France pour un 
bâtiment de eette taille, a 

permis la supression de tous les 
joints métalliques, et de trouver 
cette perfection fisse, épurée 
qu'on «noyait définitivement 
réservée aux constructions 
américaines. 

On aimerait voir à nouveau à. 
l'œuvre Perrault et ses collabo- 
rateurs, pour être définitivement 
sûr que cm coup de martre est 
davantage qu'un coop «fessai. 
Mais le succès de TESIEE 
n'empêche pas Dominique Per- 
rault de chercher de nouvelles 
commandes, de rentrer dans la 
coursa infernale des concours. 
Cest le lot de tous tes archi- 
tectes. En particulier de ceux 
qui viennent d'obtenir une 
récompense plus ou moins 
publique, comme le grand prix 
national. Les maîtres d'ouvrage 
les croient à tort occupés. Et 
c'est là un mauvais lot doublé 
d'injustice. 

FRÉDÉRIC EDELMANN. 
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masses sur une échelle de temps quz 
va très largement audelà de tendes 

les planifications industrielles» 


OTen chère 

Les industriels, il est vrai, ont 

tontes les raisons de vouloir mainte- 
nir la pression. Ils sont bien placés 
pour const ater an jour te jour ks 
tensions persistantes sur te marotte 
de l'emploi et pour savoir que, entre 
les grosses en treprises do secteur de 
l’électronique, « tous les coups sont 



La «ne» 


de TESIEE 


pensable «te Thamson, quand on 
veut embaucher un jeune diplômé 
sortant «Tune école cotée : stages 
rémunérés, présalaires avant la sor- 
tie de récole, service national effec- 
tue dans Tc u treprisc dans 1e cadre 
du VSNA (volontaires du service 
national actif)— 

Une surenchère que co nfi r m e 
sans hésitation tes r e sp ons a bles «te 
TAPËC (Association pour Temples 
des cadres) : « La concurrence sur 
les jeunes diplômés à potentiel est 
effrénée. Les élèves des grandes 
écoles ont jusqu'à dix ou douze 
offres d’emploi. » L'une des 
récentes enquêtes de cargaoctme de 
FAPEC faisait apparaître que 35 % 
des entreprises âectronkiiies avaient 
l’intention «T augmenter leurs effec- 
tifs cadres kn du premier semestre 
1987, contre 1696 qui manifestaient 
leur volonté «1e tes réduire. La 
«frwTMTwiA, précise cette enquête, est 
la [dus farte sur les jeunes diplômés 
qui se « tartin e nt , aux fonctions, de 
red wctodévoZoppemenL 

Face à ces demandes répétées des 
industriels pour ma i nteni r on accé- 
lérer l’effort de formation, «tes 
observateurs chevronnés s’efforcent 
de calmer 1e jeu. Ainsi Ml Du Bd- 
loy, secrét a ire général de la Confé- 
rence des grandes écoles et dn 
Comité national pour 1e développe- 
ment des grandes écoles (CNGE), 
s'interroge : « On ne cesse d'affir- 
mer qu’il faut doubl& le nombre 
d'ingénieurs. Mais est-on sûr de cet 
objectif? Les entreprises n'ont-elles 
pas d’autres besoins que de s 
diplômés à bac + 5 ? D’autre part, 
le doublement du nombre d’ingé- 
nieurs suppose deux conditions 
impératives: une augmentation à 
long terme de la demande des 
e ntrepris es et un développement du 
vfvfer des bacheliers scientifiques 
dans lequel nous puisons. Ces deux 
co n d iti ons sont-elles garanties ? » 

Four tenter d’y voir plus tâter, 1e 
CNGE a engagé, avec Tappra da 
mi nis t è re de renseignement supé- 
rieur et Ttede opérationnelle du 
CEFI, une grande enquête sur les 
emplois d’ingénieurs. 

M. Clau de M aury, secrétaire 
général dn CEFI, n’est pas moins 
nuancé et prudent. « Chacun sait, 
admet-il, que l’utilisation des 


microprocesseurs progresse actuel- 
lement à des taux supérieurs à 
20%; si. heureusement, les besoins 
en ingénieurs ne croissent pas au 
même rythme, les conditions sont 


conduit inévitable* 
nwnt à pomper dans le p otentiel 

d'ingénieurs de chitine ou de méca- 
nique. Cela tfest-fl pas sans ris- 
ques? 

Et il ajoute : * Cest sur le plan 

qualitatif que des ffforts p euvent 

être à court terme le plus utüemati 

faits, avec des effets parfois 
rapides. » Scion la formule de 
M. Pierre MouKcr, responsable de 
ta i y ynr r |i inî ™ii no et du dévdoppO 
pwwit «ry» «tes branches de Thom- 
son, « il semble qu’on entre 
aujourdlnd dans une période de 


cartes ». Avec des tendances 
lourdes, qui modifient le rôle (te 
T in g ém e ur : le secteur de Tétedro- 
mque proprement «fit intègre <îe (dns 


créées pour une tension durable sur en phris «TiufonmUique, mais dans le 
V ensemble du secteur électronique- nteme temps Tétectwan que ess aime 
informatique. » Mais ce n’est pas de plus en pins sur ks autres seo- 
^itw»: raison pour s’engager dans une teurs wirf rwiî rîrik. On va, d’antre 


Type d’école 

Ecole d’électronique 

Ecole «Tingéniear 
ayant une filière 

électronique 

Ecole d'ingénieur 
offrent une option 
flectronique en cours 
de cursus 


Chiffres CEFL 


1982 

1983 

1984 

1985 

1986 

1986/ 

1982 

1813 

562 

1906 

602 

1964 

712 

2135 

758 

23S5 

907 

+ 30% 

+61% 

731 

741 

843 

979 

1 052 

+44% 

3106 

3249 

3 519 

3 872 

4314 

+38,8* 


fuite en avant. • Compte tenu des 
difficultés rencontrées pour appro- 
cher la réalité des besoins, Û est 


part, vers une demande de s^dèmes 
de pins en plus sophistiqués, suppo- 
sant à la fois te mamement de Fontil 


tentant de reporter son attention sur imcffigence artifiadta et une bonne 


la demande immédiate, telle qu’elle 
s'exprime par exemple à travers les 
petites annonces. » A ceci près que 
cette demande est très conjonctu- 
relle et qu’eüe renvoie une 
sensiblement amplifiée de la réalité, 
tout simplement parce «pie, sur .un 
marché de l’emploi tendu, les 
tatnancK» sont r épétées plusieurs 
fois, afin de po u rvo i r tes postes les 
plus dé he ats . 

Mais M. Oaude Maury formule 

pre mi er lieu, fînertie et le délai de 
mis e en œirae «tes formations pre- 
mières d’ingénieurs n’apportent que 
des réponses assez fentes à «tes 
demande» conjoncturelles. D’autre 
part, il souligne les limites d’une 
a ppro c h e parement quantitative «ta 
problème : « Au niveau des ingé- 
nieurs et cadres techniques. 
exptiqoo-frfl, il semble que l’attitude 
la plus courante ( nouveaux 
besoins : nouveaux diplômés) doive 
être complètement renversée. » 


expérience de la gestion de projets 
complexes. 

D’antre part, la dépendance de 
jihw en ph ff Mwâhle de Tflec t ro u i- ■ 
que vis-à-vis du marché et de rutüî- 
sateur va néce ssiter de la part de 
fxngémeur davantage de qualités «1e 
management et de marketing. 
Enfin, la moodialisafioa de l’écono- 
mie Industrielle, «fans le 

secteur de rébct nm qne, impose 
une ou ve r ture sur Tétnmger encore 
beaucoup trop fribfei séton k plu- 
part des observateurs. 

- Autant «te mutations que les 
e ntrepris es devraient accompagner 
et anticiper en frisant un effort 
constant d’adaptation et de forma- 
tion continue de teurs ingénieurs 
expérimentés. An moins autant 
qu’en cherchant à recruter à tout 
prix de jeunes dqdômés. 
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Présent sarle front de Vallée, eè les jdaces financières du 

technologique le Crédit da Nord monde. . 

prépare avec les entreprises et les i 

dirigeants de demain la vie du troi- -JL- 

sîème millénair e. La nouvelle saBe 
des marchés assure le lien entre ses ^ f . . 

600 agences, dont celle de Marne la wTQCllt du Nord 


5ci*stta«ltt*î 


La mctw à 


me sais 


»UQ0O 


c'.-rrpïe q«€ 


avaient frit 


cmindi 


defini, itèi 



























ue 




•m La Monde • Jeudi 26 novembre 1987 21 „ ... 


ARTS ET SPECTACLES 


•v’JV..-; 

■t»' .. 




.#■* 


7: 


s. 


/; -, » "■ 

* t- 


$ 

' V .. 

7 -»5*, 


; e: 

- 


*V| v.; 


: '*&L 


• r — . 


;t- ‘ *> 

_ " * 
- --Tff 


jlogique 

mcière 



J OHN BOORMAN (fit très bien les origines de 
Ht»» »x/ Gtary, le pourquoi, le quand, le 
comment. Jamais 1 n’avait tant parlé d'un de 
ses fifans. D en parie avec intelligence, sansfoBité, 
presque surpris, semWe-t-a, de tout ce que cette 
autobiographie avouée laisse fttrarde vérités igno- 
rées sur sa propre famiBe, sur iut-mâme. 

Ce qu’a (fit est très bien, ce qu'a «me encore 
mieux. Partant d'une réafité inavouable, plus ina- 
vouable qu'affleure dam r héroïque et vertueuse 
Angleterre des années bfitz, John Boorman dora» à 
sentir, à voir, à comprendre combien la guerre a pu 
fine befla. Pas par tout le monde, bien sûr, mais 
par JuL Pas potr les grands. Par Iss petits, 
lorsqu'à» t ran sfor ma ient les champs de ruines en 
terrains de jeux. 

Le film s’ouvre sur un dtn d'œa c harma n t . Sébas- 
tian Rioe Edwards, le merveiPeux petit garçon qui 
joue B3I Rohm (c'eet-d-<fire Jota Boorman), entend 
fi la racfio l'annonce de le déclaration de guerre. Sa 
mère fond an (armes. Et bâ interrompt simplement 
l'évolution de ms soldats de plomb. Un détail : (es 
figurines représentent le roi Arthur et l'enchanteur 
Merlin, futurs héros d'Excafibur... 

S’a «fiait donner ira saur à BM, on la trouverait 
à r évidence dans la Mât de San toron zo des frères 
TavianL où une petite «1% sofide et rSveuse. tra- 
verse aussi à doche-pied la tragéde. Ma» curieuse- 
ment ce sont d'autres ré féra nces qu déjà s'accro- 
chant à Hopa and Qory comme d'encombrante s 
guntande», d'autres autoportr ai ts dus à de géniaux 
égotistea, le Fetfini d’Amarcord, ou le Woody Alfen 
de Redb Deys. Boorman, pourtant, a suivi une tout 
autre voie. H n'a pas regardé son p a ss é du haut da 
son prése nt, du haut de son talent. D a réussi le 
miracle de s'affranchir da r adulte qu'il set devenu 
pour retrouver Tentent qu'l fot. 

Ainsi tout est vu non pas à travers les yeux de 
Bat, mais par las yeux de BRI avec de* eoiésun satu- 
rées des pe rs pe cti ves étranges, des sentiments vio- 
lants, c'est ce qui do n ne au «m son poids de ten- 
tfcoasa et rfbraqsect,' de fr a n ch i se et d'euphorie. 


_ «Hope and Glory », de John Boorman _ 

Les bonheurs de la guerre 

<r L'enfant est le père de l'homme »... Une fois encore, on le vérifie. 

John Boorman, en retrouvant quarante-cinq ans après 
le petit garçon qu'3 fut pendant le blitz de Londres, 
découvre le metteur en scène qu’il sera. 

Et son film est le plus tonique, le plus drôle, 
le plus chaleureux hymne à la vie que la guerre ait inspiré. 



Que! bonheur de shooter dans les décombres et (te 
ramasser des shrapnels comme d'autres ramassent 
des châtaignes ! Quel bonheur de réciter sa table de 
multiplication avec un masque à gaz sur le nez 
(scène d’une irrésistible et lugubre drôlerie) I Quai 
bonheur de voir un 90s dirigeable fou s’égarer au- 
dessus du quartier, et les vaillants vieillards de la 
défense passive le tirer comme un faisan I Et quel 
bonheur encore lorsque le pilota blond de la 
Luftwaffe a sauté en parachute dans le champ de 
choux-fleurs... n y a les copains, la bande qui 
squatte les ruines, il y a même une fille dont la mai- 
son a été bombardée, et sa mère était dedans... 

Les adultes, pendant ce temps, font ce quHs peu- 
vent. Fragiles et agités, se copiant comme des 
insectes aux événements. Le grande sœur, Dawn, 
desâne des bas sur ses jambes nues et se fait fiake 
un bébé par un Canadien. Papa est un peu soldat, 
mais ne se bat pas, et rentre & la maison, en hiver, 
mort de froid. Maman (exquise Sarah Miles) soupire 
beaucoup et aime peut-être Mac an secret— 

Au retour d’un pique-nique entre les barbelés. Bâl 
aura tout de même un vrai chagrin. Leur home de 
briques rouges a entièrement brûlé. Ce n'est pas un 
sinistre noble, un banal incendie domes ti que. Et ses 
chars soldats de plomb ont fondu. Cela vaut bien 
quelques larmes-. Mais bientôt, tout va à nouveau 
pour le mieux. On se réfugie chez grand-père, au 
bord de la Tamise. Et les images se parant de toutes 
les transparences, de toutes les légèretés de la féfr- 
dfté. On joue au cricket, les tantes caqubtent alen- 
tour. Il fout hélas un jour rentrer à r école. Chic ! Elle 
est en cend re , c Merci tfitler I », crie BflL II exulte. 
Plus jamais le monde ne sera aussi parfait. 

On a alors envie de crier c Vive Boorman I » De le 
remercier d'avoir renoncé ici à la richesse démons- 
trative de certaines de ses œuvres précédentes, la 
Forêt d’émeraude notamment, pour nous communi- 
quer avec tant d’intensité, d'humour et de justesse 
sa jubüatoira mélancolie, son insolente nostalgie. 

DANIELE HEYMANN. 


Un entretien avec le réalisateur 


« Le cinéma vous rend votre regard d’enfant » 



de fazmSer avec une totale fraî- 
cheur de point de vne- 
» Tout mon travail, au-delà 
infime dn strict problème de la 
photographie — position de 
caméra, palette de couleurs, — a 
consisté à obtenir des acteurs une 
performance toujours un ton au- 
dessus. Aux yeux d’un enfant, le 
comportement des adultes paraît 
toujours un peu exagéré. Ds par- 
lent toujours trop fort, et P enfant 
que j’étais était constamment 
embarra ssé par le comportement 
de tous les membres de sa famille. 

- Comment avez-vous 


c’est-à-dire 

t* 


Sebastien Ricc Edward» 


La guerre à sept 
sfauhfie pas» même ri Ton n’est 
qne le spectateur dn désastre. 
Est-ce la raison pour laquelle fl 
y a tant de violence dsas les 
fifans de J ohn Bo or man? 


« 


J E me suis s o uvent posé h 
question et je n’ai jamais 


sa très bien 


répondre. Pourtant, eu voyant 
Hope and Glory d*on seul tenant, 
en simple spectateur, je me sois 
rendu compte que -l’enfant que 
j’étais, à cet fige crucial de six à 
neuf ans, a vécu dans un mriyers 
de violence et de destruction. Je 
pense avoir en dès fors t en da nce ft 
traiter la violence co mm e un spec- 
tacle. Une maison qui avait 
explosé la vuffle. quelque part 
rf»ns votre no, une fois que les 
adultes avaient fait ce qu'ils 
avaient à faire, devenait le plus 
formidable terrain de jeu. 

_ Le fün est entièrement vu 
sa travers du regard d'un 
enfant. _ _ 

— Et la p r emi ère question qui 
se pose quand on ten t e ce type 
d’aventure est ccUe*â : « Com- 
ment un enfant voit-il le 
monde ? » Généralement très 

dair, très défini, très aigu, paré de 

couleurs très vives, d’une texture 
très contrastée. Mais je suis 
depuis longtemps convaincu que 
le cinéma a le pouvoir de vous 
rendre votre regard d’enfant. 
Faire nn film consiste 2 essayer de 
montrer au public quelque chose 


Boorw 


— Je cherchais un enfant 
timide et introverti. Un observa- 
teur. Le type d’enfant, bien 
^ qm n’a envie de 

se retrouver devant une caméra. 
J’ai failli ne pas faire le fîhu pré- 
cisément parce que je ne parve- 
nais pas à le trouver. 

» Et puis après avoir vu phis de 
mille enfants» Il s’est révélé, natu- 
rellement, que la solation avait 
toujours été sous notre nez : 
Sébastian est dans la même classe 
que Nïck Taylor Ote petit chef de 
gang); ils sont même amis 

întimM 

» De plus — miracle! — sa 
mère était une femme absolument 
charmante, ce qui est essentiel, 
car vous engagez aussi la mère. 
Sébastian b» voulait pas en enten- 
dre parier, j’ai eu du mal 2 le 
convaincre, malgré l’appui de ses 
parents qui estimaient que 
l’aiderait 2 sortir de sa 
Od qui a cTaxHeurs été le cas 

— Vous avez grandi dans on 


— De rfatr odwctiou subrep- 
tice du sodnfisrae dans mi eavfi- 
lousment ans to cratiqw rraHit 
prend bourgeois ? 

— Exactement. Elle s’accro- 
chait souvent avec mon père sur le 
plan politique. Elle se disait soda- 
liste et, 2 l’âge de douze ans, se 
proclamait même marxiste. (Il 
rit) 

» Quant an quatuor de choc 
que constituaient ma mère et ses 
sœurs— Elles avaient— un son 
bien particulier, que j’ai essayé de 
rendre fidèlement dans le dm. 
Elles émettaient constamment des 
«Ouh» et des «Aaah» et des 
«Hummmm», toute une série 
d’onomatopées qui orchestraient 
et ponctuaient les conversations— 
J’évitais autant que possible de 
me trouver sur leur chemin, 
quand elles étaient ensemble, leur 
c om portement - en général mais 
particulièrement ft mon égard - 
était terrifiant. 

— E m b arras fri k Bt très 
le visage de 
B est étouffé, 
de 


sœnr, de tantes, de grand- 


— L’odeur des femmes, si forte 
quand elles vous pressaient sur 
leur sein I— Quand vous, un petit 
garçon, on vous tient pour asexué, 
vous n’ëtes pas considéré comme 
appartenant au sexe opposé. J’ai 
donc pu observer la manière dont 
tes femmes se comportent quand 
les hommes sont absents - c’est 
une vision d’horreur ! (Il rit) 

— Vous sem triez avoir cm 
be au coup plus d'affection, de 
respect et d’admiration pour 
votre mère que pov votre père. 

— En dehors d’une permission 
çà et B» il était toujours absent. 
Mais mon père était... assez 
rigolo. C’était une sorte d’enfant, 
un adolescent attardé - et je crois 
que le film le montre. 11 n’est 
jamais véritablement devant un 
aduhe. La raison eu tenait proba- 
blement ft ma mère. C’est vrai, 
j’étais plus proche de ma mère. 
Des femmes de la famille en géné- 
ral. 


— Pourquoi avoir mû tant 
de temps pour vous résoudre 
enfin à raconter cette histoire ? 
— J’y pensais depuis des 
aimées. Il y a douze au quinze 
ans, quand mon fils a eu six ans, 
soit l’âge que j’avais an début de 
la guerre, j’ai songé 2 faire, pour 
la télévision, un film sur ma 
famille, qui aurait été un mélange 
de documentaire et d’épisodes 
reconstitués. J’ai commencé à y 
travailler mus je me suis heurté à 
une dure réalité : trop de mem- 
bres de ma famille supportent mal 
d’être dirigés ! (Il rit) J’ai donc 
mis le projet de côté. Après avoir 
passé une langue période de ma 
vie 2 préparer et 2 tourner 
la Forêt d'émeraude, j’ai pensé le 
moment venu 2 reprendre Hope 
and Glory. 

» C’était une sorte de cadeau 
que je voulais faire 2 ma mère, et 
je tenais 2 le lui faire de son 
vivant. Elle a aujourd’hui quatre- 
vingt-six ans, boa pied bon œil 
(c’est le moins qu’ai puisse dire), 
mais je pensais que si je partais 
Caire un autre film avant celui-ci— 
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— -Oui. D’ailleurs Sammî 
Davis ressemble à ma sœur aînée 
de manière hallucinante. Elle a le 
même physique, ht même espèce 
de force vitale é tonnant e qu’elle 
ne saisit pas encore très bien, ce 
qui — comme ce fût le cas pour 
ma sœur — la met toujours dans 
des situations insensées. Pendant 
la guerre, ma sœur s’était mise 2- 
parier rangeais avec un accent 
jdus commun, un vocabulaire un 
peu pins prolétaire que le reste de 
la famille. C’était parfaitement 
délibéré. Une forme de rébellion. 
Sa révolte. 


après un triomphe 
au FESTIVAL D’AUTOMNE 86 
au FESTIVAL D’AVIGNON 87 

22 représentations exceptionnelles 

LES PETITS PAS 

JEROME DESCHAMPS 

“Le merveilleux, ici, est que l’on rit, sans arrêt, mais seule- 
ment des situations, pas des personnages.” 

Colette Godard LE MONDE 

26 novembre an 20 décembre 
THEATRE DES BOUFFES DU NORD 
LOCATION : 

AU THEATRE 42.39.34.50 
FESTIVAL D’AUTOMNE 42.96.12.27 
3 FNAC 



John Boorman âgé de six mois 


— Comment votre mère a-t- 
elle réagi en présence de» deux 
hommes de sa vie : « votre 
père » et son meilleur auri, 
«Mac», qu'elle faflfit épou- 
ser ? 

— David Hayman ressemble 
étonnamment 2 mon père. Au 
point que, 2 certains moments, 
j’avais du mal à le diriger... Sa 
personnalité est différente, l’effort 
qu’il a eu à fournir fut d’autant 
plus grand — et sa réussite 
d’autant plus méritoire. Le pre- 
mier jour, ma mère a regardé 
David Hayman et a lancé (ce qui 
m’a profondément démoralisé) : 
• Non, non. George était bien 
plus beau. * Pauvre David ! A la 
première répétition ! 11 était 
effondré ! Derefc O’Connor ne res- 
semble pas dn tout à Mac. Mais 
quand ma mère l’a rencontré, elle 
est devenue— toute rose. 

— Votre mère a-t-elle vu le 
film ? 

— Oui. 

- Et— ? 

— Elle m’a glorieusement 
laissé tomber. A la sortie de la 
première de gala à Londres, nous 
nous sommes retrouvés devant 
une batterie de caméras de télévi- 
sion, les reporters lui ont demandé 
ce qu’elle pensait du film, elle a 
répondu : « Nice. (Sympathi- 
que). Mais, personnellement, je 
préfère un bon polar. • (Rires. ) 
Thankyou, mother ! » 

Propos recueüBs par 
HENRI BEHAR. 









Yougoslavie et URSS 



Effervescence intellectuelle à Belgrade 

La France en hausse sur le marché des idées 


Jeanne Moreau, TiUy, la 
Comédie-Française à 
l’affiche, à Belgrade, à 
l'invitation du centre 
culturel français. Migrations, 
le best-seller de Milos 
Tsemianski, porté à l’écran 
et coproduit par la France. 
Les Patriotes, meilleure 
pièce yougoslave de 
1987, bientôt au Théâtre de 
la Ville : les échanges 
culturels 

franco-yougoslaves, sur 
fond de crise économique 
et politique, sont au plus 
haut 

E LLES sont là, comme sou- 
vent le dimanche, cinq 
femmes déjeunant entre 
elles dans une péniche amarrée 
sur une rive de la Save. Ce qui les 
lie ? Toutes les cinq sont Serbes, 
habitent plutôt les beaux quar- 
tiers de Belgrade et fréquentent la 
môme chorale. Comme chaque 


de l’exemplaire Agrokomerc, 
combinat agro-alimentaire. Cette 
faillite a non seulement ruiné plu- 
sieurs banques et de multiples 
carrières politiques, mais aussi 
une ou deux idées fortes comme 
celle de l'autogestion. 

Au cœur de la tourmente, 
observateurs privilégiés, les intel- 
lectuels s'en donneraient à cœur 
joie s'ils avaient le cœur & cela. 
Préférant la réflexion à l'agita- 
tion, ils s'interrogent tout haut 
dans la presse, dans leurs livres, 
dans leur cinéma et dans leur 
théâtre. Tandis que le pays, et 
tout son peuple avec lui, 
emprunte à grande vitesse la voie 
de la paupérisation et du repli 
qu’elle suppose, le «marché des 
idées» est peut-être à son plus 
haut historique. 

A Belgrade, on a eu beau limo- 
ger quelques patrons de journaux 
ou revues qui prenaient, â l’occa- 
sion des « affaires », trop de 
liberté avec le dogme, rien n’y 
fait. Le pouvoir est trop faible 
pour exercer fermement La cen- 


que, tout un petit monde s’agite 
autour de Jovan Cirilov, directeur 
artistique d’une des plus presti- 
gieuses institutions culturelles du 
pays. Cet ancien conseiller du 
Festival mondial du théâtre de 
Nancy est le seul professionnel 
que nous rencontrerons & posséder 
une carte du partL Quinquagé- 
naire au sourire charmeur, il 
confie dans un français miracu- 
leusement fleuri : « Le parti m’a 
fait la cour quand J’avais dix- 
huit ans. Je ne savais rien. Mais 
j’y suis resté. Aujourd’hui. Je sers 
de paravent à tous ceux-là » et il 
balaie de la ™in une assistance 
nombreuse où se côtoie une cer- 
taine jeunesse dorée mais aussi 
des metteurs en scène, des écri- 
vains, des dramaturges et des 
comédiens. 

Tous ont appris, très vite, qu’un 
journaliste français était là et 
s’intéressait au théâtre yougo- 
slave. « Pour la première fois 
depuis douze ans. et encore, il y a 
douze ans, c'était un reporter de 
l'Humanité... », dira l’un deux. 
Tous connaissent très bien l’actua- 


un grand succès. J’ai introduit les 
projections vidéo qui permettent 
à cent personnes d’assister, huit 
fois par semaine, à. la projection 
de films français récents. C’est 
très important pour les profes- 
sionnels et le grand public car la 
Yougoslavie achète tris peu de 
longs métrages français aussi 
bien pour les circuits tradition- 
nels que pour la télévision en rai- 
son de leur coût élevé Les distri- 
buteurs français préfèrent laisser 
tomber le marché yougoslave 
plutôt que de casser leurs prix, ce 
que font les Américains sans 
a rrière-p ensée. 

» J'ai aussi mis en place 
V organisation de manifestations 
culturelles autour de productions 
de qualité et en bannissant le 
patronage. Pour plus de cohé- 
rence et pour éviter . le saupou- 


locale créent une situation déli- 
cate: pas de sponsors, censure 
pour, les films, annonce préalable 
pour les spectacles et interdiction 
de produire des artistes locaux ou 
de coproduire avec des institu- 
tions de la ville. Avec l’aide de 
l' Association française d’action 
artistique -et du Fonds d'interven- 
tion culturelle du ministère des 
affaires étrangères, avec celle du 
Centre national des arts plasti- 
ques pour les expositions et, sur- 
tout, grâce à la compréh e nsion de 
nombreux artistes qui acceptent 
de fa* le prix de leurs cachets, 
Bruno Loyant parvient tout de 
même à ses fins. 

« Les Français n’imaginent 
pas, dît-îl, à quel point on les 
attend îd ni comment ils seront 
reçus. Ils découvrent à tout coup 
une fascination pour la France, 


permet de former de bonnes 
équipes pour diriger les théâtres 
de Belgrade, ce qui n’est pas tou- 
jours le cas en province, où cer- 
taines institutions sont encore 
dirigées par des hommes politi- 
ques. dignitaires du parti. 

» Pourtant , le problème 
majeur n’est pas celui des équipes 
■ mais celui de l'argent. Le 'théâtre 
yougoslave est très pauvre et nos 
décors le sont souvent aussi. A 
l’Atelier 212, nous présentons en 
ce moment quatorze spectacles en 
alternance dont six ou sept dans 
un cadre noir. Si les places ne 
sont pas chères en francs, elles 
sont très chères pour les Yougo- 
slaves:: une soirée à deux, avec 
■la brochure du spectacle, deux 
jus de fruits et deux tickets 
d’autobus, représente environ 
10 % d’un salaire moyen. Heu- 




Dc gancfce* droit» ï Jona OrBor, «fireettwr artistique du Théâtre 
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semaine, elles ont laissé tomber 
leur mari, c’est une coutume en 
Serbie, pour être ensemble et par- 
ler d'elles. Et pour chanter aussi. 

Comme dans tous les restau- 
rants de Yougoslavie, un périt 
orchestre passe de table en table, 
et elles cinq, qui ont forgé leur 
voix à la société musicale de 
Schumadia, se tailleront le plus 
joli des succès en exaltant les 
secrets du chant tzigane. 

Ce jour-là n’est pas tout à fait 
comme les autres. Ces petits airs 
mélancoliques, ferments de 
liberté, d’amour, prennent une 
couleur plus vive qu'à l’accoutu- 
mée. La veille, le 14 novembre, le 
premier ministre yougoslave, 
M. Branko Mikulic, a présenté 
dans la nuit à l’Assemblée natio- 
nale un nouveau plan d'austérité : 
gel des budgets publics, gel des 
salaires et blocage des prix pré- 
cédé d’une forte hausse des pro- 
duits de première nécessité, en 
raison d’une inflation qui frise les 
1 75 % depuis le 1» janvier. 

Sale temps sur les rives du 
Danube, temps de crise, de 
conflits, de résurgence des vieux 
démons d’une Yougoslavie orphe- 
line de son chef et dont de nom- 
breux dirigeants ont trempé dans 
Je plus grand scandale de l’his- 
toire de la Fédération, la faillite 


sure, et les citadins font la queue 
devant les kiosques, affamés de 
nouvelles. L’un des plus grands 
exilés de ce siècle, le romancier 
Milos Tsemianski, auteur du best- 
seller européen qu'est devenu 
Migrations, qui a tout le long de 
son œuvre essayé de dessiner les 
contours d’une terre promise pour 
les siens, presque antinomique de 
la Yougoslavie d'aujourd'hui, fait 
fureur: son livre a été réédité, 
adapté pour la scène du Théâtre 
yougoslave d'art dramatique de 
Belgrade par le metteur en scène 
Vida Ognjenovîc, et le cinéaste 
Aleksandar Petrovic ( J’ai même 
vu des Tziganes heureux ) s'en est 
emparé et tourne ces jours-ci un 
long métrage de deux heures 
coproduit par la France, doublé 
d’une série télévisée de six heures 
retraçant la quête de villageois 
serbes partis, au milieu du dix- 
huitième siècle, en Russie à la 
recherche d’une nouvelle patrie. 

Les bars et les restaurants, et 
particulièrement ceux des théâ- 
tres de la capitale, sont devenus 
les laboratoires oà l’on confec- 
tionne à la bière, au whisky et à la 
cigarette, toute la nuit, ces préci- 
pités d’idées nouvelles qui pour- 
raient contribuer à sortir le pays 
de la mouise. Dans l'un d'eux, 
celui du Théâtre d’art draina ti- 


lité de la scène française et s’éton- 
nent, s’inquiètent du peu de réci- 
procité de l’Intérêt des 
professionnels français. 

La presse française est la 
source principale de leur informa- 
tion. Mais plusieurs spectacles ont 
été présentés à Belgrade ou bien 
au BITEF, le plus grand Festival 
international de théâtre yougo- 
slave, qui a lieu tous les ans, au 
mois de septembre, depuis 1973. 
Et, chaque mois, les artistes se 
ruent sur Théâtre en Europe, 
auquel sont abonnées les princi- 
pales bibliothèques de la ville. 

Le centre culturel français de 
Belgrade est aussi pour eux le 
moyen de connaître nos activités. 
Nommé directeur ü y a un an, 
Bruno Loyant, qui a un peu plus 
de trente ans, a décidé de renfor- 
cer encore ce rôle de « vitrine » : 
« Au-delà de notre vocation tra- 
ditionnelle, explique-t-il dans son 
bureau qui surplombe l’artère 
principale du centre de Belgrade, 
la rue Smaj-Jovina, comme la 
tenue de notre bibliothèque de 
15 000 volumes, j’ai multiplié par 
deux le nombre des magazines 
disponibles au centre et élargi 
leurs centres d’intérêt au cinéma, 
à la photo et aux arts plastiques. 
Ces revues, très chères ici dans le 
contexte de la crise, connaissent 


drage, j’ai préféré insista 1 chaque 
année sur une discipline. En 
1986. ce fut la danse contempo- 
raine. événement à Belgrade: 
Dominique Bagouet, Dominique 
Assay, Elisabeth Petit. Caroline 

Marcadet pour la première fois 
ici, avec leur compagnie. Cette 
année, T accent est mis sur le 
théâtre. Neuf spectacles seront 
présentés en un an, depuis 
Alexandre le Grand , par le Théâ- 
tre de la Balance jusqu'aux 
Trompettes de la mort, de Tilly, 
par la Salamandre en passant 
par le Récit de la servante Zer- 
line, avec Jeanne Moreau dans la 
mise en scène de Klaus Michael 
Crûber. C’est une sorte d’opéra- 
tion coup de poing menée avec 
les trois autres centres culturels 
français de Yougoslavie, pour 
montrer aux Yougoslaves qu’il 
existe en France autre chose que 
la trilogfe bien connue des VUez- 
Chéreau-Planch on. » 

Pour mener à bien son travail, 
Bruno Loyant s'appuie sur les 
douze personnes qui l'entourent 
au centre, sur un budget de plus 
d'un million de francs, dont 20 % 
seulement sont consacrés à 
l’action culturelle, et, bien sûr, sur 
des partenaires locaux. Mus la 
crise économique et la législation 
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23, nie Saxite-Crrix-de-fa Bretonmrie, 75004 Paris. - T«L : H) 42-74-02-30 


Présentati o n urique de la SUITE VOLLARD 
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(Publicité) 


A LA MONNAIE DE PARIS 

1 1, quai de Conti — 75006 PARIS 

SCULPTEURS DE RÊVES 
L'ATELIER BU8AT0 

Tons les jours de 12 h à 18 h, jusqu'au 30 décembre 
sauf 11 novembre et Noël 

Aux côtés de Mario et Gualtiero BUSATO, 
sont présentés BRANCUSI, FAUTRIER, 
GARGALLO, ETIENNE MARTIN, entre autres... 
Cette exposition résume soixante ans d'art du bronze. 

A l’occasion de cette exposition. VISITE EXCEPTION- 
NELLE DE LA FONDERIE D’ART DE LA MONNAIE 
_ piuf le samedi et U dimanche — entre 15 A 30 et 16 A 
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une sorte d’enthousiasme des 
milieux, culturels. Quand Ils 
acceptent de se déplacer, comme 
Jean-Jacques Beùxeix. que j'ai 
invité pour qu’il présente 37,2 le 
matin, les journaux et la télévi- 
sion se les arrachent, et ils créent 

des liens solides, irremplaçables 
avec de nombreux artistes. » 

Bruno Loyant ne désespère pas 
de parvenir à inviter des metteurs 
en scène ou des chorégraphes afin 
qu’ils animent des ateliers à Bel- 
grade, au sein d'une des nom- 
breuses institutions yougoslaves. 
Le théâtre est, en effet, essentiel- 
lement institutionnel. Pour la sai- 
son 1986-1987, l’annuaire officiel 
• recensait, selon MBos Lazm, ex- 
directeur artistique de l’Ate- 
lier 212 (théâtre d’avant-garde de 
Belgrade), aujourd’hui professeur 
à l’Institut du théâtre, 

• cinquante-trois théâtres profes- 
sionnels de répertoire avec une 
troupe permanente de vingt comé- 
diens en moyenne et de quarante 
techniciens, vingt-trois théâtres 
pour enfants dont trois créent 
aussi des spectacles pour adultes, 
et neuf institutions diverses pro- 
duisant des spectacles dramati- 
ques. lis vivent à 90 % des sub- 
ventions de l’Etat, tes recettes 
propres étant faibles en raison du 
prix des places dont les plus 
chères sont vendues 2 500 dinars 
soit 12 francs au cours de la mi- 
novembre. L’Etat subventionne 
aussi sept troupes indépen-. 
dames ». 

Les professionnels du théâtre ’ 
ont tous étudié dans l’une des six 
facultés d’art dramatique du 
pays. Toutes forment en quatre 
-années les acteurs, les metteurs en - 
scène de théâtre et de cinéma et ' 
les techniciens ; trois d’entre elles 
dispensent aussi un enseignement 
de la dramaturgie et du scénario.' 

* Chaque année, la faculté de 
Belgrade forme huit â douze 
comédiens ; trois à cinq metteurs 
en scène de théâtre et de cinéma 
et une dizaine de dramaturges, 
scénaristes, conseillers artisti- 
ques ou conseillers de production, 

estime MBos Tarin. Cela nous 


reusement, la folle actuelle fait 
vivre Fart. Le manque d’argent . 
. la .crise, morale et politique, 
créent \des. possibilités créatives 
qui explosent en ce moment. 
Notre seule chance viendra des 
.contacts, des 'rencontrés avec 

l’étranger. Sinon, le système 
yougoslave . actuel et l’ignorance 
envers, notre travail risquent 
d'entraîner la disparition de pans 
entiers de notre culture com- 
mune. W 

Si Bfuno Loyant et sa program- 
mation; courageuse ont déjà créé 
une brèjdhe dans cette ignorance, 
la venue au printemps prochain à 
Paris 4*1111 spectacle du Théâtre 
yougoslave d’art dramatique 
devrait! accélérer te mouvement. 
Le centre culturel yougoslave de 
Paris alloué pour une seule soirée 
le Théâtre de la Ville afin d’y pré- 
senter les Patriotes, pièce écrite 
en 1853 par Jovan Sterija Popovïc 
et jouée actuellement à Belgrade 
avec uh grand succès dans la mi s e 
en scène de Dcjan Mÿac. Si la 
forme -de ce spectacle est loin 
d'être parfaite, son interprétation 
est, elle, satisfaisante, et le public 
retrouvera avec plaisir une des 
stars yougoslaves, Miijana Kara- 
ncvic, la femme de Papa est en 
voyagé d’affaires, le film d’Emir 
Rusturica primé â Cannes. 

Cette histoire d’un groupe de 
Serbes! sous la botte austro- 
hongroise, cherchant désespéré- 
ment un saint auquel se vouer, 
est, selon son metteur eu scène] 

* une comédie de caractère. Mais 
l actualité yougoslave nous per- 
met dota lire comme une comé- 
die sur’ la pratique politique. Les 

• patriotes» sont semblables . 
9 veHes t que soient les périodes 
historiques ; et l’identification de 
l individu avec l’idéologie est une 
constante Pour chacun d’entre 
nous. Je problème majeur est 
celui de l identité individuelle De 

Puv^scHMmr. 


— GALERIE DENISE RENÉ 

1 96. bd St-Germain - 75007 Paris - Ta. ; 42-22-77-57 
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à l’heure de l’ouverture 


Le retour de Menuhin à Moscou et à Leningrad 

« Il faut les aider » 


// avait comparé, en pleine 
réunion au Kremlin, les 
. « bureaucrates mesquins » 
aux « gauleiter nazis ». Voici 
donc seize ans que Menuhin 
n'avait plus remis les pieds 
en Union soviétique. Mais la 
« perestroïka » touche aussi 
la musique. 

L A méthode de resquille est 
celle des tourniquets du 
RER. On se plaque contre 
le dos d’un possesseur de bület, et 
ou se fait transparent devant le 
préposé. Mais les miliciens mosco- 
vites ne sont pas nés de la dernière 
codée. Us se déploient sur deux 
lignes, l’une au coude à coude, 
l'autre pins clairsemée à Panière, 
de façon à cueillir les fraudeurs 
quand ils se croient en sécurité et 
à les repousser, hurlant de rage et 
gesticulant, sur le pavé. 

L’avant-veüle, ces mêmes mili- 
ciens avaient été balayés. Une 
répétition venait tout juste de 
débuter. Publique ? Privée ? La 
fraie s’était massée â tout basant-’ 
contre les portes vitrées. Mais .il- 
ne serait pas dit que le retour de 
Menuhin en Union soviétique 
serait terni par une dispersion 
musclée. « Qu'on les laisse 
entrer »;k mot n'eut même pas 
le temps de circuler. Ce fut 
Eisenstem, Potemkine, le grand 
escalier. 

Pas une toux, ce soir, pas un 
rfidement de semelle sur les gra- 
dins bondés de la salle Tchaï- 
kovskL Le Deuxième Concerto de 
Bartok lance ses premiers pizzi- 
Cati feutrés. Une jeune femme, 
près d'us petit garçon fasciné, 
pleure doucement derrière ses 
lunettes et s'essuie les joues (Ton. 
geste régulier. Ses larmes - celles 
que Pou verse eu apprêtant le 
rétablissement d'on être aimé — 
continua*: de couler pendant les 
trois mouvements du Concerto de 
Beethoven. Puis la jeune femme 
sort trois œQlevs rouges d'un jour- 
nal, les porte à bout de bras entre 
les rangs, tout au long de la travée 
centrale, se hausse sur la pointe 
des pieds pour les tendre enfin au 
violoniste. Rien qui évoque ici le 
fol enthousiasme des idolâtres, ces 
roses jetées du troisième balcon 
au pied de cantatrices pâmées. 
L'hommage des œillets, coutume 
à laquelle quatre jours en compa- 
gnie de Menuhin vont nous habi- 
tuer, est une façon douce et pudi- 
que de se signer. 

Ce concert sera, de loin, le plus 
émouvant auquel il nous sera 
donné d'assister : n'y ont été 
conviés que des étudiants et des 
musiciens venus découvrir, ou 
retrouver pour les plus âgés, un 
violoniste dont le nom n'a plus été 
officiellement prononcé depuis 
seize ans dans leur pays, ni les dis- 
ques, bien évidemment, distri- 
bués. Or on est prêt à jurer que 
Menuhin a été aimé ce soir-là non 
comme un symbole, non comme le 
signe que tout, en URSS, est en 


train de changer. Mais bel et bien 
pour ce qu'il est : pour sa façon de 
jouer. 

Un jeu qui vient du cœur, qui 
veut et sait encore donner le bon- 
heur et la paîy , qui Bach 
(extrait de la Troisième Parttia ) 
ou Bartok (Concerto, Première 
Sonate avec piano ) fait s’épa- 
nouir, peut-être mieux qu'un jeu 
plus parfait, des instants d'extase^ 
d'éternité. Imperfection de la 
matière, victoire pourtant évi- 
dente de la pensée. « A Paris, 
Vienne ou Berlin, le public aurait 
peut-être sifflé ». nous disait un 
confrère étranger. H est facile, en 
effet, ne serait-ce que pour mon- 
trer qu’« on s'y connaît » de sou- 
rire à des accrocs techniques dont 
Menuhin est à l’évidence le pre- 
mier conscient, le premier morti- 
fié. Sautes de l'archet, legatos 
problématiques, justesse parfois 
approximative. L'ancien petit pro- 
dige, même à son sommet (1), n’a 
il est vrai jamais possédé une vir- 
tuosité comparable à celle d'un 
Kreisler ou d'un Heifetz. 


qu'il a donnés aux Soviétiques : de 
Moscou à Leningrad, du 5 au 
24 novembre, toute une tournée, 
deux concerts avec orchestre, 
trois concertos par concert, un 
récita] avec piano dv»s chaque 
ville, de trois à cinq « bis » à la fin 
de chaque soirée, trois heures de 
« master class » devant une armée 
compacte de très jeunes violo- 
nistes survol tés, entrée libre à 
toutes les répétitions, les récep- 
tions officielles de rigueur, sans 
oublier le dur face-à-face avec le 
violon dans la solitude des hôtels : 
en tout, douze heures de travail 
par jour et debout, ponctuées de 
« petites phrases » faites pour être 
répétées : « Les Soviétiques, qui 
ont de bien mauvais pianos, 
devraient se fournir chez les 
Chinois, qui en ont d’excellents. • 
Ou, après une démonstration 
bouddhique — sa spécialité — de 
souplesse du buste, des épaules, 
des doigts et de l’archet (2), 
devant des professeurs de conser- 
vatoire médusés, cette constata- 
tion à double détente : « La tech- 
nique violonistique échappe 


Si la venue de Menuhin n'était 
pas souhaitée par l’URSS d'avant 
Gorbatchev, c'est que le violoniste 
américano-anglais, alors qu'il diri- 
geait à Moscou une session du 
Conseil international de la musi- 
que, branche spécialisée de 
l’UNESCO, s’était dit - dans 
l'obligation de déclarer ce que 
d'autres, dans une position moins 
confortable, ne pouvaient expri- 
mer ». 

Lisant son allocution en russe, 
afin d'éviter les traductions 
expurgées, il avait dénoncé « la 
ridicule prétention de ceux qui, 
par orgueil ou volonté de domi- 
nation, veulent proclamer la 
supériorité d'un groupement 
. humain, d’un système ou d’un 


• Il nous faut, à ce sujet , 
consulter la classe ouvrière, m’a* 
t-il été répondu. J'ai rédigé un 
nouveau projet. Grand silence. 
Puis la réponse m'est arrivée par 
l’ambassade à Paris : • Notre 
public n'a pas exprimé le désir 
d’entendre M. Menuhin. » 

Mais l'ère Gorbatchev étant 
arrivée, la machine a été relancée. 
La suite, c'est M. Kasinin, vice- 
ministre de la culture nouvelle- 
ment nommé, qui a tenu à nous la 
raconter. 

« Je suis allé aux Etats-Unis 
l’an dernier pour inaugurer une 
exposition de peintres soviéti- 
ques. puis au Festival d'Edim- 
bourg, à l’occasion d’une tournée 
du Bolchoï. Mon bras droit. 



Né à New-York en 1916, dans 
une famille de juifs russes émigrés 
- sa mère n’a pas oublié, à 
quatre-vingt-quatorze ans, sa lan- 
gue maternelle, — Menuhin n'a 
pas seulement fait le voyage pour 
retrouver ses racines et réaliser un 
de ces « coups médiatiques » dont 
le marché du disque et la mondio- 
vision musicale ont actuellement 
le secret II est venu rencontrer - 
3 s'en est expliqué — un public 
« proche de lui par la sentimenta- 
lité », assez • patient » pour sup- 
porter ses tempos lents (et par- 
fois, il l'avoue, excessivement 
étirés), plus sensible à 1*« idée » 
qu'à la superficialité: un public 
« capable d'amour » dit-il, en 
amoureux de l'humanité. 
• L’Union soviétique est en train 
de changer. Le pire n’est pus 
conjuré. Mais on a moins peur. Il 
fallait venir. U fallait les aider. » 

. Et ce n’est pas un seul concert, 
une seule répétition publique. 


heureusement au secret industriel 
et au secret militaire. » 

Suivie minute par minute pour 
Erato-Films, la firme de Frédéric 
Sichlcr et de Daniel Toscan du 
Plantkr. par une équipe vidéo de 
la SFP. cette tournée fera l’objet 
de trois faimionit documentaires 
de cinquante-deux minutes, déjà 
achetées par des chaînes étran- 
gères et par TFl pour la France ; 
les concerts pourront éventuelle- 
ment être exploités par la suite, 
sous forme de «produits finis», 
sur vidéo-disques et vidéo- 
cassettes. Le concepteur, violo- 
niste à ses heures, auteur de célè- 
bres émissions sur Glenn Gould et 
de reportages rares sur quelques 
grands artistes soviétiques, négo- 
ciateur et passionné, celui sans 
lequel rien n'aurait abouti, est 
Bruno Monsaingeon, attelé depuis 
six ans à la réalisation de ce pro- 
jet, fou de bonheur d’y être enfin 
arrivé. 


symbole sur les autres. » Ajou- 
tant que cette attitude •n’avait 
pas sa place dans notre siècle », 
Menuhin avait enfin déclaré que 

• gauleiters nazis, bureaucrates 
mesquins et armées d’occupa- 
tion » constituaient, à égalité, 

• une forme d’humanité dégradée 
et honteuse ». 

• De 1981 à 1984, aucune de 
mes démarches pour faire revenir 
Menuhin n’a abouti, raconte 
Bruno Monsaingeon. J'ai eu un 
espoir à l’occasion du dixième 
anniversaire de la mon de David 
Oistrakh. J’ai reçu un visa pour 
venir en discuter. J’ai comparu 
devant le vice-ministre de la 
culture de l’époque et quinze 
autre personnes. • Menuhin, qui 
c’est ? ». m’ont-ils demandé. J’ai 
rappelé qu’il était venu jouer 
avant la guerre, qu’il avait fait 
dans les années 60. avec sa sœur 
Hephzibah, une vaste tournée en 
Union soviétique. 


Serge Chourikov, m’accompa- 
gnait. Pendant un concert, il 
remarque une tète qu’il connaît. 
• Ce ne serait pas Menuhin ? » [l 
ne s’était pas trompé. On lui a dit 
qu’on l'aimait beaucoup et qu’on 
désirait le voir chez nous. La 
suite n’a pas été difficile à orga- 
niser. L’essentiel est que le dialo- 
gue s’instaure avec l’étranger. 
Nous avons énormément de 
jeunes artistes remarquables qui 
• n’ont jamais voyagé. Transmet- 
tez. s’il vous plaît, nos vœux à 
leur sujet : que tous les pays se 
décident bien vite à les inviter. • 

Alors, un ultime flash-back, si 
vous le permettez. Le concert aux 
œillets de la Salle Tchaïkovski 
venait de se terminer. La jeune 
femme à lunettes pleurait tou- 
jours, en tendant à l'aveuglette 
son programme à signer. Tirés à 
hue et à dia par les demandeurs 
d’autographes, un cameraman et 
un perchman de la SFP captaient 
les adieux radieux de Menuhin, 


coincé dans une limousine entre 
les fourrures de sa femme Diana, 
des journalistes qu’on avait 
poussés là et un violon • à ne pas 
piétiner s’il vous plaît ». 
Ancienne danseuse chez Massine 
et Balpnchine, Diana, qui s'est 
cassé !è pied, levait à angle droit 
une jaqibe parfaite « pour se sou- 
lager 


Au dîner, Igor et Valéry Ofe- 
trakh, {fils et petit-fils de David, 
leur violon à leur côté, commen- 
taient la réplique qu'ils venaient 
de doàner à Menuhin dans le 
Concerto pour trois violons de 
Bach. En milieu de table, le chef 
Guennfuti Rojdestvenski, patron 
d'un orchestre nouvellement 
constitué, prêté à Menuhin pour 
sa tournée, recevait entre deux 
toasts Les compliments mérités de 
la vedette de la soirée : • Jamais 
cens et bassons ne m’ont aussi 
bien accompagné dans Beetho- 
ven. » 

La rfrain calleuse du violoniste 
serrait les doigts de Victoria Post- 
nikovai femme de Rojdestvenski, 
pianiste prodigieuse per sa puis- 
sance çt ses nuances au clavier, 
Richter au féminin que l'Union 
soviétique a longtemps tenue 
cachée; (l'émission que Monsain- 
geon lui a consacrée est passée sur 
Antenne 2 un 4 août à 23 heures) . 

Four donner d'autres récitals 
avec Ppstnikova, Menuhin ferait 
tous les voyages à Moscou qu'on 
lui demanderait. A son sujet, il a 
même révoqué (• ma secondé 
sœur -J le souvenir (THephzibah. 
Mais, comme disait M. Kasinin. 
les artistes soviétiques ne vont 
plus cesser de voyager. Alors, cm 
n'a pas! fini d'entendre parier du 
duo Ménuhin-Postnikova en tour- 
née. 

AISNE REY. 


(1) Pathé Marconi a réédité P an der- 
nier un coffret de trois disques, et trois 
albums isolés, témoignages merveiDcux 
de la meilleure période de l’interprète 
(1929-1939) (le Monde daté du 
26 avril 1986). 

(2) Yehudi Menuhin a consigné les 
principes de son enseignement dans un 
ouvrage récemment traduit ea français : 
la Leçon du matin (Ed. Boche t- 
C h accl)- Certains de ces textes théori- 
ques et pratiques ont été réunis et tra- 
duits par Bruno Monsaingeon 
(Variations sans thème) et dans un 
ouvrage à paraître, toujours chez 
Bnchet-Chasid : L'Art, un espoir pour 
l’humanité (traduit de Lallemand par 
Sylvie Escat-Montreynaed). 

Mars le nyamanent de l'interprète 
s'exerce également sur les non- 
violonistes : le jeune pianiste français 
Jean-Marc Ltüsada. qui a étudié pen- 
dant sou adolescence à la Menuhin 
Scbool,prèsdc Wimbledoa.dansleSur- 
rey, joue le 30 novembre, sous la direc- 
tion de Me nu hi n à Trieste, le Troisième 
Concerto de Beethoven avec 1 “Orchestre 
de chambre de Pologne. Le même Lui- 
sada, espoir déjà confirmé du piano 
français.; donne sous le patronage drs 
pianos Yamaha, le 2 décembre, son pre- 
mier grand récital parisien au Théâtre 
des Champs-Elysées (Chopin : 
Mazurkas, Scherzos ; Hnrakabe : 
Fauré : deux nocturnes ; Schumann : 
Davidbundlertârae). 
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ARTS ET SPECTACLES 


EXPOSITIONS 


Centre Pompidou 

Sauf mardi, de 1 2 b 4 22 h ; sam. ci dhn„ 
de 10 b à 22 h. Entrée libre le dimanche 

( 42 - 77 - 12 - 33 ). 

L'AVENTURE LE CORBUSIER, 
1887-1965. Grande gâterie. Jusqu'au 3 jan- 
vier. 

LlJCIO FONTANA. Rétrospective. 
Musées. (3* étage). Jusqu'au 1 1 janvier. 

REBUS-OBJET ou Quand tes choses se 
p u— cal pour des mots, de M.-H. De Lar- 
«ninau Atelier des enfants. Jusqu’au 
5 décem br e. 

CENSURES. De h Bkk aux tenta 
«PEros, Le Une et ta censure en France. 
Gâterie de la BPI (* étage). Jusqu’au 
Il janvier. 

GIOVANNI MICHELUCCT. Destins 
d’arctatectm. CCI jusqu'au 4 janvier. 

FAIRE LA VILLE EN SUÈDE. Centre 
cT information du CCI. Jusqu'au 30 novem- 
bre. 

MÉMOIRES DU FUTUR. BBdofMr 
qaes et ttchucdoglea. Galerie du CCI. 
Jusqu'au 18 janvier - 

PIERRE DUBREUIL. Salle d'art gra- 
phique. Jusqu'au 4 janvier. 

TÉLÉMATIQUE ET CRÉATION 
» Programme Mualk ». Jusqu'au 
14 décembre. 

L'UNIVERS D’HEKGÉ. Jusqu'au 
7 décembre. 

IMMIGRATION D’EN FRANCE. 
Galerie du Forum. Jusqu'au 4 janvier. 


Musées 

FRAGONARD. Jusqu’au 4 janvier. 
Entrée : 28 Fl le samedi ; 20 F. Gâteries 
nationales du Grand Palais, avenue du 
Général- Eisenhower 142* 5649-24). Sauf 
mardi, de 10 h & 20 h, mer. jusqu'à 22 h. 

TRÉSORS DES PRINCES CELTES. - 
Grajod Palais (voir â-dessus). Jusqu’au 
15 février. 

LE TROISIÈME ŒIL DE lACQUES- 
HENRI LARTIGUE, photographie» ea 
refief. Grand Palais, avenue Wins (un- 
Churchill (42-56-37-11). Sauf mardi et 
mercredi, de 12 b à 19 h. Jusqu'au 3i jan- 
vier 1988. 

MAC 2000/ ART 87. Pctants. Grand 
Palais. Voir ci-dessus (42-56-45-07). Noc- 
turnes le 27 jusqu’à 22 fa. Jusqu'au 
27 novembre. 


54* SALON DES ARTISTES DÉCO- 
RATEURS. Biennale de I» création 
contemporaine. Grand Palais (voir CJ- 
dcssusi. Entrée : avenue Winston- 
Churchill du 26 novembre au 3) décem- 
bre. 

CHICAGO, NAISSANCE D’UNE 
MÉTROPOLE. Jusqu’au 3 janvier: 
Etapotitions-dostinra (1913) : Le Théâtre 
des Champs-Elysées, Eogêoe Bowfin. Dre- 
ssas inédits. Bonnard, photogra^ ’- Coa- 
traa <TEn— ad Friand pour Jean— 
iTAjc, opéra de Menuet j Paris de Cha- 
vanne* « ta Ballon et le Pigeon ». Jusqu’au 

27 janvier. Musée d’Orsay, I, rue de Belle- 
chasse (45-49- i 1-11). Sauf lundi, de 10b à 

18 fa ; te jeudi jusqu'à 21 h 15. Entrée : 

21 F; le dimanche II F. 

DE GRECO A PICASSO. Jusqu’au 

3 janvier. SOLEIL ET OMBRES. L'art 
portugais du XDC siècle. Jusqu’au 3 jan- 
vier. Musée du Petit Palais, avenue 
Winston-Churchill (42-65-12-73). Sauf 
hindi.de lObà J 7 fa 40. Je mercredi jusqu'à 

22 b. Entrée : 30 F ; demi-tarif : 20 F. 

LE SIÈCLE DE PICASSO. Du 10 octo- 
bre an 3 janvier. Musée tf Art moderne de 
la VÜte de Paris, U, avenue dn Président- 
Wilson (47-23-6 1-27). Sauf hindi, de 10 b à 

19 b, te mercredi jusqu’à 20 h 30. 

PICASSO DESSINATEUR. Musée 

Picasso. Hôtel Salé, 5, rue dcTborigny (42- 
71-25-21). De 9 fa 15 à 17 h 15. Jusqu’au 

4 janvier. 

LE JARDIN DES PORCELAINES. 
Musée Guimet. 6. place dTéaa (47-23- 
61-65). Sauf mardi, de9b45àl2betde 
13 h 30 â 17 h 15. Jusqu’au 15 février. 

REGAL1A. tnstrnments dn sacre anté- 
rieurs à b Révolution. Les * Homeurs de 
Charlemagne ». Le Louvre (42-60-39-26). 
Département des objets d'art. Entrée Saint - 
Germain-!' Au xenois. Sauf mardi, de 9 b 45 
à 17 h. Entrée : 20 F (grattât le dimanche). 
Jusqu'au 1 1 janvier. 

NOUVELLES ACQUISITIONS DU 
DÉPARTEMENT DES PEINTURES 
1983-1986. Musée du Louvre. Pavillon de 
Flore (entrée provisoire sur te quai des Tui- 
leries. face an Pont-Royal) (42-60-39-26). 
Sauf 1e mardi, de 9 h 45 à 17 heures. 
Entrée : 20 F (gratuit te dimanche). Du 

28 novembre an 25 avriL 

LA COLLECTION D’ALBERT P. DE 
M1RIMONDE. Le Louvre (voir ci- 
dessus). Du 28 novembre an 25 avriL 
CHEFS-D'ŒUVRE DE LA COLLEC- 
TION SAINT-MORYS. An cabinet des 
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Hemik Ibsen 

Mise en scène: Claude Santelli 
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Magalie Renoire, Claire Wauthion, Wladimir Yordanoff 
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LEQUEL EST FOU 
DE NOUS DEUX ? 


Luigi Pirandello 

Mise en scène : Philippe Brigaud 
Avet Michel Duchaussûy a Philippe Brigaud 
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dessins. Le Louvre (voir ci-dessus). Du 
28 novembre an 1S février. 

JOUVET, DULLIN. BATV, 
PITOEFF : LE CARTEL. BibGothéque 
nationale. Galerie Massait. 58, me de 
Richelieu. Tous tes jours de 12 h à 18 h 
jusqu'au 31 janvier. 

SCULPTEURS DE RÊVES * L'ATE- 
LIER BUSATO. Monnaie de Paris. 
1 1, quai de Cond. Sauf le 25 décembre, de 
>2 h à 1 8 h. Jusqu'au 30 décembre. 

DONATION ÙUHEM. Musée Mar- 
mottait. 2. nus Louis-Bailly (42-24-074)2). 
Sauf le lundi, de 10 h à 17 h 30. 

LA MODE AU MUSÉE. Palais Gal- 
bera. 10. avenue Piene-I*-deScrbie (47- 

20- 85-46). Jusqu’au 10 janvier. 

USE B1NC-PAR1S 1931-1952. Muée 
Carnavalet. 23. rue de Sévjgné (42-72- 

21- 13). Du 30 novembre an 31 janvier. 
WAGONS-LITS A L’AFFICHE. 

Musée de la Pubiiczlé, 18. me de Paradis 
(42-46-13-09). Sauf mardi, de 12 h à 18 b. 
Jusqu'au 1 S janvier. 

L'AFFICHE DE LIBRAIRIE AU 
XIX* SIÈCLE. Musée de la publicité (voir 
ci-dessus) . Jusqu'au 1 8 janvier. 

LE JOUET DE BOIS. De Smb les 
temps, de tons tes raya. Musée des Arts 
décoratifs. 107. me de Rivoli (42-60- 
32-14). Sauf hindi et mardi, de 12 b 30 â 
18 b : dimanche de 1 1 fa à 18 h. Jusqu'au 
14 février. 

ARNE JACOBSEN. Architecte et desi- 
gner danois 1 902-1 97 L Musée des Arts 
décoratifs (voir ci-dcssus). Sauf lundi et 
mardi, de 10 h 30 à 18 h ; le dimanche de 
H h 8 18 ù. Entrée :20 F. Du 18 novembre 
au 31 janvier. 

LA TABLE D’UN SOL L'orfèvrerie du 
XVIIf* stade à ta cour de Danemark. 
Musée des Arts décoratifs (voir ci-dcssus). 
Sauf lundi et mardi, de 12 h 30 à 18 b-, te 
dimanche de 1 1 h à 18 b. Jusqu’au 31 jan- 
vier. 

ORNEMENT DE LA DURÉE. Musée 
Radin, hôtd Biron, 77, rue de Varenac (47- 
05-01-34). Jusqu'au 30 novembre. 

LA MAISON INTELLIGENTE. Mai- 
su» de l'Industrie. Cité des sciences a de 
l’industrie. 30, avenue Corenlin -Canon 
(40- 05-72-72) . Jusqu'au 17 janvier. 

ROUALDES» Cité des Sciences et de 
l'Industrie (voir ci-dessus) Jusqu'au 
26 déce m bre. 

ARCHÉOLOGIE DU LIVRE MÉDIÉ- 
VAL. Bibliothèque de T Arsenal. 1. rue de 
Sully- Tous tes joua, de 12 h à 18 h. 
Jusqu'au 3 janvier. 

ARTS ET TRADITIONS POPU- 
LAIRES. Nouvelles iqdritioa. Qaérfr, 
choisir. Musée national des arts et tradi- 
tions populaires. 6, avenue dn Mahatma 
Gandhi (47-47-69-80) . Sauf mardi, de 10 h 
à 17 b 15. Entrée : 12 F; te samedi : 20 F. 
Jusqu'au 28 mars. 

L’ART DE LA RELIURE (XVI*- 
XVHP stade). Conservatoire national des 
ans « métiers. 292. rue Saint-Martin (42- 

7 1- 24-14) . Jusqu'au 1 5 janvier. 

ANCIEN PÉROU : vie. pouvoir et 

mort. Musée de l'homme, palais de Cbaülot 
(45-53-70-60). Sauf mardi, de 9 h 45 à 
17 b I S. Jusqu'en janvier 1988. 

ESPACE FRANÇAIS. Vision et Amé- 
nagement. XVfc, défaut XIX' Siècle. Hôtd 
de Rohan, 87, rue ViciÜc-du-T omple. Sauf 
mardi Jusqu’en 4 janvier. 

ALGÉRIE. EXPRESSIONS MULTI- 
PLES. Jusqu'au 4 janvier 1988. 

KENZO PIANO: Projets et arcUtee- 
tnrea. CbapeBc de la Sorbonne. SauT lundi 
de 12 h 30 1 19 h 30. Jusqu'au 17 décem- 
bre- 

MARIO MERZ. Chapelle Saint-Louis 
de la Salpêtrière. 47, boulevard de rH&pi- 
tai Sauf huxfi, de 12 h 30 A 19 fa 3a 
Entrée: 25 F. Jusqu’au 31 déce mb r e . 

GRANDV1LLE. Destins originaux 
Musée Carnavalet, 23, rue de Sévignë (42- 

72- 21-13). Sauf le lundi, de 10 h à 17 b 40. 
Jusqu’au 3 janvier. 

LE MAROC DE DELACROIX- Musée 
Delacroix, 6, rue de Fumcnbcrg (45-62- 
29-34). Sauf mardi, de 9 b 45 à 17 h 15. 
Jusqu’au 2 février. 

ARCHITECTURES POSTALES : 
1887-1987. Musée national des monu- 
ments français. Pubis de Chaillou Place du 
Trncadém. Jusqu'au 3 janvier. 

THÉÂTRE ET LITTÉRATURE EN 
CHINE: Musée K wok On. 41, rue des 
Francs-Bourgeois (42-72-99-42). Dn lundi 
an vendredi, de 11 h â 17 b 30. Jusqu’au 
31 déce mbr e. 

Centres culturels 


AUTOUR DE DAVID : LE NÉO- 
CLASSICISME EN BELGIQUE. 1770- 
I83A Pavillon des Arts. 101, rue Rambo- 
leau (42-33-82-50). Sauf lundi et jouis 
fériés, de 10 b à 17 b 4a Entrée : 20 F. 
Jusqu’au lOjanvier. 

RÉTROSPECTIVE DE L’ARCHI- 
TECTE HELMUT JAHN. Paris An Cen- 
ter. 36, rue Falguiêae (43-22-39-47). 
Jusqu'au 5 décembre. 

LE SYMBOUSME-LE RÉALISME. 
Centre Waüojüe-Bnaelles, 127-129, rue 
Saint-Martin (42-71-26-16). Jusqu’au 
10 janvier. 

RAFAEL BORDALO P1NHEIRO et ta 
société de sua tempe. Centre culturel por- 
tugais. 51. avenue d'iéna (47-20-85-83). 
Jusqu'au 22 décembre. 
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CLAUDE CQUIET. Centre cahnref 
canadien, S. me de CartfairtfaK (45-51- 
35-73). Sauf (e lundi, de 10 h A 19 b. 
Jusqu’au 13 décembre. 

FORMES SUÉDOISES SUR TEX- 
TILE. lissas imprimés 1952-1987. Centre 
culturel suédois, 11, rue de Payamc (42- 
71-82-20). De lundi à vendredi, de 12 h à 
1S b : Samedi et dimanche de 14 b A 18 fa. 
Jusqu’au au 31 décembre. 

MAX REGER. Goethe Institut, 17. ave- 
nue d'iéna. Sauf samedi et dimanche, de 
10 b a 20 L Jusqu ’au 17 décembre. 

J AN BEUTENER. Institut néerlandais, 
121, rue de Lille (47-05-85-99) , Sauf lundi, 
de 13 b à 19 b. Jusqu’au 20 décembre. 

TRÉSORS DU MUSÉE INTERNA- 
TIONAL D’HORLOGERIE. Le Louvre 
des Antiquaires, 2, place do Palais-Royal 
(42-87-27-00). Sauf lundi, de fl fa à 19 b. 
Entrée : 18 F. Jusqu’au 3 avriL 

LES JEUNES ILLUSTRATEURS 
JAPONAIS. Hall dH CNAP, 27, avenue de 
l’Opéra. Sauf samedi et dimanche, de 
12 h 30 à 18 b 30. Jusqu’au 1 1 décembre. 

ACQUISITIONS RÉCENTES DU 
FONDS NATIONAL D’ART CONTEM- 
PORAIN. ACCROCHAGE L Centre 
national des arts plastiques, 11. rue Ber- 
rytr. Sauf mardi, do 11 h à 18 h. Jusqu’au 
â) décembre. 

UTRILLO, VALADON. UTTER. Tria- 
non de Bagatelle. Bois de Boulogne, route 
de Sèvres. Tous les jours de II h à 17 b. 
Jusqu’au 3 janvier. 

CHEFS-D’ŒUVRE INÉDITS DE 
L'AFRIQUE NOIRE. Musée Dapper, 
50. avenue Via or- Hugo (45-00411-50). 
Sauf dimanche, de 1 1 fa à 19 h. Jusqu'au 
23 avriL 

UARRY O. MEERSON. Tnmecen- 
et tnapurnw. Espace photogra- 
phique de Paris. 4-8, Grande-Galerie 
(entrée : Pont-Neuf, rue du Pont-Neef) 
(42-86-87-89). 

PRÉVERT. POÈTE POUR TOUS 
LES AGES. Maison de la poésie (42-36- 
27-53). 101. me Rambuteau. Entrée fibre 
tous tes jours, de 12 fa à 18 h. Jusqu’au 
27 décembre. 

FRANÇOIS STAHLY et PARVINS 
CURIE. Fondation Mono Bismarck, 
34. Avenue de New-York. Sauf dimanche, 
de 10 h à 19 h. Jusqu’au 12 décembre. 


Galeries 

MODERNES FOR EVEIL. Galerie 
Franka Berndt, 11. avenue de PEchaudé 
(43-25-52-73). Jusqu’au 19 décembre. 

LES PAYSAGES— LA RONDE DES 
SAISONS DANS LES ÉCOLES DU 
NORD. Galerie Saint-Honoré, 267, rue 
Saint-Honoré (42-60-15-03). Jusqu'au 

4 décembre. 

SOUVENIRS DE MARBRE. Galerie 
E. Koutoulakïs, 4, rue de l'Echelle (42-60- 
65-63). Jusqu'au 31 décembre. 

maîtres impressionnistes et 

MODERNES. Galerie Daniel Malingne, 
26. avenue Matignon (42-66-60-33). 
Jusqu'au 19 décembre 

LES PAYSAGES- LA RONDE DES 
SAISONS DANS LES ÉCOLES DU 
NORD. Galerie d’art Saint-Honoré. 
267. rue Saint-Honoré (42-60-15-03). 
Jusqu’au 4 déce m bre. 

HABITER $0-60. Galerie Prax/Deh- 
vaüadc, 10, ne SaïDi-Sahin (43-38-52-60. 
Jusqu’au 16 janvier. 

PEINTURE POUR LA CÉRÉMONIE 
DU THÉ. Galerie Josette Ostier, 26, place 
des Vosges. Jusqu’au 16 janvier. 

PIERRE ALECHINSKY. Trente e* aa 
frontispices originaux peur tàte-bèche de 
Gérard Macé. J AN VOSS. JACQUES 
MONORY. Galerie Ldkmg. 13, roc de 
Téhéran. Jusqu'au 9 janvier. 

CLAUDE ET FRANÇOIS-XAVIER 
LALANNE, HELMUT NEWTON. Gale- 
rie Daniel Templon, 1, impasse Beaubourg 
(42-72-14-10). Du 28 novembre au 
31 décembre . 

THOMAS RUFF. MARIE- 
FRANÇOISE POUTAYS. Galerie 
Croud-Robdin, 4a rue Qnicampoix (42- 
77-38-87). Jusqu'au 6 janvier. 

BAZAINE. Galerie Adrien Maogbt, 42- 
46. rue du Bac (4548-45-15)- 

CHRKT1AN BERARD. Galerie Pros- 
cenium, 35, rue de Scûk (43-54-92-01). 
Jusqu’au 12 décembre. 

BTFRAN. Gâterie Louis Carré et O, 
10. avenue de Messine (45-62-57-07). 
jusqu'au 12 décembre. 

FRANÇOIS BOISROND. Galerie 
Beaubourg, 23. nie du Renard (42-71- 
20-50). Jusqu'au 28 novembre. 

CHARLOTTE CALMES. Galerie 
DariaL 22. me de Beaune (42-61-2063). 
Jusqu’au 25 décembre. 

CHASSE-POT. (Envies de 1971 i 
1987. Galerie Fanny Guilkm-LafTaUle, 
133, boulevard Hauamao. (45-63J2-00). 
Terres cultes et destina récents. Galerie 
Messme-Thomas Le GtiiDou. 1, avenue de 
Messine (45-62-25-04). Jusqu’au 
12 décembre. 

CHASTEL. Galerie CaUn Mérite, 
17, rue des Bcaux-Am (46-33-04-18). 
Jusqu'au 20 décembre. 

LEONARDO CREMONINL Galerie 
Claude Bernard, 7 et 9, rue des Beaux-Arts 
(43-26-97-07). Jusqu'au 28 novembre. 

DEGOTTEX. Galerie de France, 52. rue 
de la V er r erie (42-74-38-00). Jusqu'au 
lOjanvier. 

JEAN DEYROLLE. Galerie Talarte, 
13, rue Mazarine (42-25-90-85). Jusqu'au 

5 décembre 

DfLASSER. Galerie dfvages, 46. rue 
de rUnïversité (42-96-69-57). Jusqu'au 
19 déce mbre . 

JEAN EDELMANN. Galerie d’art 
interna ti onal. 12, rue Jean-Foraadî (45-48- 
84-28). Jusqu'au 28 novembre. 

PHILIPPE FAVŒR, Psridm. Gale- 
rie Yvon Lambert, 5, rue do Grenicr-Saint- 
Lazare (42-71-04-25). Du 28 novembre au 
19 décembre. 

ALAIN FLE1SCHER. Galerie Michèle 
Cb omette. 24. rue Beaubourg (42-78- 
05-62). Jusqu'au 5 décembre. 

HENRI GOETZ. Galerie Ainoaares. 
10, roc de la GnD06^Baldt£re (45-23- 
4}-13). Jusqu'au 19 décembre. 

LOÏC LE GROUMELLEC. Galerie 
Yvoe Lambert. 108, rue VieiDc-du-T cm pic 
(42-71-09-33). Dn 28 novembre au 
30 décembre. 

JEAN-MARIE HAESSLE. Galerie 
Lucien Durand. 19, rue Mazarine. Du 19 
novembre au 19 décembre. 

HANS HARTUNG. Galerie Daniel 
Gervïs, 14, rue de GrcneQe (45-44-41-90). 
Jusqu'au 19 décembre ; Oeuvre gravé. An- 
omal. 9, avenue Matignon (42-99-16-16). 
Jusqu'au 12 décembre. 

ALFRED HRDUCEA. Galerie Val- 
may. 22. rue de Seine (43-54-66-75). 
Jusqu'au 28 novembre. 

JOHN HILLIARD. Galerie Liliane et 
Michel Durand-Dessert. 3, rue des Hjw- 
drieües (42-77-6360), Jusqu’au 28 novem- 
bre 


CHRISTIAN JACCARD. GaJeJe 
Brownstone et C", 9, rue Sauu-Gifle* (42- 
78-43-21). Jusqu’au 9 janvier. 

KNOBLAUÇH- Galerie Franka 
Bastfljc, 4. me SaiatiSsbin (43-55-34-07), 
Jusqu'au 24 décembre 
LAGNEAU. T«fle»4ta«ta Gâterie 
du R« de Sicile, 20. nw dn Rca de SwOe 
(40-2747W7). Jiaqu’aU léjaavier. 

LAMSWEERDE. Gâterie Kdter. 15. 
n» KeDer (474)041-47). Jusqu’au 2 jan- 
vier. 

LAPIÇOUE. MvtfarfoEb taavfna Gale- 
rie Trigaoc\ 4 bis. rue des Beaux- 

Arts (46-34-1 54)1 ) . Jusqu'au 28 novembre. 

MAXIMILIEN LUCE. Epoque réo- 
impririftiantriff** Galerie H, Oderautt, 
85 tas, rue du Ffaubouig-Saiat-IIaiioré (42- 
6692-5$) . Jusqu'au 30 janvier. 

PIERRE MAHLLE. Gâterie Georges 
La ww, 42, rue Beaubourg (42-72-71-19). 
Jusqu’au 9 janvier. 

LOÏC MADEC Galerie Lucie Weül- 
Sebgmaao, 6, rue Bonaparte (43-54- 
71-95). Jusqu'au 5 décembre. 

RAFAEL MAHDAVL Galerie Stadler. 
SI, rue de Scmc (43-26-91-10). Jusqu’au 
19 décembre 

MAURICE MAILLARD. Galerie 
Marie Paecard, 3. rue JecqucsCaDot (40- 
4603-08) . Jusqu’au S décem b re . 

MARlKA MAKELA. Galerie Antoine 
Guidait. >5-17. rue Kdter (43-38-7541). 
Jusqu’au 5 décembre 

ANDRÉ MASSON. FWrfs et «testes, 
1931-1963. Jusqu’au 31 décembre. Galerie 
Jeanne Castel, 3. rue du Cirque (43-59- 
71-24). LXEovre sculpté. Anémiai, 9, ave- 
nue Matignon (42-99-16-16). Jusqu’au 
9 janvier. 

ALBERT MERZ. Galerie Krief, 50, rue 
Mazarine (43-29-32-37). Jusqu)», 9 jan- 
vier. 

MICHAUX. Galerie Di Mec. S. rue des 
Beaux-Arts (43-54-10-98). Jusqu’au 
28 novembre 

MOSSET. Gâterie L'aire du Verseau, 
119, rue Vreüte-dn-Tempte (484)4-86-40). 
Jusqu'au 24 décem bre . 

DANIEL PANDINL Galerie Chartey 
Chevalier, 27, rue de ta F erro nn erie. 
Jusqu'en 28 novembre 

RAINER PFNUR. Gâterie Nane Stent, 
25, avenue de Tourvüte (45-05-08-46). 
Jusqu)» 20 décembre. 

FRANÇOS FUSER- Galerie Bufan. 
52-54. me du Temple (42-72-39-84) . 
Jusqu’au S décembre 
JEAN PROUVÉ. Galerie Dowu Tcwn, 
33. rue de Seine (46-33-82-41). Jusqu’un 
23 décembre 

GASTON-LOUIS ROUX. Galerie 
1900-2000. 8. rue Bonaparte (43-25- 
84-20) . Jusqu'au 5 décembre 
JEAN-RAPTKTE SECHERFT. Gâte- 
rie Nûdô Dtana Marquante, 9, place dre 
Vosges (42-78-21-00). Jusqu’au 31 décem- 
bre 

DRAM VAN VELDE. Macqfat Editeur. 
36. avenne Matignon (45-62-28-18). 
Jusqu’au 10 janvier. 

ZOÉ. Compteur de ta Photographie. 
Cour du Bd-Âir, 56, rue du Fauboaxg- 
Ssint-Antoine (43-44-11-36). Jusqu'au 
5 décembre. 

En région parisienne 

BOULOGNE-BILLANCOURT. Les 
cent 1887-1987. Centre cultural, 

22, rnede la BcBc-Fcoille. Jusqu’au 3IJun- 
vier ; J— Cris et tes Piraaarhe» de Boek»- 
gne. Musée mnntcipaJ, 64, me delà Sans- 
rière (46-84-77-39) . Jusqu’au 9 jasrier. 

CORBEIL-ESSONNES- Jean DrfOt- 
tn. Centre d’Art contemporain Pabk» 
Neroda, 22, rue Marcel-Cachiu (60-89- 
00-72 ). Jus qu'au 18 décembre 
CRÉTEIL Pureoen. Rétrospective de 
L-P. LcWdk Maison de ta culture, 
place Salvador- Ail esde (48-99-90-50). 
Jusqu’au 20 décembre 

LA DÉFENSE. Ait rPArie. La Galerie. 
Esplanade de ta Défense (43-26-14-70). 
Jusqu'au 17 janvier. 

FRESNES. Antoine de Buy. Ecmzu- 
sée.41, me Manricc-Ténîne (46-68-08-05). 
Jusqu’au 24 décembre 
ISSY-LES-MOULINEAUX. PMBfpe 
Favtar. Musée nmzndpel, 16, rue Augüte- 
Gervaîs (4642-33-76) . Jusqu'au 24 déccct- 
bre 

I VR Y -SUR-SEINE. R. Mouler* 

J- NoS, N. Bcndd, J. DtgMta. Centre 
d'art conte m p ora in. Galerie Fernand- -, 
Léger, 93, avenue Georges-Grenat (46-70- 
15-71). Jusqn’an 6 décembre 
JOUY-EN-JOSAS. Lan Haarétoo Fta- 
bj, • Foartsftes révohrtlouamlm », 
Emmanael Peraire, « Plltnin 1983- 
1987», Dréd Bodfaiet, «Un paysage». 
Fo n da ti on Cartier pour Part contemporain, 

3, rue de la Manufa ct u re (39-56-46-46). 
Jusqu’au 13 décembre 

LA VARENNE. Raynured Hâtas. 
Musée. ViEa Méditas, 5, rue Sutt-Hitairc 
(48-86-33-28) . Jusqu’au 24 décembre 

LEVALLOIS-PERRET. Anastasta 
Diuml Galerie d’Art MauricoGabrid 
François, 83, rue PanJ-Vainant-Conrarier. 
Jusqu'au 11 décembre. 

MEAUX. Erika MagAütasU. Musée 
Bossuet, ancien patata épiscopal (64-34- 
8445). Jusqu’au 24 décembre 

MEUDON. Gloria Friedmam Musée 
d’art et dlnsttare 11. rue des P ierres (45- 
34-75-19). Jusqu'au 24 décembre. 

MELUN. Aetefae Perpere Musée de ta 
Vteomté. 4, quai de la CaurtiDe (64-39- 
17-91). Jusqu'au 24 décembre 
MONTROUGE. Trente ans d’êta lions 
Adrien Mueght (1957-1987). Galerie 
A. Maeght, 11, place Jnlrs-Ferry (4548- 
45-1 5) . Jusqu'au 30 janvier. 

NEUILLY-SUR-MARNE. Les 
Médhunuiqiaua. Musée de P Arsenic, châ- 
reac Guérin, 39, avenus du Géoérside- 
Gaulle (4509-67-73). Jusqu’au 14 février 
1988. 

SAINT-DENIS par Drémew. Musée 
d’an et (Tbtattaie, 22 tüs, nie Gabtiel-Péri 
(424305-10). Jusqu’au 31 janvier. 

SAINT-CERMA1N-EN-LAYE. La 
Grauftscaque, mi vffiage de putes «*Mo- 
ronatas. Musée des Antiquités 
(J4-51-53-6S). Jusqu'au 14 décembre. 
Do* latte. Musée députememal (te 
Prieuré, 2 bis, rue Maoric&Deav (39-73- 
77-87) . Jusqu'au 24 décembre 
SABVT-OUEN. JeaihMichré ADwrala. 
Musée parc Albet-Mérièrea, 12, roc Albert- 
Dbaleuae (42-54-65-79). Jusqu'au 
24 décemb re 

S AINT-OUENTIN-EN- W E1 .tw c 
Mtehcl Vo^tx. Salle des Pas-Perdns. 
la gare (30-5002-21). Jusqu'au 24 décem- 
bre 

SA VIGNY-LE-TEMPLE. Duûd tw 
tenu. Ferme de Coutavrain. Bouts de 
Savigny (64-41-75-15). Juaqu’a B 
24 décembre 

VE&NON-SUB-EURE. RcMovelle- 

wat du patrïmotae artistique Lu. Musée 
municipal AlptaouseGeorges-FouMn 132- 
21-28-09). Jtnqu^au 10 jaurior. 


En province 

ARRAS. Raaré Ubac, 1932-IWS. Cçn- 

JSTptace du Cûlonel-Raynal (56-90- 
ot-60) Jusqu'au 11 janvier - 

DIJON. Dan Grnhuui. Jusqu au 
5 dtembre. Cerne d’art contouj ««««* 16. 
^oSatii. (80-30*75-23). 

dentelle. 25. rue de RtcWteu (21- 
97J99-00).Jo«ia’ an3 J* ,,vier ' „ _ , 

L^LE-SUR-LA-SORGUE. 

Drtfy. Hôtel Donadel de Campredon. 

ABwnota. Corna 
18décan- 

^abcq- en-barœul . Ctatn- 

r .. „. — imiùiiiiiiiiiiiri t ronoatron 

S^cnJrion ^2046^7)- Ju«l«i’au 

21 MABSEOJX. Ptawb* «fans ta tanière 
delà MMMnate Muée Canton. 19. rue 
grlg^TT9"4-77-7 5). J «qp^u 
20 décembre ;.Le trésor feta Garorae- 
Musée ifbtattare, centre Bourse (9f-w- 
42-22) . Jusqu'au 30 janvier. 

METZ. Tout langea, fi»* 
ment, 3 bis, rue Saintes- Manc (uï-i/- 
38-29). Jusqu'au 10 décembre 
MULHOUSE- La nraniÆictme H*nss- 

— entre 1775 et 1830. Musée de 
rànpreatiaa sur étoffe». 3, me des Boones- 
Gem (89-45-51-20). Jusqu’au 17 avriL 

NANCY. Heavy Laarent (W8S ; I95d). 
Autour jW acquisition : ta Grande 
Fasse au oréwir, 1929 (K&lpQvcs. des- 

Musée dès beaux-arts, place S tanislas (83- 
37-654)1) . Jusqu’au 21 décembre. 

- NANTES. GfaBo PUoOrê De rateSer i 
rt ap o sflhm. Musée des Beaux-Arts. 10. rue 
Georges-Oemeiteesu (40-74-53-24). 
15 déce m bre ; Ancré Morefiet. I nsta H u- 
tiom kméMuseL Sakm d’angle de ta Direc- 
tion rtgkmale des AfTaircs culturelles, 
angle rue Richebourg/ruc Stanislaa- 
fiaudrjr. Jusqu ^auS janvier. 

NICE. Défier Vemefarea. Centre natio- 
nal d'art contemporain. Villa Arson, 
20, . avenue Slepben-Uégeard (93-84- 

40- 04). Jhaqn’au 13 décembre 

' NIMES. CoBecttea du Musée d’art 
Tonî“*i ih i-* lir Musée des Beaux-Arts, 10. 
rue Cîl6-F6uto (6647-38-21). Jusqu'au 
30janvter. 

QUIMPER. Trois aspects des coBec- 
tSeus du Musée d’art cootesuperuhi de 
GrontagCB. C3mpeUe de la tour (TAnvtTgnc. 
Jusqu’au 20 décembre 
LA ROCHE-SUR-YON. Barbare et 
Mitaa Lefagta : envies p h ot o papM 
queft—Musée. rue Georges-Gtemeaceau 
(51-05-54-23). Du 28 novembre au 3] jan- 
vier. 

LA ROCHELLE. Le Théâtre de Chrésr 
ttmm üellniilfl Maison de la culture (46- 

41- 37-79) . Jusqu’au 3 janvier. 
ROCHECHOUART. Raoul Hauss- 

mn 1 Aire ; David Trcudetf. Musée 
départemental «fart cantemporam. Châ- 
teau ( 55-77-42-81). Jusqu’au 15 décembre 
SAJNT~PRIEST. De ta pfvtteo eoreree 
p eintur e. Galerie mumduale d’art contern- 
poraÛL. Centre calm rm TbépAfgence. 
place F.-Butaaon - (78-20-02-50) . Jusqu'au 
24 janvier. - - - - 

. SAINF-QUENKIR Autan dn Paantks- 
d* h urine IngriMtrge- Muée Anunne- 
Lécuyer, 28, rue A.-L£cuyer (23-64- 
06-66). Jusqu’au 14 décembre 

Claudia ParmlgiauL Tentro délia 
■ m a ri a. Musée d’art modeme. Ancienne 
Douane, J, rue du Vîenx-Marcbé- 
aux-Poissoœ (88-324667). Jusqu'au 
20 dawm lf 

TOULOUSE. Min», Mdftm. Musée 
«fart' moderne. Réfectoire des Jacobins. 
Jusqu’au 15 décembre ; Le partntit tedos- 
reta de 1^01 1800. Jusqu'au 7 janvier ; 
Dn p har a ons à nusjores. Les I ra tisseu rs 
Kanak. Jn * 


'au 29 novembre Musée 
1. rue de Metz (61-23- 


de 

des Angostins, 

55417). 

TOURS. Vktn Ldwi, architecte. 
Musée des beaux-arts^ 18, ptaoc François- 
Scard (47-0568-73). Jusqu’au 6 dfcem- 

TROYES. Grande rétrospective 
Chntas-Dubesae. -Musée d’art moderne, 
ptaoc SaîntrPietre (25-80-57-30). Jusqu'au 
24 janvier. 


La Màtson des Arts de Crète if 
et la Comédie de Genève . 
• présentent 
du 6 novembre 
ai 15 décembre 1987 
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ARTS ET SPECTACLES 


mmm La Monda • Jeudi 26 novembre 1387 25 


THEATRE 


SPECTACLES 

NOUVEAUX 




- .'Sr'^P .- -, 


UES PETITS PAS. Bouffe* Ai Nord 
( 42-39-34- 50), 20b 30(26). 
MACBETH. XE SOMMEL Centre 
Mondai» (478941-60), 20 h 30 
(26)- 

L£S BUVEUSES DE PLUIE, Safan- 
Dcnà. Théâtre G.-PfajBpe X4243. 

iw7>.itk3a. r" 1 " 

LA BONNE ANNA. Thâtre hfichel 
18 h 30 et 21 b 30 

PLEURE PAS GILBERT. Mh du 
Glace* (46-07*9-93). I9fa (1-J. 
PAVA KATHÆALL Marâmetua de 
rindc. Maison des culture* dn monde 
(45-44-72-30) . Dn 1** au 6 décembr e. 
14 h 30 et 20 h 30 (1-). 

NOUS SOMMES SX JEUNES NOUS 
NE POUVONS PAS ATTENDRE. 
Soresoo. Emballage Théâtre (4706 
13-10), 21 h (1-). 

LE TRIOMPHE DE L’AMOUR. 

TEP (43-64-8080), 20 b 30 (1-). 
JONATAN LE MAT. Nn%. 
L*AthI£tie (46-2403-83), 20 h 30 
(!")• 

HOMMAGE A LOUIS JOUVET. 
Théâtre du Rond-Prât (42-56- 
60-70), 20 h 30(1“)- . 

HERMAN VAN VEEN. La Ottk 
(42-23-3800). 20 h 30(1*). 

Hors Paris 

JUVKY-SGR-ORGE. Laa Aatn 
p éri— , par le Théâtre de FEcfrae 
(69-21-60-34). Da 1* an 19 décem- 
bre, â 21 h. 

— — t—j 

l’Ephéméride Théâtre Compagnie 
(32-59-41-85). Dn 26 ma 29 mwero- 
brc. à 20 h 30- 

T jt .LE. Lee Rofa nago.' Théâtre 
Sébastopol (20-57-15-47). Do 
28 novembre aa 19 décembre, à 
14 h 30. 

Les salles à Paris 

tNTOINLSIMQNHaiXMI (4298 
77-71). La TÎna» : 20 h 45, au» 18 b et 
21 h, dim. 15 b 30 RflL «fia. aoir. te 
4RCANE (43-38-19-70). Le V« : 

20b 30, «Bm. 17 kBti. jea. 

ARLEQUIN (KESTAT3RANT- 

THÊATRE) (4589-43-22). Le bfinde 
de Théopffle : 20 b 3a Rd. dbn, laa. 
ARIS-HÉKRTOT (4347-2323). Une 
chmbn sur b Dadope : 21b (ha, 
ven, tam. derrière), om. 17 b et 21 h. 
ASTELLE THÉÂTRE - (42484543). 
L’Oms et Mais irte p u»»*"* donc pas 
corne mw ; 21 b (ha, «an, «ata. «or- 
nière). 

ATELIER (4606*924). Capfra in n 
Bada : 20b 30, dim. 15 h. BcL «Bm. aob; 
te 

ATHÉNÉE-LOUIS JOUVET (4743- 
67-27). SaBe C BëranL Pomment de 
Théâtre J- Fapaaxt de TbHae II : 
18 b 30 (ba,m).afc X ad l f w i f 
ENire Jonvet 40 1 18 b 3a RdL dat, la» 
Les Acten» de bonne foi et la Méprise : 
21 b (Jeu-, ten, sam.), dm. (derrière) 
16b. 


■0UHPE 8 PAM SKNS (429660-24). 
L’Bac*» «WDtnrfre : 20 b 4^ aam. îSfam 
21 h 30, dm. 15 b 3a Sri. dm. soir. bm. 
CARRÉ STLVIA MflNFORT (45-31- 
2844). Iphigénie : 20 b 30. dim. 16b. 
ReLjaa. 

CARREFOUR I» LA DIPPÉRENŒ 
(4J-TWXM5). Le Temps, le fou : 21 h. 
ReL dbn, ina. 

CAR TOUCHE RIE THfctlRf DE LA 
TXMPEIE (43-28-36-36). Sala L U 
Vfraa à la fo urr ur e et Les Pragmatteaa : 
20 h 30 «Bm. 16 b . ReL | ^ m aoir, ^ Tm 
: Let Pregmatistes : 20 030 dhn. 16 b. 

■ ReL «Bm. soit; hm. 

CARTOUCHERIE THÉÂTRE DU 
-SOLEIL (43-74-24-08). LTmfiade «a 
raufe da W» rtrea : 18 h 30. «Sm. 
15 h 30. ReL dim. aoir, hre, mar. 
ORQUE D’HIVER (47004007). Oo 
' awcbinkiâMnm : 20 h 30, «Em. 

17 h . ReL fia soir, hm. 

OTE INTERNATIONALE U NIVERS* - 
TAIRE <45490869). La Galerie. 
Baranf iCUoma: 20 h 30 (Isa, vol, 
aam. de n n fcw) TLa Ramené. B ér énic e : 
15 h et 20 b 3a ReL dm, Hat 
COMÉDIE DE PARS (424100-11). 
Les Dindons de la farce «TangriOe : 21 h. 
aam. 19 h 30 et 21 h 30 «Bm. 15 h 30 
ReL fim. soir, hm. 

COMÉDIE ITALIENNE (43-21-22-22). 
Cuaâova ou la P i m ip a tfa n : 20 b 30, 
du 15 b 30 ReL «&m.scêr, Isa. 
OOMÉDOE-RANCAKE (40-154)0-15). 

' Sale Blrhntira. La Pondre en peu, 
MmIw t «le “ B "* * : 14 b, 

(ride 2) 14 b, «Bm. 14b. Mondear de 
Poarecaiitnae, la Pondre aux yen : 14 h, 

’ aam. (série 2) l40<Em. 14b. Taxant: 
20 b 30 (Ven.). 

CONFLUENCES SALIE HENRI IÂI6 
O XXS) (4347-7105). Jean VBar, la 
bataille de Cbafllot : 20 h 30 (Vea, 
mm:), jen. I80«fim. (derrière) 1S0 
DIX-HUIT -THÉÂTRE (42464747). 
Trop cher. payé : 20 h 30 An. 16 h. ReL : 
«Bm. soir, fan. . . 

EDGAR (43-2045-11), La PMpatéd- 
cfca : 20 b 3a ReL «Bm. 14ms oa fiâ oft 
oa non «fit de faire: 22 0 RcL (fim. 
EDOUARD-Vn SACHA G UI TRY- <47- 
42-5749) . Epoqee épine : 20 b 30, dim. 
15 h 30 l ReL «Bm. no;lu. 

ESPACE MARAEk (42-71-10-19). - Le 
Petit Brait des pake «le brie' : 20 h 15, 

- 14 h 45l RcL «5m. air, I— , met La 

Tragédie dm treize vabseaaz : 22 b 30, 
«Bm. 16 b 30 ReL du. soit; hm, mar. 
ESPACE PIERRE CARDIN <4246 
1741) . The Nmmal Heait : 20 h aaRcL 


' les. Le Larëi in rebâtis : 20 h 30 fin. 
15 b. ReL dim. soir. Un. 

GYMNASE MARIE-BELL (4246- 
79-79). Madame Sana-Gâ» ; 15 b 30, 
non. lSh 30 et 20 h 30 «Bm. 15 h 30 
ReL te^ mar. 

HOTEL LUTÉTIA (SALON TRIANON) 
(4548-74-28). Le Traducteur clepto- 
mane en la d i sp a rit ion : 20 b 45, «fim. 
170 

BUC HET TE (4306-3*09). La Caatn- 
trioe titane : 19 h 30 Rd «fim. La 
Leçon : 20 h 30 ReL dim. Lettre d’âne 
îacaanao : 21 h 30 ReL «fim. 

JARDIN . D’HTVER-THÉATSE 
OUVERT (42424949). Cooveoatioas 
ooqjBgoaka : 18 h 30 et 21 E ReL dut, 
bm. 

LA RASTHXE (43-5742-14). levea- 
taina : 19 h 30 dim. 15 fa 30 ReL dim. 
soir, laa. Brëooac (Festival d'automne à 
Fade) : 21 0 «Cm. 17 fa. ReL dim. aoir. 


LA BRUYÈRE 


ÈRE (48-74-7699). P rem iè re 
: 21 h, *■" 13 h . «übl soi 


LE GRAND EDGAR (43209009). Km 
dégagé aatoar dm oseilles, s'il voas 


put ï: 20 h 15. ReL «fim. Caxmea Cm : 
22 b. ReL «fim. 

LES DÉCHARGEURS (42960042). 
L'Emanante Famille Bsonté : 21 0 dm. 
16 h 30 ReL dim. soit, tes. 
LUCERNAKE FORUM (4544-5744). 
Théâtre aefec. Contes bandés, suret da 
CSomt dn cygne : 20 E ReL tfint Parta»- 
en antimu i ifrm créateur à an antre : 
21 h 30 ReL dim. Théâtre nmge. Le 
Petit Prince : 200 RcL dim. Un riche, 
tiris pauvres : 21 b 1 5i ReL «fim. 

LYCÉE FÉNELON (460791-51). La 
Visita (spectacle en iafan) ; 20 b 30 
(Jn,sw„ sam, detmére). 
MADELEINE (42654709). Las Pieds 
dna Toea : 21 h, sam. 18 h, «fim. 15 h 30 
RoL£m.sGsr,{BH. 

MARAIS (42-784363). En ftaulb, an 
sfrmoge taajoare : 20 h 30 ReL «fim. 
MARK STUART (4548-1760). Le Bal 
de* monstres : 22 h. ReL tfia^ hm. 
MAR1GNY (42660441). Esta : 20b, 
Atm 15 E RcL «fim. soir, Iul 
MARJGNY (mm) (4245-20-74). La 
Maine» : 21b, fim. 15 b. ReL dim. 

MATHURINS (42659040)- Llfiot 
(Théâtre, Mnstqae, Danse dans ia riHc) : 
20b 30 «fim. 15 h 30 ReL «fim. aoir, bu. 
MÉNAGERIE DE VERRE (43-38- 
3344). Gonttn dans Focéan : 22 h. ReL 


ESSAXON DE; PARS (42-784642). 
Sale L Le ChcM'onvre sans qneae fi 
tête: J$ h 30, ààa. 15 E RcL «fim. soir, 
bm. La Légende daMSadan: 21 b, fim. 
-17b. RcL bm. 

FONTAINE (48-767440). An as co m» , 
tout va bien! :21k. saxo. 18 h. RaL «fini, 
te. 

GAnÉMONTPARNASSE (4322- 
16-18). L’Eteignante : 21 fa. asm. 
18 b 30 at 21 b 50 «fia. 15 b. RcL fim. 


GALERIE S5 (430663-51). Be Treyal ; 
21 h. ReL «Eiil, bm. 

GAVEAU-THÉATRÉ (SALLE 

GA VEAU)- (4563-20-30). La «dite 
cbattecatniom;19h.8asx.l5h3a. . 
GUICHET MONTPARNASSE (43-27- 
8861). La Chant daNofi (A Chnsonaa 
CmO :18 b 30 fim. 17 b. ReL «fim. aoir. 


MKBOODœ (474295-22). Double 
Mixte: 20 fa 30 sam. 18 h 30 et 21 h 30 
«Bm. 15 h 30 ReL fia. aoir, bm. 

MOGADOB (4245-2880). Cabaret : 
20 h 30 dim. 15 fa- RcL «fim. aoir. te. 

MONTPARNASSE (PE 11 TJ <43-22- 
77-74). C’était Un : 21 h, fim. 15 b 30 
ReL fia. soir, laa. 

3OC0LAITE DE ŒAILLOT (45-54- 
8«9). Le Festin da Bakhotf : 20 h 30 
RcL « Snubm. 

NOUVEAUTÉS (4770-52-76). Mm afi 
cat qfi t : 20 h 30 aa 15 h 30 21 h 30 
et 18 h 30 fim. 15 h 30 RcL fim. soir, 
ha^mse. 

<H>£ON (OOMÉm-FRANCABE) (43- 
25-70-32). Le Mareband de VefiK (Fes- 
tival « Tanio— » A Puis) : 19 k 30 dim. 

' 14 h. ReL fim. aoir, bm. 

ODÉON (PEUT) (43-25-70-32). La Pyro- 
mane : 18b (Ven.), fim. .(dernière) 
18 h 30 


ŒUVRE (48744752). Léopold le faien- 
axmé : 20 b 45, dim. 15 h. ReL fim. sesr. 
fam. 

PALAIS DES GLACES (46074993). 
Petite saBe. Loto pey : 20 h 30 (Jeu, 
vol, sam. dennére). 

PALAIS KS SPORTS (48284090). 
L'Affaire da courrier de Lyon : 14b, 
dim. 14 h, sam. 15 h et 20 h 30 dim. 

18 h 30 RflL jetL, fam. 

PALAIS ROYAL (42975941). L’HarU- 
berin oa ks R éactionn aire «ninur ee r : 

20 h 30 sam. 17 h 30 et 21 b, dim. 15 8 
ReL «fim. soir, hm. 

PARIS- VHXETTE (42920268). Va 
bon Bamboula : 21 h, dim. 16 h 30 RcL 
fim. ter, te. 

POCHE-MONTPARNASSE (4548 
9297) . Sale L Variations sur le canard : 

19 h (te, vol. sam. defibs). Reine 
mère : 20 h 45, fim. 15 h. ReL fim. aoir, 
bm. Satie IL Ma chère Rose : 21 h, «fim. 

15 h 30 Rti. fim. mir. te 
POTINlERE (426144-16). Crime» da 

ccssr : 21 0 aam. 18 0 fim. IS 0 ReL 
Ait, aoir, faut. 

RENAISSANCE (42081850) . Un jardin 
en désordre : 20 h 45, sam. 18 h 30 et 

21 h 30 fim. 16 0 ReL dim. aoir, fam. 
ROSEAU-THÊATRE (ANCIEN THÉÂ- 
TRE DE L’EPICERIE) (42-71-30-20). 
Le Paccatt «TOriéam : 20 b 30 fim. 

16 b 30 RcL fim. aoir. te 

SAINT-GEORGES (48786347). La 
Serin de Lola :20b 45. «übl 150 ReL 
Arm coir, h"» 

SPIENDDO SAINT-MARTIN (4298 
2193). Jauge Edwards : 20 h 30 ReL 

1nn. 

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES (47- 
23-35-10). Le Baiser de la femme- 
210 dim. 15 b 30 ReL dim. 

SIUIMO LE REGARD DU CYGNE (45- 
49-2991). La Faim : 20 b 45JctL mirée 
taxvfe.tTaa concert dtariqne 20 h 45. 
THÉÂTRE 13 (45481630). Comme aa 
w pmt- nwniwf (et fetuBes : 20 h 45, <üm. 
15 0 ReL dm. soir, te 
THÉÂTRE 14 - JEAN-MARK SEft- 
REAU (45454777) . La Jugea da cid : 

20 b 45, dim. 17 0 ReL fim. soir, te 
THÉÂTRE DE L’EST PARISIEN (43- 

644040). U Nab da rois : 20 h 30 
(Vol, sam.), dim. (d er nière) 150 
THÉÂTRE DE LTLE SAINT-LOUIS 
(46324865). La Socrpin : 20 h 30 
(Jen.). 

THÉÂTRE DE LA PLAINE (42-50- 
1565). La Chasse an corbean : M b 30 
- dka. 170 ReL «Bol soir, te, bbk. 
THÉÂTRE GRÉVIN (42464447). 
Arthur (La 3 Jeanne) : 21 0 ReL fitrû, 
bm. 

THÉÂTRE MODERNE (43-5839-39). 
Qnd ftdt Vélo T: 21 0 dm 16 fa. RcL 
«fim. aoir, hm. 

THÉÂTRE NATIONAL DE ŒAILLOT 
(47-2741-15). Grand Foyer. L Ttamnnr 
de Rodrigue oa l’Histoire dn Cid : 
14b 30 jeu, vol, mon 14b 30 jea, 
mar. 100 sam. 15 h et 180 Gnmd 
Théâtre. Le Sœficr de satin : 20 0 dim. 
(a contÙMüté) 13 0 Théâtre Génie. 
Une hme pour kc déshérité» : 20 h 30 
Arm 15 0 p*l fim_ SQÎr.blB. 

THÉÂTRE RENAUD9ARRAULT (42 
5660-70). Gtaade aaBe. Dota Juan (en 
hommage 1 Louis ionvet) : 1S b et 
20 h 30 «fim. 15 fa et 18 h 30 
TINTAMARRE (4847-3242). BoaOa 
■fncama poar Tfarxao : 18 h 30 

(Jen, vea. dernière). Le Démamement 


d’avion le plat foo de Tannée : 22 h 15. 

Brf «Cm , bu» 

TOURTOUR (48474248). Ptintnre sur 
soi : 19 0 ReL «fim . hm. Profrjrêwi fan»- 
tatour ! Et en plu»— : 20 h 30 ReL dim., 
te 

TBBTAN-BERNARD (46220840). U 
. Quatuor Vriloos «fingaea : 190 Sylvie 
Joly : 21 b ReL «übl 

VARIÉTÉS (48339992). C’est encore 
mieux l’après-midi : 20 h 30, sam. 
17 fa 30 et 21 0 «fim. 15 0 ReL fim. aoir. 
bm. 

VERTÏGO (42259719). La Ftenr â 0 
■ bûucbe : 20 b 30 (bn, ven. dcatrière) . 
Z2NGARO (CHAPITEAU CHAUFFÉ) 
DAUMESML (42449790). Tmgaro : 
20 b 30 ReL jea^ «Km, hm. 


Région parisienne 

AUBER VQUERS (THÉÂTRE I» LA 
COMMUNE) (483467-67)- Grand* 
aaBe. Maison de poupée : 20 h 30 fim. 
16 b 30. ReL fim. soir, te Petite sa Be. 
Lequel est loa da nom deoa? (Festival 
d'automne à Péris) :21 0dim. 170 ReL 
dim. soir, lsn. 

BOBIGNY (MAISON DE LA 
CULTURE) (4831-1145). Si, de R- 
bu, ti kna : 21 0 fim. 160 ReL dim. 
soi? 

CERGY (THÉÂTRE DES ARTS) (30-37 
7990). Pe tit e sala Eloge de h porno- 
graphie (Festival théâtral da Va7 
«robe) : 18 h 30 «te (dernière) 160 

CUCHY (THÉÂTRE DE L’ARC) (42- 
709718). L’Aidotemmre : 21 0 ReL 

CRÉTEIL {MAISON DES ARTS) (*8 
971848). Rt — ** sale. Dam Juan ou Je 
festin de Piano : 20 b 30 «fim. 15 h 30 
ReL dim. soir, jea, te 

GENNEVIL1JERS (THÉÂTRE DE 
GENNEVILUERS) (47972630). 
Une bcDe journée d’août 1913 : 20 b 30 
fim- 17 0 ReL fim. soir, te 

IVRY (THÉÂTRE DTVRY) (4672- 
3743). L’EcfifSe de la balle : 2Oh30 
éim )6 0 ReL fim- soir, hm. 

NANTERRE (THÉÂTRE DES AMAN- 
DIERS) (42-21-1881). Scènes «Tan roi 
Lear (travaux d’acteurs) : 20 h 30 «fim. 
16 h 30. ReL fin, soir, te. Grande aaBe. 
Pionniers b Ingolstadt (Festival 
d'automne à Paris) : 21 h 30 (Jeu, ven, 
te, mar.). Sale ptiyvahnSt, Dans la 
solitude des champs de eoum (travaux 
«Tactesrs) : 21 h (Jeu, ven, sam. der- 
nière), sam. 17 h et 21 0 

SAEST-CYR (CENTRE EISA TRIO- 
LET) (304711-10). fc Nouvel Apparte- 
om:21 0 

SAINT-MAUR-DES-POSSÉS (ROND- 
POfNT LIBERTÉ) (48479710). Naî- 
tre oo naître pas (troEtème maretboa dn 
rire) : 21 0 dm. (dernière) 17 0 

SCEAUX (ORANGERIE DE SCEAUX) 
(42-74-22-77). Le Rive de «TAiembcrt : 
20 b 45, «fim. 17 b 30. ReL «fim. soir, te 

STA1NS (ESPACE PAUL ELUARD) 
(48216195). La Qaestion : 21 0 «fim. 
!Sb30 

VILLEJUIF (THÉÂTRE ROMAIN 
ROLLAND) (47-261592). CoUoqne 
mr r wmfM ÿ wMi -H t d'une région da Nord 
Reüoatres da théâtre en Val-de-Marne : 
20 h 30 

VHLEPAREB (CENTRE CULTUREL 
JACQUES PREVERT) (64-279499). 
Balle ou la voix de rooéan : 14 b 30, «fim. 
150 


Les cafés-théâtres 

AU BEC FIN (42962735) ■ 20 h 30 

19 b aam, 20 b 30 «fim. : Demi existe, je 
Tel re nco ntré . ReL fam. ; ■ 22 h 15 : Fw 
comme Fourcade. RcL «fim. ; ■ 18 h 30 

20 b 30 te 18 b 30 «Bm. : Cosnan oa 
rinaccesribte étoile. ReL sam.; 22 b 30 
fim. : Banc «Teanri des jeunes. ■ 23 b 30 
22 fal 5 dim. : Kabe an caff ReL mar. 

BLANCS -MANTEAUX (4847-1544) 
SaBe I ■ 20 b 15. : Areab — MC2. ReL 
dim.; SaBe I ■ 21 b 30 : Oumy, quatre 
pièces en un a cte . ReL dim, H 22 b 30 : 
Crise de foi ReL- Dim. ; Satie II ■ 
20 b 15: La Sacrés Monstres. ReL dim, 
mer. (exceat) ;SatiaO ■ 21 h 30: Sau- 
ver tes bébés femmes- ReL dim, mer. 
(exccpt) ; Satie II ■ 22 h 30: Mais que 
fait la police ? ReL dim, mer. (oxcpt)- 
CAFÉ D’EDGAR (47204711) ■ 

20 h 10 23 h 45 aa (sur rémrvatioa 
uniquement) ; Tiens uoüi deux boedris 
(dernières) . RcL «fim. ; n 21 b 30 : Man- 
«ssea cThommes. ReL «fim. ; ■ 22 b 30: 
Orties de secoua (dernières). RcL «Bm. 

CAFÉ DE LA GARE (47785261). ■ 

21 h: Da fiBa pour un sale Grec. ReL 
dim. laa. 

EDGAR m (47204711). ■ 20 b 15 : Le 
Cabaret «tes cbameurs en eafl. ReL «fim. ; 
■ 21 b 30: Le C hr o m o so me cbatouS- 
leux.Rti.dim.: ■ 22 h 30 : Cest pins 
sboav à deux. ReL «fim. 


DANSE 


AMANDIERS DE PARIS (43664717). 
Fourni Lescaut : jusqu'au 28 oovaabce. 
20 b 30 mer, jeu, ven, sam, (der- 
nière) ; «le Rcpid de Tnttre». 70 F. 
TR: 55 F. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU (47 
77-1 1-12). Compagnie Bfinor Amtaaih : 
jnKpTan 29 novemtae. 20 h 30 : mer, 
jeu, vea, sam. 18 b 30 : jeu, ven, sam. 
16h : dim. (dennère) ; 65 F, 50 F et 
45 F. 

MAISON DES CULTURES DU 
MONDE (474441-42), Argentine 
Nwdeodaima : jusqu'au 29 novembre. 
20 b 30 mer, jen, ven, sam. 17 b : dim. 
(derrière). La danse devient un ridât de 
rire grâce & trois femmea habitées par 

rbamaar, I» dérision a le tango. 80. F. 

TR : 60 F Fnac + Croua. 

PALAIS DES CONGRÈS (47-581404), 
Ballet da théâtre Kirov de Leningrad : 
jusqu’au 10 janvier. 20 h 30 mer, jea, 
ven, sam, mar. 15 h : jen, vea, «Bm, le 
Corsaire, dmr. de M. Petipa : mer, jea, 
ven.; «le Lac da cygne*», «fia; de 
L. Iranov et M. Petipe : mer, jea, ven, 
fim.; -la Ombra» (> acte de La 
Bayadftre : ebor. de M. Paüpa. et- 
«PAemfcte». tiras, de O. Vtnarâdov : 
mar. 300 F. 220 F. 160 F et 100 F. Fnac 

+ ti g fwfpg 

THÉÂTRE DE LA VOIE (47762777), 
Con m ag ^ Angdm Prcjjocaj : jusqu'au 
28 novembre. 20 h 45 mer, ven, sam. 
(derrière) ; «Hallafi Romeo », ebor. do 
A. PreJjocaj, mas. de M. Décote de 
52 F A 150 F. Compagnie Joseph Nafi : 
jusqu'au 28 sxtvembre, 1 8 h 30 vea, sam. 
( dern i ère) . «Canard pftl n oh », 52 F. 
MOBrierOnreare : jusqu'au 5 déc embre, 
20 h 45 mar. (première), -Mort de 
rire », cher, de M. Maunier et 
J.-F. Dnrnare.de 52 F à 150 F. 


V. O. : AMBASSADE — PUBUCSS ST-GERMAM - IMPÉRIAL - HAUTEFEINLLE - 
BIENVENUE MONTPARNASSE - GAUMONT HALLES - PAGODE - 14 JUILLET BEAUGRENELLE 
. 14 JURLET BASTBLE - ESCUR1AL - MAILLOT 

V. F. : GAUMONT OPÉRA - GAUMONT PARNASSE - GAUMONT CONVENTION - FAUVETTES 
NATION - CUCHY PATHÉ - GAMBETTA - GAUMONT ALÉStA 


i logique 
ncière 


•jr.i jîrosucricr; 
l»CAV f.«r, - A.v 
trs rcrro'-tr» 

C»ncru--»*i? A 


VALIS 


MAISON TC IA CULTURE' 
IA ROCHELLE 
46413779 
DU 18 NOVEMBRE 
AUI* DECEMBRE 
LES PLATEAUX- ANGOULEME 

45927922 
DU 25 NOVEMBRE 
AU 8 DECEMBRE 
CENTRE JEAN VfGO 
.BORDEAUX 
5644 35 17 

DU2AU15DECBABRE 


musjnue 
Tod MACHOVER 


environnement 
Catherine IKAM 




mise en scene 
\ Jean-louis MARTINE LL 


3 au 7 décembre 1SS7, 


Cr.-rrre Cecrrjn Pcmpiaou Forum 
(.cation C2 73 7995 


FORUM ARC-EN-CIEL - SEPT PARNASSIENS 
CONVENTION ST-CHARLES : GALAXfiE 


L’A ss o cia tion 

< DÉCOUVERTES ET CJVftJSATIONS > 

180 bd Vhxant-Aunol, 76013 Purin 


Patrick Bauchou „ Sandrine Dumas 

accroc'nô-Cceu r 


prdsarrts 


Chantal Picauli 


LAMENTO. OPÉRA 


Partition : Daniel HUMBERT 
Texte : René QLUNQN 


Soliste : Anfiré P1EBLFT 
Récitant : Norbert BOUILLON 


Choaur du Cottogium de SanBs 
Ctiaf da chœur : Sylvie HUE 

Orchestra souti la «firactioo 
. du compositeur 

★ \ 

Dimanche 29 novemfara 1987 
à 17 heures 

AucBtorium de la galerie Cobert 
2. me Vhmnrw. 75002 Paris 
Prix des places : 80 francs 
Location: (1) 45-86-40-88 


Glory 


Hope 


AND 


la Guerre a 7 ans 


un film de 


O 


JOHN BOORMAN 


r 


UOI-i. A NO Cl.üRV - I.A C.fKKitr A ' A NJ» JOHN BOORMAN 

VAKAJ» Mil } fM'Il) H AV WA .N - lllill KICK OTO.VNOR • Sf.VA V \Ynt>>. DR IFXJh - SAAJ'.îl DA \T*i . • JA.V «A VVKV 

M IIASTI \N Rie .1- KI>IVARI>N - • -- Bll ! : IM.Tl.R M ARTIN PHILlrJ'F ROl’SAHI.OT ANTHONV PKAIl 

NHÎKI KV Rl'SM-I. • ■ Mil HAÎ.l. DRVHI RNT . : JOHN ROOKMAN 


Omis- 
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ARTS ET SPECTACLES 


CINEMA 


La cinémathèque 


PALAS DE CHAHXOT (47-04-34-24 
MERCREDI 

Dynamite (1929), de Cad B tant de 
Mille, 16b; Madame Satan (1930, va). 
de Cocil Bloont de Mille; 19b; Double 
Impasse (19*6. ta), de Rabin Spry, 
21 blS. 

JEUDI 

Tbe Sqoaw Mae (1931. ta), de Cerf 
Bloont de Mük, 16 h : k Signe de U août 
(1932, va), de Cecü Blouat de Mille, 
19b : Ertâfi (1967, ta), de Dan Omn, 
21b 15. 

VENDREDI 

La Loi du tyncfa (1933. ta), de Cecü 
Bkxuu de Mille, 16 h; Four Frigbtcocd 
Peopk (1933-1934, va), de Cccfl BJocat 
de MIDc, 19 h ; Sur b rente (1970. ta). 
de Donald Shebib, 21 h 20, 

SAMEDI 

CWcnSoe (1934, ta), de Cécü B. de 
Mille, 15 b ; ta Fflte » Henriette (1952), de 
Julien D u v iv ier, 17 b 15: les Croisades 
(1935, ta), de Cecü Binant de Mille, 
19 h ; Crimes of the future (1970, ta), de 
David Cnmcaberg, 21 h 30. 

DIMANCHE 

Une aventure de BnfTalo Bill (1936, 
ta8.LT.). de Cecü «ouït de bfiOe. 15 h; 
Sfcti-Brahim (1939). de Mare Didier. 
17 b 15; les FHbtutie» (1937. ta), de 
Cccfl Bloont de bfiQe, 19 h; Parlez-nous 
d'amour (1976), de JcaCude Lord, 
21 b 15. 

LUNDI 

La Lumière (1987), de Senkymaae 
Casé. 21 h. 

MARDI 

Pacific Express (1339, vAS.Lt). de 
Cccü Bloont de Male, 16 h: lea Toniques 
écarlates (1940, VAMX), de Ceô 1 Bloont 
de Mille, 19b; la Tendresse ortfinaire 
(1972), de Jacques Leduc, 21 h 30. 

CENTRE GEORGES POMPIDOU 
(42-78-35-57) 

MERCREDI 

L’E m pre i nt e du passe (1925). de CecO 
Bloant de Mük. 15 h ; China Giri (1987, 
TASOX),de Abel Fcnâra. 19 b. 

JEUDI 

Le Batelier de la Volga (1926). de Cecü 
Bloont de MîBc. 15 b: Meurtre par décret 
(1978. vas.lT.), de Bob Clark, 17 b 15; 
Un enfant du pays (1987,VAS.tX).de Jer- 
rold Ficcdman. 19 b 15, 

VENDREDI 

Le Roi deanâs (1926), deCedJ Bloont 
de MQle, 15 b; Playingaway (1986, ta). 
de Horace Ove, 19 h. 

SAMEDI 

Les Dumb du cour (1928), de Cecü 
Bloant de MÜk. 15 b; Dynamite (1929), 
de Cecü Bloont de Mille, 17 h 1S ; Anges 
des faubourgs (1987. vAJLtX). de Carlos 
Reicfaenbacfa, 19 h 30; Swan Sang (1986. 
TAs.LL),deZbai«ZaBmg.21 b 3a 
DIMANCHE 

Madame Satan (1930. ta), de Cecü 
Bloant de Mille, 15b; Tbe Squat» Mu 
(1931. ta), de Cccfl Bloont de Mük; 
17 h 15; Histoire d’OroUu (1987. 
vAa.Lt), de Jacques Ope n câa et Sou 


Jacob, 19 h 15; La vk est bdle (1987. 
TASJ-f.), de BeaoB Lamy et Ngaagara 
Mwcze.21 h 15. 

LUNDI 

Le Signe de la croix (1932, ta), de 
Cccfl Bloont de Mille. 15 h; la Loi da 
lynch (1933, va), de Cecü Bloant de 
MHfe, 17 fa 15 ; Desebegato en le Dentier 
Salaire (1987, vasjX), de Emnnmnel K. 
Sam, 19 h- 

MARDI 

Rettcbe. 

SALLE GARANCE. CENTRE 
rmacre POMPIDOU (42-78-37-29) 

MERCREDI 

Kr^naat m 1 Pierre Bnmiibeigsr; Bal- 
lade de Paris (1954), de Marcel Gibund, 
14130; le Bestiaire «famoer (1953), de 
Gérard Calden», 14b 30; Procès de 
pin’no girts (1950), de Mucel Giband, 
17 b 30: les Dégourdis de la onzième 
(1937), de Christian- Jaque, 17 b 30; te 
Vengeance d'une otpbeHae russe (1965). 
de Françoise Lepetnc et Monique Lepeuve, 
20 h 30; le Rtrâsaa (2938), de Maurice 
I fi Hynitf AmaM aw i 20 b 30. 

JEUDI 

Hommage à Pierre Branaberger; CaE- 
grwptâe japonaise (1961), de Pierre Ale- 
cüosky, 14 h 30; tes Trois Couronne* du 
maiefot (1982). de Raoul Ruiz, 14 h 30; 
T Armoire (1969), de Jean-Pierre Monta, 
17 h 30; Tirenn-flaac (1933). d’Henri 
Woiscilegcr, 17 b 30; Rien que les heures 
(I960). d'Alberto Csvakasti, 20 b 30 ; En 
rade (1927), d'Alberto Cavalcanti, 
20b 30. 

VENDREDI 

Hommage a Pierre Bronn berger ; les 
Marines (1957). de François R eicti ea bsff b, 
14 b 30; la Dénandarion (1961), de Jac- 
ques Dcàâot-ValerocBe. 14 b 30 ; Libre de ne 
pas rétro (1969), de Jean-Pierre Lqjour- 
oade, 17 h 30 -.Petit à petit (1970). de Jean 
Raad, 17 h 30; Autoportrait (1963). de 
Gérard Durit, 20b 30; T Amant de Lady 
Chatterie? (1955). de Marc Allégret, 
20b 30. 

SAMEDI 

Hommage a PSene Braanboger; Mario 
Prassinos (1968), de Lucien Ctorgue, 
14b 30; rAffaire dn courrier de Lyon 
(1937). de Maurice Lebmanu et Clande 
Amant-Lara. 14 b 30 ; la P*tite (JE (1928), 
d’Alberto Câva/canti. 17 h 30: Furtdmas 
(1932) . de Panl Fejas, 17 h 30 ; 1e Coup du 
berger (1956), de Jacques Rivctle. 
20 h 30 ; Vivre sa vie (1962), de Jean-Luc 
Godant, 20 fa 3a 

DIMANCHE 

Hommage à Pierre Bransberaer; On 


demande grand-père gentil (1982). de 
Gisèle Braun berger, 14 h 30 ; le Trésor des 
Pkds Nickelés (1949), de Maroc! Abonl- 
ker. 14 h 30; Records 37 (1937). de Jean 
Tanide et Jacques Bramas, 17 h 30 ; Fan- 
; te mort qui tue (1913). de Louis 
Fenflbde t 17b30;rEtafledeiner (1928). 
de Man Ray, 20-fc 30; k Docteur Malmse 
(1922). de Fritz Lang. 20 h 3a 
LUNDI 

Hwthiup b P ierre Braimberger: les 
Quatre Jambes (1931). de Mare Aflégrot. 
14b 30; La rame est belle (1929). de 
Robert Ftorey. 14 b 30; le Chaut du Sty- 
rène (1958). d'Alain Renais, 17 h 30; Ma 
nuit chez Maad (1969). d’Eric Rofamnr. 


17b 30; (h coup pour ri ce (1970), de 

Jean-Louis Comcffi. 20 ta 30; Citer de 

potence (1951), de Roger Richebé, 

20 b 3& 

MARDI 

Rdfafa. 

Les exclusivités 

LES AILES DU DÉSIR (Fr-AU. TA); 
Gansant tes HaOes, 1- (40-26-12*12) : 
Gaumont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; 
Saint-André-des-Arts L, 6* (43-26- 
48-18); Gaomoot Cnftfir, F (43-59- 
29-46) ; La Bastille, 11- (43-5407-76) ; 
Bienvenue Mactparaaise, 15" (45-44- 
25-02)- 

L’AMI IX MON AMIE (Fr.) : Elysée* 
Lincoln. 8* (43693514) ; Trais Jtenas- 
steK, 14" (43-20-30-19). 

ANGEL HEART (•) (A, va) : Epée de 
Bois, 5" (43-37-57-47) . 

AU REVOIR LES ENFANTS (Fr.-AIL) : 
Gnamoat les Hallea. 1- (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2 • (47-42-60-33) ; 
14 Jnfliet Odéon. 6* (43-25-59-83) ; Gau- 
mont Ambassade. 8" (43-59-19-08) ; 
George V, 8" (45-62-41-46) ; 14 Jafltet 
Bastille, 11" (43-57-90-8 1 ) ; Fauvette, 
13* (43-31-56-86) ; Ganmnnt Alésa. 14> 
(43-27-64-50) ; Mmsmar, 14" <4520 
89-52) ; 14 Jnfltet BeaagrendQe, 15* (45- 
75-79-79); Patbé CHcfcy. 18* (45-23 
46-01) ; Le Gambetta, 20* 
(46-36-10-96). 

LA BAMBA (A, ta) : UOC Ermitage, 8» 
(45-63-16-16) ; vX: Rex. 2 (4335 
83-93) ; UGC Montparnasse. 6" <4574- 
94-94) ; UGC Ermitage. 8» (45-63- 
16-16). 

BAKFLY (A, v.o.) : Oaochem, 6- (46-33- 
1082). 

LE BAYOU (A, ta) : Forum Horizon. 1» 
(45-08-57-57) ;UGC Daman. 6> (42-25- 
10-30); UGC Normandie, te <4549 
16 - 16 ); Sept Paraastieoa. 14» (43-20- 
32-20); vX: UGC M on t parnaw c, te 
(45-74-94-94) ; UGC Boutermd, 9" (45- 
74-95-40). 

BORE ET DÉBOIRES (A-, ta) : Ely- 
aées Lincoln, te (43-59-36-14). 

LA BONNE (**) (II) : MaxériOra, 9" 
(47-70-72-86). 

COLERE EN LOUISIANE (A-, ta) .* 
Forum Hnrôw, 1" (45-08-5747) ; Han- 
trfeuilte Patbé, te (46-33-79-38) : Mari- 
gnan Concorde Patbé. te (43498282) ; 
Trois Parnassiens. 14" (43-20-30-19) ; 
tX ; Fiançais Patbé, 9" (47-703388). 

LE CRI DU HIBOU (Fr.-h.) ; George V, 
te (4542-41-46) ; Sept Parniarimu. 14" 
(43-20-3220). 

CROCODILE DUNDEE (Auto, ta) : 
Le Triomphe, te (454245-76); il; 
Français Patbé. te (47-70-3388). 

DÉMONS DANS LE JARDIN (Esp, 
ta) : Latins. 4" (42-78-47-86). 

LES ENFANTS DU SILENCE (A, 
tX) : Lumière. te (42464907). 

LA FAMILLE (lL-ft,vA) :Stndmdete 
Harpe. 5" (4634-25-52) ; PabEda Mati- 
gnon, te (43-59-31-97) ; Triés Iter a aa - 
riens, 14- (43-20-30-19). 

LE FLIC DE BEVERLY HILLS 2 (A, 
ta) : George V, te (45-62-41-46). 

LA FOLLE HISTOIRE DE" L’ESPACE 
(A^ va) : George V, te (456241-46) ; 
vX : George V; te (4542-41-46) ; 


Uarièrc, te. (42464907) ; Les Mort* 
p arma. 24" (43-27-52-37). 




TABLE; 




m Orebestre - PAIR. : prix 


du repas - LH.: enotjmpL. humes 


DINERS 


RIVE DROITE 


CAVEAU FRANÇOIS- VILLON 
64, me de F Arbre-Sec, l» 42-36-1092 


DARKOUM 42-96-83-76 

44, rue Sainte-Anne, 2 e F. mardi 

JOHN JAMESON 7 

10, tue des C apuc i n ». 2* Tlj. 

40-1 500-30/40-150608 

LUDMZU PAVILLON RUSSE 47-206069 

45, me François-l^, te F. dan, 

LESARIADAIS F. sam- midi, dim. 

2, rue de Vienne. 8* 45-222342 

L'ARISTOCRATE 

12, me La Fayette, te 47-706083 

TYCOZ Fermé dim. et lundi soir 

35, roe Saint-Georges, 9* 48-78-4285 

L’ATLANTIQUE 4208-27-20 

51, bd Magenta, 10* F. dim. 

LEPRESBOURG 4500-24-77 

3, av.de la Grande-Armée, Ite Tstesjrs 

ANNKX d F&ANOS VAILOT m SANTENAY 
75, avenue Nid. 17» 4227-8844 

RIVE GAUCHE , — — ■■ 

AUBERGE DES DEUX SIGNES TXj. 

46, njeGataade.5* 43-25-46-56 et 0046 


Caves do Xl^. D^. souper j. 24 b. Soirée animée par troubadouc. Ràe mas Cran. Magret 
de canard an nûd d’acacô- Saumon frais an benne d’orange. F. &bl, bafi. 170/200 F. 

Spécialités MAROCAINES, TAGINES, COUSCOUS, MÉCHOUI Cadre typique J 
et raffiné. Déj. d’affaires et dînera. Accuefl jesqul 23 fa 30. 

Aa 1" &. k presser restas, âfcndû de ftns, d£, dbta, iriàaL de nan femS et {rimai 
dlrimk, ans dégut. à ISO F net Aa reedecL, CITY OSHBAS : «Le *n jnb nta drâ», 
arinmeeto»lBicbaff.aBdânB.Le{lBigaadltkisdealnAiBfcB«de.Iai4.2hdttsti. 

Le Ttst&anm nase de TOUT-PARIS. Dfaeo, sonpezn dans une ambiance rase arec 
LUDMILActsesebanteuragnitariitcs. 

DS, dùwi. 22 b. Canine PÊJUGOURDtNE, CASSOULET, CONFIT, FOIE , 
GRAS, CEPES, MORILLES. Manu 180 F tx. arec spécialités. CARTE 200-210 F. 

Repas «faHancs. Spéc. : • Agneau et cochon de but à la brode. > F orm a te 63 F sa 
( entré e au chda et cochon de hriit h bro che ou pièce dn boucher). 

OUVERT LUNDI MIDI pour vos REPAS D’AFFAIRES, POISSONS, CRÊPES, 
GALETTES. J. 23 h, TY C02 A LYON (1»), 15. rue Royale. 78-27-3629. 

Près de la gare de TEst : tes pfaisirs de ia mer « cordon blea de France 86 ». Fruits de | 
mer. Poêssoas fi». Laagousaa en ririer.Meao gastronomique. 149F net : 


Accueil NON STOP ju^u’à 1 h du matin. Une table gastxongtrec vue air T Are de 
Trmupbe, que tout Pbriiwa se doit de d éco uvri r. Plats da terroir. Fritter de mer. . 
Poissons Sas. langoustes et homards du vivier. Terr. déj. d*afL Mena à 92 F -t- carte. 


Décor NapoUoa HL Meuu i 230 F uet, vm et soit, am Sskn putiediv. 
as. Détenues if affaira. Eta ans. ^wini-iiw F. os. scir et team. 


LA BONNE TABLE DE) 
5, me Sainte-Beuve, fi* 


ES 454M7-22 
F. dira, et lundi 


CHEZ FRANÇOISE 474)5494» 
Aérogare da Invalida, 7 1 F. «Sol soir et bufi saôr 

RESTAURANT THOUMIEUX 

79, roc Saint-Domimqite, 7* 47-0549-75 


Prtstkn 
Spéc. de 


«LE DEUX SIGNES NOUVEAU est snhé». Mena à 150 F. Prix moyen k h carte 350 F 

TTC. Sska de 30 k 80 personnes. Carte de arnaque. Parking rues Lagraqge et NmreOaae. 

(EX ÀlSSA FILS) Même cuisine depuis 1963 de ZOHRA MERNISSL Pastilla, 
Cam co m jfa aie,Tagbat.F 8 tâeerigmâgB.De20biObl5.Ré»g».kp»*tdT]7LCMcae. 

Toujours sou MPtU^ PARLEMENTAIRE i 120 F, im it a t arap rte 

PhrktegassmédenutteFCstimBriitexna’Z.tmFbber. i 


ELBURRIQUnO 474)0-90-79 

44, bd Vdiaoc, 1 !• TXj.jnsq.4hdu maL 

BALADIN RIVE GAUCHE 43-2941-20 
12. roc Saint-Séverm, 5 e Tous tes jours 


Spédafité de coofit de canard et de casmnkt aa confit de canard. Service jusqu'à 
22 h 3a Ouvert dimanche. Penné tandL 

SOUPIRS APRÈS MINUIT | — 

LA TOUR D’ARGENT 

NOUVEAU DÉCOR 

YlffiPAJéDRAMJQUE-JAXMNDHIYER. 

Poga ra et tb l» trafirinoa eh. .. 

BANCDWJnRBTOUIEL’ANfŒR 
Tlj. de 11 fa 30 & 2 heures du matin. 

6, place de fa Bastille, 43-42-90-32. 

DINtKS-SPECIACLES [ — - 

DEJEUNER-WNE8. Spectacfe esaecoot. Ambiance miqne avec imnrim M 
daalecn. Spécàlri és PAELLAPARILLaDA fenquas, réoeptaza. 

ùte i£fâ «fflrf n^TPllNERSJMNBtS dananBLiatïmcc awc otdratie. BeafeA 
Mariages. Récuptiaas. Castee g as troeomique. Spéciaiüés frantûses et greeqnefc 


mont C3wrê»Etyséca. 8* (43-59-04^7) ; 

13* (47-07-28-04) ; Gaamout 
Alésa. 14- (43-27-84-50) ; 14 3mHct 
Beaugreaefle, 15*‘ (45-7579-79); vX: 
Gamnont Opéra, te (424260-33) ; Rex, 
te (42364343) ; Mmunar. Ite (4340- 
89-52) î Patbé CKcby, 18* <45-22- 
4661). 

LE GRAND CHEMIN (Rv) : Geoage V, 

8* (456241-46)- 

BOUSE H (JL, tjo.) ; Forum Orient 
Esprtss, 1* (4233-4226) ; UGC Ncr- 
maarfic, 8* (4563-16-10; vX: Max6 
villes, te (47-70-7246) ; Paramount 
Opéra, 9* (47-42-56-31) ; UGC Gobe- 
Bas. Ite (43460244); Sept Pan**- 
riens. Ite (4520-3220) ; UGC Coarea- 
tion. 15* (4574-93-40) ; Imagos. Ite 
(45-2247*94). 

LES INCORRUPTIBLES (A, va) : 
Forum Horizon. 1- (450867-57) ; UGC 
Danton, te (42251030) ; Geotgo V, te 
(456241-46) ; 'Marignau Concorde 
Patbé. te (45599282) ; UGC Biarritz, 
te (45622040) ; Le Bastille. Ite (45 
54-07-76) ; vX : Rcs. 2* (42368593) ; 
UGC Momparwssc, te (45748694) ; 
paramontt Opéra. 9> (47-425681); 
UGC Lyon Bastille. 12* (4543-01-59) ; 
UGCGotatiins. 1> (453623-44) ; Mw- 
traL Ite (45-395243) ; Maitrérna sso 
Patbé, Ite (43-20-12-06) ; Gaumont 
Convention, lte (4228-4227) ; LeMafl- 
lot, 1> (47-4 50606) ;Inups, Ite <45 
2247-94). . 

JOHANN STRAUSS, LE SOI SANS 
COURONNE (Fr-Antr.) : Vcadtae 
Opéra, 2 (47-4297-52). 

LES LUNETTES IFOR OLtefc».**) : 
Ciné Beaubourg. > (4271-5236); 
UGC Odéoo, te (4225I0-30) ; UGC 
Champs-Elysée*, te <45622040): 14 
Juffla Boangreaefle. lte (457579-79) ; 
▼X: UGC Montparnasse, te (4576 
94-94) ; UGC Boulevard. 9* (4574- 
9540) ; UGC Lyon BostiBe, 12- (4545 

. 01-59) ; UGC Gobeliaa. 13- 
(453523-44); UGC Orovention, Ite 
(457693-40) ; Le Mafflot. 17- (47-48- 
0606) ; Images, lte (45224594) ; 

. Trais Secntan. 19- (420579*79). 

MALADIE D’AMOUR (Fr.) ; Geocge V. 
te (456241-46). 

MESSK»>I (BriL. ta) : Bpéci Lfaoolu. 
te (4559-3514). 

MY BEAUimJL LAUNDRETTE 
(Brit.vj&) .-Gnoches, te (45351622). 

NADINE (A-, ta) : Gué Beaubourg, 3* 
(42-7 J -52-36) ; UGC Daattm. te <4225 


<47-427252) ; Rux. 2> (42358393) ; 
. tX?C Montparnasse, 6* (45769694). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (*) (A, 
ta) : Le IHonqifae, te <4S62457fi). 
LES NOCES BARBARES (*) (BeL- 
Ft) : Forum Horizon, I» (4508-57-57) ; 
Impérial Patbé, 2 (47-427252) ; Hau- 
tcfaüDe Pwbé, te (4693-7538) ;Mari- 
guan Cnucecde Pathé, te (43-59-92-82) ; 
Sain t-Lazxro- Pisqni er. 8» (43-87- 
3543) ; Les Nation, 12 (43650667) ; 
Fauvette. 13- (4531-5586) ; Mistral, 
14- (4539-5243) ; M bmp aï uamc Psrbé, 
14* (45251206). 

NOCE ÊN. GALILÉE (Fr.-BeL- 
p al eitinkm . ta) : Forum AreeùCkL 1- 
(4297-53-74) ; Saint-Gcnuum 
Hachette, te (45356520) ; Les Trois 
Bilan, te (4561-1060) ; Sept Parnas- 
siens, 14» (43-20-32-20). 

LE NOM DE LA ROSÉ ÇFrAtM, 
uX) :Lug*2re r 9- (42-464907). 

LES NOUVEAUX TRICHEURS (Fr.) : 
Forum Orient Express, 1» (4235 
4226) ; George V. te (456241-46) ; Le 
Triomphe, te (45624576) ; Muévflles, 
9- (47-707286) : Paramount Opérante 
(42426531) ; Le Galaxie, lte (4580 
Z 503); Mistral, 14- (4539-5243) ; 
Montparnasse Patbé, 14* (45201206) . 
L’OEIL AU BEURRE NOIR (Fr.) : 
Forum ArooCid, 1" (42-97-53-74) ; 
Rex, y (423683-93) ; UGC Odéoo, te 
(42251030) ; Mari ga wn Concorde 
Patbé. te (43-599282) ; UGC Biarritz, 
te (45622040) ; UGC Boulevard, 9* 
(45769540) ; UGC Lyon BastiDe. 12 
(454301-59) ; UGC Gobefias, 1> (45 
352344) ; KfistaO, 14* (45395243) ; 
Montparnasse Patbé, lte (45201206) ; 
Patbé CUchy. lte (45224501); Le 
Gambetta, 20* (4536-1096). 

LA PASSION BÉATRICE (*) (FrAt.) : 
Forain Horizon, 1» (4508-57^7) ; 
14 Jnfliet Odéoo. te (45255583) ; 
Marignau C on cert e Patbé. te (4559 
92-82) ; Publics Champs-Elysées, te 
(45207523) ; Paramount Opéra. 9* 
(47-425531) ; Les Nation. 12* (4345 
0*67) ; Fauvette, 13* (4531-5686); 
Gaumont Alésa, lte (4527-8650) ; 
Mdstpamase Patbé, lte (43-201206) ; 
14 Juillet Beangrenefle, lte (4575 
7979) ; O a ttm nnr Convention. Ite (45 
254227) ; Patbé Ofcfay. 1» (4522 
4601). 

PÉCHEURS DE REQUINS (M ou, 
ta) : Utopta Champofeon. te (4525 
84-65) ; Républic Gnénaas, JJ* (4505 
51-33). 

LA PHOTO (Gn»vja) : Racine Odéon. te 
(43051968). 

PRiCK UP YOUR EARS (•) (Brfc. 
ta) : Gaum o nt les Haflea, 1* (4025 
1212) ; Gaumont Opéra, 2* (4542 
6033) ; Bretagne, te (422257-97) ; 
Saint-André-des-Arts I, te (4525 
4518); Gaumont Cotisée, te (4559. 
2946) ; La BsstiBe, U- (455607-76) ; 
Gaumont Aléria, lte (4527-84-50) ; 

‘ O a nmont Convention. 15* (45254227). 
RADIO DAYS (A. tjo.): Stm&o de h 
Harpe; te (45362552). 

LE 'REPENTIR (Sov., ta) : Cosmos, te : 
(45462580). 

SI TU VAS A RKJ_ TU MEURS 


Bréa.) ; Gaamon t A mb ass a d e , te (4559 
1908) : MsaériBes, te (47-707286) ; 
LaMo^unUte (43-27-5237). 

LE SK3UEN (A. ta) : Forum Orient 
Express, 1* (42324226) ; 14 Juillet 
Odceo. CF (452559*3) ; Gaumonz 
Ambassade, te (45591908) ;tX: R ex. 
y (42-368593); Fran ç ais Patbé, te 
' (47-70-33*88) ; Lus Montpnmu, lte 
(45255237). 

LES SORCIÈRES ITEASTWKX (A, 
va) : Forum Orient Exproa, I" (4235 
4 2261 ; UGC Ermitage, te (4565 
1516); vX: Ga umo n t Pamawr, lte 
(45353040)- 

SOUS LE SOLEIL DE SATAN (Fr.) : 
Ixs Trais Laxemboutg. te (46-33^7-77). 

SUPERMAN IV (A* vX) : Rex (Le 
Grand Rex), 2* (42-358593) ; Le 
Galaxie, lte (45-8018-03) ; Convention 
Saint-Chartes, lte (45793500). 

TANT QUTL Y AURA DES FEMMES 
(Fr.) : Gaumont Ambassade, te (43-59 
1908) : Sanu-Lasare-Peausier. te (45 


87-35-43) ;Mframaz. lte (423M9»>- 
3?5 LE MATOÏ O fffc) : LncerwiiH, 
te (4546S534)- 

TUERTTE&TPASSOUFR (Bat, t^l) : 
Gauamnt Atribawda. te. (45591908) ; 
r.f. ; Puramoom Opéra, 9 * {47-42- 
553 1) ; Gaumont Fwnme,.tte (4535- 
3<M0). v :7 '■ . 

LE VENTRE DE ISKDOBCIE 
(Bât, TA) Ï Gné Beaubourg’ te <4271- 

52-36)- ' '••• 

US V8AB DURS NE DANSENT PAS 
g/g^TjO.) : UGC B*anitz. te (4562- 

WBKPS THAT QKL t 44, .Wu): 
Forum Are^frGd, }• (4292»-74) ; 
Sûta-faGcbd. 5* (*5257917^ Gau- 
mont Ambassade, te (45594**); 
teTMt Parnasse^ 14* (45353540)'. 
vX : George V, te (456Ml-4QvFrao- 
çris Patbé, 9* (45703588)5 UGCLyno 
B*ttflle, 12* (43-4301-59) Pbuvettu 
Bû, lte (4531-6074) ;GamaoutAlé«sB. 
14* (4527-8630) ; Les Marin»* 14* 
(4527-5237) ; Gaumont Convention, 
15* (45254227) î Patbé CBctaj»,’ »* 
(45-224601). . 

US YEUX NOIRS (IL. v«):43né 
Beaubonsg, 3* (42-7 1-52-36) ^ Sann- 
AndrtdraAit» «* v («^580-^; - 
UGC . Danton, te (42-2S40-3O) : .UGC 

fi- (4574-9694) î .Mnrigaas 
Concorde Pataé. 8* (455^2^); ^ 
Bâurtra. te (4562-2040); »i: UGC 
u am um, 6* (457694 94) ; UGC 
Boulevard, 9* (45769540). . 

«çs^swass: srs 

(45255800) - UGC Odéon. te (M- 
1930) ; UOC' Biarritz, *• (49M- 
2040) ; 14 Juillet Bastille, Tl* (45S5 
90 « 1 ) ; vX. : UGC Gobullnv i? a 

(4536-2544). 


US FILMS 
NOUVEAUX 

ACOOCXffi-CŒXJR- Ba français 
de Chantal Pkarit: Fatum Amen- 
CSri. I- (42955574) ; Le Galaxie, 
13* (45-80-1803) ; Sept Parai s- 
rima, 14* (45203220) Comms- 
tion Smm-Cbuito» lte (4579? 
3500). 

APOL0GY. Ha. américain de 
Robert Bfctma a . TA:Rno.Odud 


mount Opéra, 9*- (47-425531) ; 
UGC Lyon Bastille, 12* (4545 . 
01-59) ; Le Gahoré. ;t> (4580 
1803) ; UGC Gobefi*. lte (4535 
25M) iMntral. 14* (4539520) ; 
Sept Parnassiens, 14* (4520 
3220); C uu v mtkn SriBOM* 
lte (45790300) ; UGC Gatreun- 
rian, lte (45-74-93-40) ; Trois 
Scnétau. 19* (42057979)- 
I£ DERNSR EMPEREUR. 'Hhn 
. «g gtn-ftaKnn du Benaido B e t te 
lnoti, ta : Forum H o riz on, i* (45 
055257) ; Gnmora Opéra, 2* («5 


0557-57) ; Gnmont Opém.2* («5 
426033); Gné Beaubonn^ te 
(4271-5236) ; 14 Jàfltat Odfi». 6* 
(45258983) ; BreTOgn. ,6* (4222 
5797) ; BantefoufflePafibé, 5 (45 
3579-38) ï La 7* (4705 

12-Ï5) ; Mariguaa COncortepatM. 
te (45599282) v Pnbtict. dam» 
Hyaéei.» (47057623)^ MnUa* 
dur P an or am a, te (45240947) ; 
14 Juillet -BaatxBe. lte <4557- 
9081); Ganmook Aléria. J6 (45 
258650) ; 14 JpfflerBs na gWn rila. 
lte (45757979) î Bn epnna snm n. 
lte (43055050) ; Marfisir, pttM. 
16* (45052706) ; U Maükn. lï* 
(47480506) ; vX: SaiutLaam- 
Pbatpréy . te (49873543); Rû- 
çtèa Patbé. 9» (45703588) ; Lea 
Nation, 12* (42430667)^ Fau- 
vette, Ite (4531-5686); Mputpar- 
nasse Patbé, 14- (43-201206) ; 
Gaumont C u av uti on. lte (48-28- 
42-271; PatM Wepte. lte (4S22 
4601). 

ES FORCES DU MAL (•)' Bfau 
amé ri c a i n de Osjr Magai; ta: 
Forum Orient Expmn, (4235 
4226) ; George V, -te (45-62 
41-46) : vX : Paramount Opéran te 


(47425631) ; 

(4731-6074) sLeaMonuamoa, 14» 
(45275237); Ctavuatkm Sabrt- 
Ottrica, lte (45793300) ; Patbé 
CSeby, 18* (43-224601).. 

HOLLYWOOD SHUFTLE. Füm 
a m é ri cain de Robert Toanod, 
tas Orné Braubeun. te- (4271- 
5236) ; UGC Odéon, te (4225 
1030) ; UGC Retonde, te (4575 
94-94) ; UOC Normandie, 8* ; 
(45451516) ; UGC Lyon BnstiBu, 
12(45430559). 

HOPE ANDGLORY. fBm'britamti- 
«ne de Jota Boonnaft, ta : Gau- 
mont lès Haflea, te (4005121»; 
Impérial Patbé, 2 (47427252) ; 
HaatefonlZIe Patbé, te (4635 
7938) ; Prihfida StisbGcrasla te 
(42227280) ; La Pagode, 7* (47- 
0512-45) s Ga u motU Ambin s fa . » 
(45591908); 14' JmSet^ Bsttflfe, 
Ite- (43579081);. EscariaL lte 
(47072804); Fhuvette. 13* (45 
355586) ; 14 JaSfet BcngrmeQc, 
lte (45757979) ; Bûmveuue 
Mutanat, lte (45462502); 
LeMaük*. 17* (47-480606) ïtX: 


.. 3040); Gaamont Aléria 14* (45 
27-8650) ; Gn u me i tt Convention, 
15* (45284227) ; Patbé Wepier, 
lte (45224601) ; U Gambetta, 
20* (46351096). .. . ' •: 

MAXIMUM OVER DRI VE . PBm 
américain de Stephen Kmg. ta: 

. Porreri Orient Express, te (4205 
4226) ; UGC Ermita«o. te <4565 
15i6) ; vJ. : Rex, -2* (42-36- 
*593) ; UGC M o nt p arn a s ée L te 


9343)! UGC Montpûnanm, te 
(457694941 ; UGC Bortcrart. te 
(^749540) jUGC Lrtafimtitfa 
1 > (454301-59) ; UGC Gofaetiat, 
lte (45362544) ; UGC Cm» 
feu, Ite (45744340) IC 

NUCTDOaLtFamfcançaistieGÛT 
CTEK;GttBBtt(a>Haara te (40 
264212) ;L« Trois 
te (46334 7-77). ” ^ 

TAhVOPO. Hlm japons de Jean 
tomL ta; C2*ay Pafacc. 5 (4556 
07*76); Garniwrt Çpfraéc.~te'-f45 
SM046) ; GmunantSSne/S 
<4535304^™^ 

LA VnLLÉE. Fum —y— g— J de 
■ J.M. Martin SanrisatÀ 1 va z 
_L^,-(42-7tn3o. 


. àÛENS LE ËEIUÙR (*) : 

y^lywood Boulevard, 9 (47-7010-41). 
BAMZR (A- r£) : Temptoa, 3> («-T2 

LES BARBAMANS Sofiy * 

wood Boukrard. 9- (47-70-1O-41). 
BASIL IÆEBCIÏVE PWVE <A-» «•) : 

Napoléon, 17* (42^7-63-42). 

LA SSS ÀU CA, 

^X) :Napoléao,.l7- (426743-«^^ 
BffiDV (A.‘VA)'.l0*OW^«' (046 
5 ^* 34 ) 

LES MI IWMfflDS (*.-««: 

jtexBéan. 17* (42626342). 
MAMAKTS : 

"gssysssac^."?’ 

ET TOUT LE MOPME-Mgl^C^. 
ta) -* Sept Fsrnasrienv 14" (4520 

■ 32*30). 

BANEEE (A^ ta) : Araûm Onîstmc, te 
(43051230)-. ■ 

D«HSCR£nONS ÇA, ta): Xctian 
Eeofcs, 5* (45257207), 

INVASKW USJL Ç2 T 2hTf? v iaB 7- 
«DodBoafcsvaztl,9* (45 701 041). 
LETTRE PTOfl E INÇO NNÜE TA. 

no.) : Action Chna»are,_te (43-29 
' 11-30). 

1 A LCNA (*) (It, TA>r Aacatane (et 
(45338586). 

MMBY POPPINS (A, tX) : NapoKon, 
17* (4207-63-42). 

irtnfar nt^Afl, >A) : SriaC-Gamaa 
te (45356520). 1 ^ ’ 

MON PETIT POUSSIN I fflBfHA. 

M) : Action Ecoks, te (45257387). 
PLATOON C*) (A. ta) : Laeemsire, 6 
(454657-34). - - * 

IAPœON(Ffc.):Re06tLo*o»Lte(45 
5642-34). 

QUÉ ÏE SPECTACLE COMMENCE 
(A, ta) : Saiat-Michcl^te - (4525 
•7917):’ . 

LE RETOULDU CHINOIS (Brit,vX); 
. BoDyrrood Boukrard. 9* (457 01041 ). 
XE ROMAN DE MBLDRED PDBRŒ 
(A. vA) : Le Srin&GecaaiiH)e»Mi, 
te. 00228703) : Las Trois Bab»e.> 

- (45651060): 

LE «m«T DERRIERE: IA POSTE 
(A, ta) : Action OnUna, .6* (4529 

Îl5d). 

LESŒNCE DELA ME2L(Ft) : Reflet 
LdB»n. te (4554-4334). 

■nraswia a L'HOPITAL CENTRAL 
(*^ (Csb,tX) : H ofl ywood Bonlereri. 

- 9* (457010-41). 

1À DUfilDIE DCN BOMMEU» 
- ~ 092 (H, ta) : Ancmoae (ex StnSn 
5^, te (46338586). 
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AUi BRTO MPKAVlA (TAVCiab de 
rPrôflr. 17» (43804205). Lea fadifft- 
Æv. Mb, mm. Mb; le Méerô. 
«en.* 22b. sam. 18b; k Conforme, 

sol- 20b, An. ITt; Ajittbft int- 

. MA-et 22b;kTlarfiflkriax dmt, 17 h 
as’kThtffcaanto ttriri d)m débat en 
.. .. présence <TAa>erto Moravia. - 
nÙBMdwmH.SiâdtoJa; » (45 
: , . 706340524 Rnfio «sa .nâi dim. 14 b ; 

. le ÇirqiKv mûri 16 b ; lea Temps 
m od rru e a . ai e r. 16h^lu l âd. dûn . 16b; 
" ‘les Lsâtt de ii rtk, dora. 16h; le 
. DîçuMfoaate.16*. 

CYCLE DE OOURTS METRAGES, 
- RépobSc On huai. Il«. (45QS-51-33). 
.. La Métamorphose -du cfieat. B* Mc 2 
• ftüia-Cte 66 dndie'oiKai rocfcor, 
*'*- > Attfrndw aWpinii an> m», llnn bavure 
ordinaire. Scopitonna des auaéca 
-• manie, k Poème, jeu. à 20 b 30 eu. : 
.. . 24F. *. . 

DEUXIEME FESTIVAL ONÊCHINE. 
: Ukna eb a mp o ffion , te (45268465). 
L> Ttrre)aurèi . nu . 16 b ; SkoBaNort 
et Sud, mbc, ha 18 1; PAoborge da 
RÜbaA ÿlli 16h.Ten. 18h;Nmt^n- 
■ ete, jcto-Mh, mar. ISb; k Tafinua, 
ven: -Mfrr'Sonveidra du dm Pékin. 

- ■ nri'lé kvh Retour dca-grnea, cfim. 

16k rk Mriu» de tbé. cfim. 18h; la 
;• R nfe nfar JGzo Xko. mari I6ï; k 
Pà-dry an a B pq na m. km. 16 b, ram. 

ERBCJffiHMER, Rfipubfic CEnénoAll* 

. (<*05-5 33). Pauline A k pkgri K 
: : teiiftnwiil k GtBcû. mor. 17 b 30; 
-, k* Nuits de k phase bme, An. 16fa ; b 
: Signe du Bon. mat. 12 b 20; k' Bcau 
. Mariage, ba. 20 b. 

ERIC ROHMBX, Deafcrt. lte (4521- 
VW LnMtrgahedTX ren. 18*; ka 
de tajfleinehme, met 20 b; P»- 
' fino b-k p lige, dim. 151i4K; Je-lkaa- 
l Mari ag e , aam. 20 h ; Fesoeval la GaDob, 
: - kk’ Mhfb Femme de Pariateai; tau. 

• ...20k." 

jrtMMES FATALES (ta). Action 
. Cbrktine, # (452911-30). Pkndm. 
;Jfancea mer. à 14X 16k30, : 19h. 

Xw chaude, sfira ccrjen-'k 
. *4 b. 16 h, 18 k. 20 b, 22 h; là Femme et 
k Paÿa, Mancea vea à 14 b. 15b40, 

. .17 b 20, 19 b, 20 b 40. 22 h 20; kr 

à 14 ^ ^ ^ 

20b; 22 b; 2a Otatte sur sa UatMOat, 
«km* dim. * 14b, 16b. 18^ 20b. 

22*J Amurnce suek mort; séanriia lus. 

àT4b, rdb. 18 h, 20 b, 2Zh;kBeflede 

VWMÉBà- FATALES (ta).‘; Mbo- 
. Mriwti, I> (45297989). Agent, X 27. 
Moncesrmec. k 14b,- 16b. 18W 20b, 
durer ktL^.Mb, 

. tfL‘ll.b20li.aii;lel£ iiai aoan e 
‘ - 55 U °SP^ 8BX ® D “* *«jice« veu.4 141,. 
16 h 30, 191, 21130; Sekmé/otecra 
«n- à 14b, 16b. 18b, 20k- 22b; 

.. fl mpiiftia t» Dumcea agir uériKcadan. 

- A14h;.16ib30; 19h,2Ih30i]^^ 

h ®- 4 16b. 18Jb»'j20h, 

■;r SkJ«SL MÈ “ 1 14fi ’.^ k;l0 ’ 

HBFn ygJ.; -- - PAUTOMNE.' - - US 

- CAHIERS WJ CINEMA (reXSate 
4%?* (47-306540). L^âËwcrit 

3Grks Code», nw.,22b 15: 
^ * î JPAlt:«ïkaimé. 
j g»-'2Z k ) 5 ;^Fonp£e, walob 30 ; k 
' - »«*-ao h, b 15; 

: dira. 20 h (rftnmti*» 

jm- 22k; Jeauübai Ssb&hw; paria. 
j«b .22b ? Dutcl Mover, umri^hA 
raM8e.ua. 22b; Soft «müwdj 
‘ 22b; Lettre 1 JcaüLac-GoâariL mol 

“■■wy.. ton. 22k; What ÿuu-.mcaà 
knt 22b; la Urine Tiaaîu. k» 
ZZb; Max Headroûto, ntuÙ22üc; Hotd 
mar. 22 k. tt^ponr kkOm ntio 

»3 *r. 
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HO MMAGE A ANKD EONCHA- 
LOVSXY (ta), Ep de Bon, S* (43- 
. 37-57-47). Rimaway raia. séances mec, 
à 16b, 18b, 20b^Zb, IBm 10 nn 
âpcdc; le Premier Mtrc. séance* jea. à 
. . 16b. 18 h, 20 fa. 22 fihn.10 un «prit; 
Onde Voit, efeano vol, mr. à 16 b» 

- ■18b. 20 h, 22b, bn 10 mn iprb; 
Maria’* bjiBL *àcw wml b 16 b, 

. . 18 b, 20 h. 22 K, B*» na urta ; S3>6- 
,! tfade. séances tah 17b, 20 h 30; le' 
Jfid de* — » t.T.«jmw Anartii -a - 
16 b, 1 8 10 ma apte. 

HOMMAGE A JEHA MDEHALS0V 
(va). Le* TnwJCsemboor*. fi*. (46-13- 
97-77). La Fteftèfa, veau, Qffl i 14 b. 

- 16 b, 18 b. 201 22b; Partition inache- 
vée pour uireiménnigre,; ma^sa ol» 
BmàlAfa 16 18 fa20fa22hjQuel- 
qeM jours- dri* vie «TObiomov, fee, 
«fin», fin IL 1b, 16 b 30; 1» b, 21 Ji » ; 
rBadsRs «fa-amour, tan, film -b 14b, 
16b.llb.0b, 22b; Cinq .&Ma. 

. ma, film ftl fa 16 fa 18 fa 20 fa 22 h. 
jEAN-UbCfODAKD. Dcnfert, 14- (43- 
' 21-4 14H) .Incnlin- remiiiin . mer. 16 b ; 
.. Je vous sati Mar ie, tan. 12 b ; Doux os 
trois ctoaspie je sais «fetle, jeu. 14 b. 

LA PASStN TOUT OOCWE, NUIT 
D(J COUT MÉTRAGE. Là Gland 
Edgar. V (43-20-9009). Rentiéc ta 
'dans, Z Parti des choses, Ranfoiet 
Jupettotaauaad, Bbw jeans. Bois ton 
* .arfï, fl’t'Xra froid. Ci tane ad, 

’ Mbxtia, b'Joar ta fane, ÜErc thi ver* 
ms, Tiw, Oattcmer, Fer ft* t qnnci . 
T.V. Btav CoOoqne de dta, la 
Méinott Strz ngntatina Unes, Nuit de 
. Chine.-* ne æ «fit nas Mat «tre époux, 
CUsstee, en présence de Jacqaet ■ 
. RaâerAfain Bcrgals, da réaftw tl c m» et 


LES &ns AMÉRICAINES (va), 
K—aWb 16» (4288-6444). Smfthc- 
' iMUtt, ha. 18130; asm. 22 h 30; 
Dcat'of as Angel m 22 b 30, tat 
16 1*0; Native son, jta. 18 h 30 et 
22100; Hard Choyée, asm. 16b 30, 
xB»p 18h3Q et 22130; Bârnt tfie lasi 
bo*Binovfc,lBn. 22 b 30u 

triêmes nuits du des- 

EcctniaL IJ» (47-07- 
2*04). Les A v catmca da Redl mdxUa, 
va. Oh 30. PL :6S F. suivi de: Le tandis 
; ■ dit tac nrnia, le CSresit de raierai, . 

.unttota fait de an»pb«g, Annnosca, 

| ftetabag, le Journal de Léonard. faPctit- 

■ r Chaperon bien blanc roego, Siné- 
massucre. la Omt Ms. Uha. La "■***"* . 
^ sut ta dons, le Sourire de Léonard de 
j : Vbkï, Roméo, Anatole 1 la tour de ‘ 
J ' Netie, la Esântt, S él ection de fibns 
pubfiatzira, Khnfrimnnocea. Sélection 
* ta matera bewkaannooccx. 

I US CHEES-PŒUVRE - DE 
, ‘ L’HUMOUR ANGLAIS (va), Acte» 
Rive Gracie. S* (43-29-44-40). NdUêas 
oblige, mer, dim. à 14 h. 15 h 40, 
17 b 20, 19 h, 20 b 40, 22 h 20 ; WUsfcy : 
b gogo. jeu. b 14b, \Si40. 17X20. 
1» h, 20 b 40. 22 b 20 ; DeTOr m tanna, 1 
vea. ft 14b, 15 b 40. 17120. 19b. 
2() h 40, 22 h 20 ; Tbeua de dann, sanL, 
nar. i 14b, 15140; 17 h 20. 19b, 
20 h 40, 22 b 20; l'Homme an comptai 
blanc, box. à 14 b, 16 fa 18 fa 20 fa 22 W - 

LEUR PREMIER FILM, Panthéon. 5» 


à 14 b. 16b 301 19 b, 2) fa 30, Bm* an 
mas, sntvi de: tas Marina, Une histoire 
«Pesa. Limeur ctisae.lg.C lm da Sty- 
• lène, Dm partie de cart^ > «g ae»fasfiYalde~ 
omts enraye» ménagea. ■— 

URB BUNUEL (va). RêpubBc 
Ctataaa. Il* (43-05-51-33). Nczaria, 
mar. 14 h; Un chien andalou, aam. 16b;- 
Las OMdattoe, sam.. 16b; EL tan. 
lObJR 

MARH.YN MQNBOE (va). La 
Champ*» (43-54-51-60). Chérie, je ne 
sus rejeuaü; Ke, «tan * 14b 10. 

16 b 10. 18 h 10, 20 h 10, film 10 ma 

ap«8a; La h umnim prf ftt v t ta Mandas. 
Sa,staM A 14b KL J6b IR 18b 10k 
20b 10, fin 10 ma apca; Sept ans de 
réflexion, sam., séances 1 14bJ0. 
16k UL 18 h 10, 20 h 10. fin 10 sm 
apds; Onmrnenr épnutr u rmffioo- 
. ata. mar, séances ï 14b 10. 16bl(L 
18 b 10. 20 h 10, film 10 mnsprie; Bu 
Stop, ja, aéa n o w A 13 h 55, 15b5S. 

17 h 55, 19b55u film 10 an après; ta 
Milliardaire, mer.» dhn-, séances h 

. 13 h 40, 15 b 45. 17 b 50, 19 à 55, fita 

lOnmapcèt. 

MARXJtNB WWIffl (va), Stnta 
dea Umlinca, 5» (43-26-1M9).: 
Moracco, mer, je*. ven,asc. 16 b 30; 


rimpémiice xoega, met, van. 
mar. 20bï Angd, mer, jem. wo, mat 

18 h 1&. 

'MUNIT PYTHON (ta). S ataOcdnta 
StatabS» (46-33-63-20). Momy Pytho* 
ta vie de Brian, met, van, ta» à 
.14 h 20. 16b 10, 18b, 19b 50. 21 b 45, 
Qlai io tan après; Ja lta rwo cfc y. JU, 
tas, séances à 13 fa 45, 15 h 45.17 h 45, 

19 h 45, 21 h 45. Sm 10 mn ta»; 
Mooty Python, snûé GratL sam, bo, 
«fiança à 14 b 20. 16 b 10, 18 b. 19 b 50, 
21 b 45. film 10 mn après ; Monty 
PythoB. le sens de la vie. mar,aéancce A 

13 b 45, 15 h 45, 17b50, I9b35, 
21 b 55. film 10 mn après. 

flCTT MpnrST. DBAÇR Qmtat AI» 
sia. 14» (43-27-84-50). H est génial Ptojr. 
le Pofrover range, &ac on la «ta ta, 
ven. A 20 b 30 en nésuu deOv Bedw 

- mbfichd Dota PL :80 F- ■ . 

KÉIROSPECTTVE NAM MOttm 

(VA). 14 JeSkt Pbnasa* 6» (4M» 
5800). RBses d’or, met, sm, fibn A 

14 b, 14b,18h,20k.22b;Eeeebotao, 
jexL. I»", Sm A 14b, lib 18 b. 20b, 
22 b; Je sms en anarciw * 14L ; 
16b, 18b, 20 h. 22b; Btanea. ta». A 

14 b. 16L 18L20Lab;Lamaaeat 

finie, mat A 14 h, 16 H8 fa, 20 L 22 h. 

SEMAINE DU GNfMA I» W®®* 
GRATTON (va). UBopia OnmpolSon . 
S» (43-2644-65). Un eospabta. «et 
20b; Es plein «enr, ABanpey» des 
tango, j». 17 b 45 ;1a Odttta, Madc 
Mic Mac,jeB. 20 b ; Prends tOOWballm 
et coûta ta 22k;fcÇtaéS4» 
tousse, A eonm>jcsr«vna> 17 b45^Kmg, 
afin Mena. ven. 20b avec «a fihnssr- 
prise A 22b; Peetrtee la mar, 
Kee-sam. I7b45;la la VtaiBe 

- QmmboiMase et le •Mtfflfdmo* an 
Sbi rEttaa ta fatae. , aatn. 22b- 

PAsrâmion, Tîw de Ttac, ta». 17 b 45 , 

hOrin, The vas» bmd. tan. 20 b ; lee 

Sacrifiés, ta». 22b ; D’Orne «en* Pitajfc 

taSntt «Taimet^Petite t at o ue «Fœta 
Muni de femmes, taoe Mon» deto 

s&.’ïs.ïïss sus 

a0b^SaSfSî , mar.22b.. 


'es 


U8 AUS8ES (Ft> : Radu Odéan. 6* 

. (4MW968) «,'j* ta ta>u 

BMAEEIH (A, va) : Giand Itanb, 1» 
(45-5446-85) mer, ta, ven_ dim. 
W b 45, sam. 20 fa, tan, mar. 18 h. 
L’AMOUR A LA VILLE Ot, va): 
Reflet Ugm H. 5» (434442-34) mw, 

- ta, ta , sam, à 12 h. 

ANNETR1STER (Cnu) : Saint-Lambert. 

. -l»(4S3291-68)mceu2lb,vai.l7li. 
L'ANNÉE DU DRAGON (A, va): 

Gond Pavois. 15- (45444645) mer, 
tan.22b.jen. 14 h, sam- 22 b 45. 
L’APICULTEUR (QcÆr^ ta) : Reflet 
. Lota LS* (43-5442-34) me^ju, ml. 

- sam. 112 b. 

ARSENIC ET flflUJS DENTELUS 

«■U™) me r , jen, va», mm, te . 
msr.A 14b30,tfim.*Ub45. . 
ASTÉRIX CHEZ US BBETO6 (Fr, 

■ vX> : Gamoent Canreation. 15» (4808- 
. 4247) mer. 10b PL : J5 F.: Saht- 
. Lambert, 15» (45-32-91-68) mer. 
15 130, sam. 13 h 45. 

AUTOUR DE MINUIT (ftM, va): 

. Tanpficrs, 3* (42-72-94-56) mec, jen, 
vea,anL,dm>,lna.20b KL 
LE BAISER DE IA FEMME ARAI- 
GNÉE (A, VA): RépsbBc Onémas. 
Il» (48-05-51-33) n»cg,«ani. 22 fa. 
BEY0ND1HERAPY (A, va) :Epfede 
. . Bta» (43-37-574?) Uj. à 14 ta 
HADEHONŒRC) (A, va) : Gtande 
PMaâ, 1» (45-544645) mer. 20 ta ta». 
22 h 1 S.uk. 18 h 13. 

JDLUE VELVET (•) (A, va): Tem- 

- ■■ (fias, > (42-7294-56) mer, ven. An.' 

22 b 2a 

BRAZIL (Rtit, va) : Stmfio 5» 

(43-54-72-71) Oj. ta» à 20105 
film s mn sorts. ; Samt-Lambeit, 15» 
(45-32-91-68) sam, sam, tan. 21 ta 
BKtSBY ET LE SECRET DE N1MH 
(A.) : IGstnd, 14» (4S-39-S243) met. 
10115 (T JL), 13 h 10, sam, ta». 
I3bia ■ 

CASAffiANCA (A, va): La Ttais 
Lmmmfauig, 6- (46-3397-77) tlj. Qm 
: 4 I21 l 

CHAMBRE AVEC VUE~ (Brit, va) : 
J Tampfiea. 3- (42-729L56) tJ* 18 b OS. 
LECHANT DES SnfiNES (Cta,vA) : 
Utopie QanmePon, » (43464465) 
Sm tlj. i 20 fi IR 

1RS CHARIOTS DE FEU (Brit, va) : 
Stac-Lambert, 1» (45-3291-68) inet, 
tan. 11k 30, dn. 21 ta 
ÇHRONOS (A, va) : U Géode, 19* (40- 
050647) mer, jco, ven, sam, ta», 
mar.i19ta20h.21 ta 
CLAUDINE A LtCOELE (Fr.) : Stata 
43, » (47-70-6340) met. An. 14b. 
2 b ^ta, vol. tan, mar. 20 ta 
COMEl BK 1 (Fr.) : Bp6e de Bois. 5- (43- 
37-5747) ti). à 14 fa et 20 fa ISl 
IX DÉCLIN DE-IÆMPSE AMÉRI- 
CAIN (Cas.) : Cmocbsa. » (46-33- 
1082) tlj. fibn i 18 140 + sam. 0 h la 
DOWN BYIAW (A, va) : CtaodHa, 6» 
(46-33-10-82) t-Lj. film i 16 h 40, 
20120 +ssm-Ohia 
ET. L’EXTRATERRESTRE (A, vi) : 
Gond Pavois. 15» (45644685) mer, 
van. 14 ta ann. 17k 15, An. 13 b 45. 
L'EAU ET. LES HOMMES (Fr.) : La 
. Çfiedta 19»' M0O5O647) mar, ju, 

' voü, max,'<5m, mm. à lOb. 11 h, 12 b, 
13 IJ 14k, 15k. 16 b. 17 b, » ta 
L'EMBUE CONTRE-ATTAQUE (A, 
vX) S Gmnd Pkwa, 15» (43544685) 
-use; mm, tan. 15 b 50l 
L’EMPIRE DES SENS <•*) (Fr^tap, 
va): Datai; 14- (432141-01) met. 

- An. 22 h. 

L'ENFANT SAUVAGE (Fr.) : Dcnfert, 
14» (43-22414)1) mec. 25 b 4a 
US ENFANTS DU SILENCE (A, 
vX) : Le Berry Zèbre, 11- (4367-51-55) 

■ mer. 15k, sam. J5k, 17115, «Km. 
14130, 16145, 19 b, 21b, tan, mat 
151.' 

JflEVEL ET IX NOUVEAU MONDE 
(A, vX) : Samrtmrtbcrt. 15- (4322- 
'91-68) mer. 10 b CT. U. : 15 F.) et 
13 h 45. ma ». An. 15 h 30 
LA FLUTE A SUC SCHtROUMPFS 
(BeL) : Samt-Lambcrt, 15» (45-32- 
91-68) mer.. 17 b, sam. 15 b 3a 
F1ANKENSEEIN. JUNIOR (A, va) : 

CMider Victoria. 1- (430894-14) tlj. 

•< il5b30et20ta . 

BUCKKNG FERNAND (Eta) : Ctaocbm, 
ÿ (46-33-10-82) tlj- i 13 ta 
IA GUERRE DES ÉTOILES (A, vX) : 
Gmnd Pavois. 15- (43-544685) met, 
sm,fam. 13145. 

HUIT ET DEMI (K, va) : Denfert, 14» 
(43^141-01) m 17140, 

2tfc4q 

INSPECTEUR GADGET (t 
Lambert, 15« (45-32-91-68) mer. 

15 h 30, sam. 17 ta 

JEAN DE FLORETTE (Pt) î Tfempfien, 
3» (42-729486) tlj. i 13 b Sa 
US JOURS ET LES NUITS 


CHINA BLDE rn (A, VA) : 
kt Victoria. J- (4508-94-14) tlj. ft 
13 b 30. 22b -f sas». Oh 15. 

ULY MASLEEN (AIL, va) : OAietat 
Vlctoria^l' (458894-14) Oj.1 18 fa. 
LOUtA (Brit, va) : Stata dm Ursn- 
finak,^ (43-26-19-09) tlj. 122 h 15. 
LOULOU (AB,^ va) : RépnhEc CSnfimas. 

I >-(480351-33) mar, vm , rthn 20ta ' 
UXXX LUXE, IZS DALTON EN 
CAVALE (BoA.) : SataMLambert, 15» 
(45-3291-68)' mer. 17 ta «Km- 13 h 4S. 
MANON DBS SOURCES <lta) : tbm- 
pSem. 3» (42-724456) tlj. ô 16 b. 
MATA a IX VIEUX CHASSEUR 
XFOURS (J«p. r v.o.) : Répoblic 
Cinémas. Il* (48-05-51-33) mer. 
15 h 4a 

MEURTRE DANS UN JARDIN 
ANGLAIS (Brit.. v.o.) : Studio 
■ Orinde. 5- (435432-71) UJ. séances à 
- 1* 15 fa SQfifan Smaapris. 

.B0DNtG&r miwüm rv <aat, 

. va) :Totnp&KS, > (42-7294-56) Uj. à 
..22115. 

MDOANA (Y<mg,VA) :CbinyJFtabce,5» 
. (43-54-07-76) ma, jen, ven, ton. A 
.. 12b. . 

BflSBON (Bdt, va) : CUtda Victoria, 
1- (430894-14) tlj. i 17 b 35. 

MORT A VQŒSB (It, va) : 

' Patente. 5» (43-54-72-72) tlj. * 

- llbSOtanSnmaprès. 

LA NUT DE IA GUSSE: Rex (Le 
GraadRet), 2» (42368393) ma, je», 
va», an. i 20 130; «fim. i 16 ta PL : 90 
F., dim. : 70 F. réservations nn 
43562397. 

ORANGE MÉCANIQUE (~) (Brit, 
va) : Chüriet V^ctorin. 1- (45-08- 
94-14) tlj. i* 15h 40. 22 h 15 4. sam. 
Qh30-,Satdif> Gatandc. 5- (43-54- 


.séaoai 


72-71) tlj. 

FINE FLOYD THE WALL (BriL-A, 
va) : Gmnd Pfevnis. 15* ( 45 S I 46 8 5) 
mer. 18 b, jen, ven. 22 b 30, sam. 
19 b 15 et 0 h 3a hm, nar. 20 h 45. 

LA PIVOINE BOUGE (Jap, va) : Stn- 
do 28, 18» (4606-3607) ma, jeu. A 
19 b et 21 ta 

LA PLANÈTE SAUVAGE (Fr-Tcfa.) : 
AccmUoc (et StwSo.Cqju), 5» (4633- 
86-86) ma, «fin», mar. 14 h 3a 
PLAXOON (*) (A, va) :CUtektVkt». 
ris. 1- (45989614) tJj. i 13120 a 
20110. 

4 AVENTURES DE REINETTE ET 
MIRABELLE (Fr.) : La Trois Lsscm- 
boorg. 6 (463397-77) tlj. i 12 ta 
. QUI A PEUR DE VIRGINIA WOOLP T 
(A, VA) : Le CtauDPta 5» (485651-60) 
tlj.fifanà22ta - 

RAINING IN THE MOUNTAIN (Hasg 
K o n g, ta) : Gnqr Palace, 5" (43-56 
07-76) ma, van, sam, tan. à 14 h, 
16 fa 30. 19 h, 21 h 3a 
LE RAYON VERT (Fr.) : SamtLmribat, 
15» (45-3291-68) ma. 19 b. fatn. 17 b. 
IX RECORD (AIL-Srà, va): Qany 
Prince, S» (436407-76) Ht, jen, ven, 
tan, mtr. i 12 fa. 

IX RETOUR DU JEDC (A, vX) : Grand 
Pavais. IS» (45464685) a 
tan. 18 ta 

SAUVAGE ET BEAU (ft.) : 

Aléria. 16 (43270440) ma. à 10 fa 
HU. 15F. 

ETRANGER THAN PARAD9SE (A- 
Afi, va) : Utopie Cbampofficn, 5* (43 
268445) fibn tlj. à 14 ta 
TAXI DRIVER (”•) (A, va) : Gmnd 
Pavois, LS» (4544-4685) ma. 22 b 3a 
jea. 14 fa, tan. 22 fa 2a 
THE ROCKY HORROB PfCTUXE 
SHOW (*) (A, va) : Stata Galandc. 
5» (434672-72) tlj. séances A 22 fa 30 
♦ on , sam, stance* à Oh 20 film 5 mn 

71N71N ET LE TEMPLE Z>U SOLEIL 
(Fr-Bd.) : Samt-Lambert. 15» (45-33 
91-68) ma, sam. 13 h 45. 

TOP GUN (A, va) : Gnui Frvoia, 25» 
(45464685) met, ha», mar. 16 b. jeu, 
van. 17 h 3a aam. 21 h, dim. 15 b 45. 

O BU ET IA GRANDE QDOUUUE 
(ft.) : Senta 43, 9» (47-7043-40) an, 
jen, «en, «fim, tan, mar. A 18 ta 
IX VENTRE DE L’ARCHITECTE 
(Brit, va) : Utopia Ominpaffioa, S» 
(43268445) film Llj. A 22 h : La Trais 
Um rt û B g 6 (463397-77) Llj. film 
A12ta 

LA Vgmx QU1MB0B1USE ET IX 
MAJORDOME (ft.) : Stata 43, 9» 
(47-7043-40) ma, jen, sam, «fim, tan. 

. AISbja 

VUS, AU-DESSUS D’UN NID DK COU- 
COU (A, va) : Stetaâa Ursafina, 5» 
(43-261949) met, ven, mtr. 12 b, jen, 
sam, tan. 20 h. 

IBS VOYAGES DE GULLIVER (A.) : 
Saint-Lambert, 15» (433291-68) ma. 
10b CT.U.: 15 F.), dim. 13 h45- 
LES VRAB DURS NE DANSENT PAS 
O (A, VA) : Conçues, 6 (4633 
1682) üj. A 14 fa 40 et 22b ia 
ZAŒDANSIXMÉIBO (ft.) :Képn- 
bfic Ctafem, 11- (48-0541-33) mer, 

' dbn. 14 ta 


A 17 b 45 film 5 nm LeSCOTtCertS 


ATHÉNÉE LOCJlS-jOUVET (4343 
67-27), lea 20 h 30: Piamma la» 
«PAmko (soprano) et L. Magriera 
(pàL). Œuvres de BriHiri. VerdiTMss- 
cani. Terins, Mawaia, Bnet, CSka et 
PiwcmL 120 F et 170 F. 

COMÉDIE HS CHAMPS-ELYSÉES 
(45-061315), tan. 20 b 30: Marco. 
S. Greenwrid (soprano), A. Griperin 
(vL). C bas (ceüo), M. Makueata» 
(btiMsitai). A. Pat te et D. Abruoo- 
vitz (ata). (Barras de TcbrifcavslCi, 
HimiiWtri i MoobmuU et 
0» Mesickm amoateox). 160F, 140 F. 

ÉGLISE DE IA MADELEINE (4323 
5328), ma. 21 b: !* ;■■» j i M* imn«»i«i - 
tri Alexandre Stzaÿe, avec cfaœor. Haen- 
ddfe Mente 120 F et 90 F. 

ÉGLISE SAINT-GERMAIN-DES-FRÊS 
(4396-4848), ven, 20 b 30: E n se mble 
{finstmmems anck e s , «fir. par M. As»* 
rie. avec A. ZnepCRd (hante antre). 
Œuvres do Bayer. Baztehnde, 
B. Canner et Scfafttz (dixième 

Festival d’art sacré). 75 F, 60 F, 50 F. 

ÉGLSE SAINT-JEAN (43774044). 
ven. 21 b: Labyrinthe Nota, q ntfnnr 
vocal contemporain, dlr. par J.- 
A. D e atscta Echo parient, de et par 
L Briard (voix). B. Lesne (voix). 
N. Rony (vota), A. G e mjÿ » (voix). 
60F. 

ÉGLISE SAINT-MERRL tan. 20 h 30: 
M. PhrenRema (soprano), H. Scfaaa 
(mezzo), P. Jefias (ténor), L. Pemtra 
(baryton). A. VÎBette (vL), P.-H. Xne- 
reb (alto), H. Macbenzic (ceilo), 
P. Morigue» (clar.), F. T illard et 
X Coben (pta). Concert Brahms ta i 
fit «TJ 

100F, 60 FJ 

FIAP (4389-8315), sam. 22 b: Bntscta 
Mnsiqne da Bancans (ks Droits de 
rtetnnm en Yougostavie: Amsesty Inter* 
national). 50 F. 

GOETHE-I NSTUU T (47-2361-21), tan. 

19 b: Segfriod Psim, Sascfakn Gawriloff 
st Bruno Camna (ceflo, vL et pie.). 
Œnvres de Max Roger. Entrée Hbre. 

Mar. 19 h: Grag Schatt et Thomas Hitri* 
berger (deax pôm). Œnvres da Max 
Rega. Entrée fibre. 

MAISON DR RADIO-FRANCE (42-30- 
1316), mar. 18 b 30: Canari kcmra. 
Ralph Maribam et Kenneth Braedway 
(nia.). Histoire «Tane création, «novtcs de 
Savouret, Stravinski, Paak et Lotie. 
Entrée fibre. 

Mar. 20 b 30 : qoatnor de Clevalaal Ent6 
gtale Beethoven. Entrée Htro. 

g-»»» 20 h 30 : Nouvel OnteW phühar- 
moniqae de Radio-France. Dir. par 
G. Navarre, avec B. Ottmoo (pL). 
Œnvres de Rnesnii. Racbmamnov et 
TcballmvskLSOF. 

PALAIS ŒMN1SPOSTS PARB- 
BERCY (43-4612-21), ven.. sam, 

20 h 30: Oiebeore da Paris, ta. par 
Lotie Maazcl, avec W. Fernandez 

9), F. WDsoo (mezzoeaprano), 
• (ténor), P. Pfidtka (basse), ta 
cbsar de ronbemc de Paris ta. per 
A. Œuvre de Dcuh ove n. Aw- 

vième Symphonie. 250 F, 235 F, 220 F, 
160 F et 100 F. FNAC + agencez. 


RADR3& AUDITORIUM (4523 
9619). sam. 20 h 30: Orchestre et 
On» R» Facta, dir. per MÆ Cheva- 
fia. avec A. Aubin («rentré-ténor) , 
L. Florentin (soprano) a C. Estoarik 
(Bcptsno). (Envie de GUek. Orfeo et 
EttrkUce. 120 F. 90 F a 60 F. FNAC 


), 




LE REGARD DU CYGNE (43584393). 
jeu. 20 b 30: J.-P. Ptrré. E. Eriensdattir 
et H. Kntnm (comédien, piano et 
ceflo). la Faim, de K. Hammn, œuvre* 
de Scfacmaan. Griea. Statas et Lin6 
berg. 140F. 

Ven. 20 b 30; J. Griee (pta), «mes de 
Dcbooy * Turint. N. Atevrez (chant), 
Pta Cnôtrien (ri.), Gi Terme (pâa.) et 

F. Tbacfaard (clar.), asttvRs de E spta - 
Nhn CahneD et de Pablo, A. Prévost 
(gait.) , monta, de Motapon. 80 F, 60 F. 

Sam. 20 b 30: C Mayer, L de 
(chant, pis.), ouvras de 

G. Damez (pi*.), «envia de Albemz. 
GL Linata (ceflo), O. Ib a n cz 
cmvres de Ravel. Ttrnan, FaQa et 
«fine: R. Dangarefl (ri.) et G. M o rtie r 
(pta), a m vre a «b GmtadaaXranfar, 
FbBa, Samaie. SL Dangarefi et Pta Con- 
tête» (vL), A. Toasdsamt (alto) et 
IrPta Aodm (ceflo), emvns de Turimu 
80 F, 60 F. 

Dim. 17 h: R. Mats» (pin.), ounu de 
£pte r et «ta Falla. J.4ta Aadm (ceflo), 
mnsra de Hzfter. Cbmad o . Gtazomwa. 
Vtcrnc, Faite et Casais. C. Marin (gota), 
enivras de Sa, Ltabet, Segovte F. Paul 
et C Le Bris (bzrpec).«rvrasdeCabo- 
zon, Qrmnados et Albonz. 80 F, 60 F. 

Dim. 20 b 30: A. Nontidon (pâa.), «i v res 
de Gzanados, Albeniz, Soicr et Gctîs- 
dsafle, G. Km» (alto), «rares de Reat- 
ter. E Garcia-Fous (ctta), « sevra» de 

. Rsïbatfa et Garda-Foss. Y. ftamaiataz 
et X Grioc (pta), «mes de 
et Obrados, Y. Hernandez 
(soprano) et C Le Bris (harpe), «ma 
aeftita. Do 60 F à 80 F. 

Lamfi 20 b 30: A. Tarot (pta), ctuvies de 
Rzvd et Gnnados. M. Martinez (vl). 
A. Tant (pâa.), «e n vie s de Sarasate et 
CoOez. E AndSa et C. Fayeace (gmL), 
« Envi e s «ta Garesa-Lotca et Bocdmrim. 
G. Fafloer et & PoOdo (pas. i «^utic 


matai), «rares de Rodrigo, Satin, ; 
Samazesilh et RaveL 80 F et 60 P. 

SALLE CAVEAU (45432630), jemfi 
20 b 30 : Orchestre dn Conservatoire, ta. 
par M. Piqacmal, avec B. PobdefexL 
Hotnxmgc à Nadia Booisuga. De 80 F i 
13SF. 

Mar. 21 h:Ctaisti8aPctreacB.piaa&HmA- 
QMgn à Barri. De 80 Fé 135F. 

Ven- 17 h : Long-Thibeod, à 23 h, 

finale. 40 F (la séance). 

SALIE PLEYEL (4543867 3), sam. 
18 b 30: F"— t " m - a c hat ral de ftris, 
saBe Chopin, avec L. C—, H. Yang 
(vl), & Sonfllard, J- Stmtanga (abus) 
et M. Sdh (ceflo). Œsvtm de Mosait et 
Brahms. 75 F. 

Ma. 20 b 30: Easemhle «châtia i de 
Paris, dir. par W. Docrner, avec 
S. BMwp Korârcv ich (pta). (Envia de 
Haydn, Boetboven et Sf.hsrmsTm . De 
40 Fl 160F. 

THÉÂTRE KS CHAMPS-ELYSÉES 
(47-20-3637), jea. 20b StaTcraa Ber- 

r n (soprano) et ta Sinfarie Varaovia, 
pa a. ZecUta Œnvrea de Haenild et 


De 40 F à 380 F. 


944 

985 


LE GRAND RÉCIT 
DE NOTRE ÉPOQUE 


Ixg m rdUtm da «Mode» 

r histoire. Notre histoire. 

• L’histoire au jour le Jour » ★ fm 
fouillé ses archives et sélectionné. 


53 lîodle 


années d" actualité ; aujourd’hui de 
lie de 511 ifr temps. Celle que vous raconte 

four ^7 réaliser ce livre, « le _ Monde » a 

les complétant à V occasion, ses articles ks plus stytUknt i fs. Il a 

* année, le cours des 
et de portraits des 

11 Jour le Jour-, c'est un volume de 864 pages vous racont ant la 
iires années. Un ouvrage passionnant pour éeeoank oa reéécoarrir 

tique, le maccarthysme. 

la déstalinisation, ' la prise du pouvoir par Mao Tsê-toung ★ Un ouvrage essentiel 

!Pfc la m 


principaux acteurs ★ •L’histmre au Jour le Jour -, t'est un volume de 864pt 
grande fresque de ces quarante dernières années. Un ouvrage passionnant pour t 
les événements parfois oubliés d'un passé si récent : les débuts de la IV e Répubt 


: la division de r Europe, 


tiers- 


Marché commun, les prémices du conflit Moscou-Pékin ie Un ouvrage important qui permet de renne 
k cfiaut! Ane époque ; il fait resurgir les commentaires du moment, explique le mouvement des idées 
et rappelle pour quels événements, quels films ou quels champions sportifs un peuple se passionnait 
altos it «Ù histoire au jour le jour » restera un Brre de référence à conserver dans sa bibliothèque. 
Pour y relire, par exemple, les principaux éditoriaux d Hubert Beuve-Miry, qui signait Slrius, ou le 
fameux « La France s'ennuie » de Pierre Vuznsson-Ponté, écrit quelques semaines avant mai 1968. 

Publié en brochures a 1986 
sous ta direction de 
Daniel JUSQU A et Marc LAZAR 

L’HISTOIRE AU JOUR LE JOUR 

sort aujourd'hui en nn volume unique 
magnifiquement relié. 

Format 24 x 32^ cm- 864 pages 
dont de nombreuses illustrations 
en couleurs. Index et cable 
des matières détaillés. 

Préface d’André FONTAINE 

En vente an Hbralrfe 








L’HISTOIRE AU JOUR LE JOUR 


UN VOLUMBBBLIÉ DB 864 PAGES 


Une coédition 


Editions 
La Déc ou verte 



Sam. 14 h 30 et 20 bernes : daman Loog- 
Thtbaml, avec rorcbcetrc de THeric- 
France (finales). 100 F. 80 F. 70 F et 
35F. 

Tm. 20 b 30: Gah uuouuui » Lov* 
Thibaut, avec rOrchestre national tflta* 
de-Fraoce et tes taméats. 35 Fl 210 F. 

Mer. 20 b 30: Orchestre de chambra de 
Pologne, dir. per Y. Egarera (sofetc). 
Œuvres de Mozart. 

Ma. 20 b 30: Jaspe Norman { soprano) , 
avec G. Panons. Œuvra de Haydn, 
Mahler. Poulenc. Berg, Poulenc et 
Stnam. De 40 F à 330 F. 

THÉÂTRE RENAUD-BARRAULT (43 
560680). Dtau 11 h: Orchestre de 
chambre de Vienne, dir. par Pta E«aro- 
mont (pie.). Œuvres «ta Mozart et 
Haydn. TO R 

Lan. 20 b 30: Orcbcstre de chambre do 
Vienne, dir. pa Pta E ntiem o nr (pta). 
Œuvra de Mozart et Haydn. 120F. 

MALAK0FP, THÉÂTRE 71 (4653 
43-45). Sam. 20 b 30: Qnatimr à coda 
And Ftamer, avec D. LevaiDant (pa.) et 
B. Vmson (voix). Le Dernier Pilerùuxge. 
de Franz Um. 70 F et 45 F. 

NEUILLY-SUR-SEINE (47-47-8684). 
Mu. 20 b30 : JeanJPSecre W allez et 
Gérard Cahri (violon et pub). Œuvra 
de Bsri» A Qenfawu. De 60 F * 80 F. 

SCEAUX, LES GÉMEAUX (4666 
0544). Sam. 20 b 45: Brigitte Bngerar 
an mena. Œuvra de Chopin. Ruc h manà - 
nov et Ravri. 80 F, 65 F et 50 F. 

VERSAILLES. THÉÂTRE MONTAN- 
SXER (39-5671-18). Jen. 14 h 30: 
Orchestre de chambre de VcnaiBes, ta. 
par B. Wahl, avec D. Sapin (htb). 
Œuvras de Lectair, Vrrahfi et Gamma. 
35 F,28 Fet 18 F. 

Les opéras 

OPÉRA DE PARIS, PALAIS GARNIER 
(47-42-53-71) Norma, jusqu’au 
11 décembre, 19 b 30 mer., vax, faux, 
tr agé die lyrique en deux acta de V. Bet- 
fini, fivrat de F. Romani, ta. mas. de 
M. Vakks. mise en scène de P.-L. Pien, 
de 40 Fà 550 F. 

Macbeth : jusqu’au 13 décembr e, 19 h 30 
jea, om-, 20 b 30 mar. (ternie de soi- 
rée). Opéra « quatre acta de G. Ver*. 
Gmt «ta F. Maria Pave «T après ta tng6 
die de W. Shalnaspaiu, «fin, sms. de 
M. Schomraandt, mise en scène de 
A. Vite*. 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARS (46 
61-19*83), Pargy and Boa : jusqu’en 
13 décembre. 20 b mtr, jmu, voru sam. 
mar ., 14 b 30 . «fim , opta* CD deux 

actes, mus. de G. Gcnlnrin, livret de 
D. Hcyward, ebor. de M. Rotanso, nnse 
eu scène de J. O'Brien, chef (f orchestre : 
C Nance. 357 F, 281 F, 205 F. 160 F et 
71F. 

THÉÂTRE DE PARS (43-5639-39). ta 
Font da so upire : 15 h 30 ma., tan. 
20 b 30 jetn, ven, sam, mar. opéra- 
boufie en «piatre de J. Ofiianbach, 
livret de H. Crémicux et L. Hrievy, mise 
en scène de J.-M. Ribes, ebor. de 
P.-G. Lambert, avec rensemble orebq 
tnl <TAnteaae2 dir. par J. Bardot in ou 
A. «b» OoseL chef da tiugmt P. Marco. 
225 F. 175 F. 100 F. 165 F (ma., jen, 
nar.) 245 F, 195 F. 120 F (ven, sam, 
dim.). 

Jazz , pop , rock, folk 

BAISER gATJft (42-33-37-71). Eric Sal- 
céda, à partir de mu, jusqu'au. 6 décem- 
bre, 23 fa. ma. ; Rasa v fatena. 20 h, 
ma, jeu, «en, sam. ; Sally Station, 23 ^ 
ma. 

CAVEAU DE LA HUCHETTX (4626 
6595). Roger Guérin Big Band, 21 130, 
tan, fan. 

LA OGAIX (42-23-380 0) : Bud (Big 
Audio^>ynaaite), 19 h 30, dim. ; 
Afifaire Louis Trio. 20 h, sam- 

GLYMPZA (42-61-82-25) : Tom Waits, ft 
* delm,jaqu’aa 2 décembre, 20 h. 


ZÉNITH (424X6000): France Gafl, 
jusqu’au 4 déc. (pr o ha gati rc). 21b, 
ma, jeu, van, sam. ; 16 h, tan. 

LE BBLBOQUKT (454881-84) : Rodba 
Scott, i partir de hm, jnatpi'aa 2 janvier 
1988 ; 22 b 45, tan, mar. ; Gvcg Hnota, 
22 b 45, dm», jazz américain; Jean- 
Ptem Débattant, 22 b 45, na 


DUNOS (45-84-72-00) : Davnd; au 
même p ragram me : 20 h 30. jen : Addd- 
bü Bomani (sax.). David Grdl (bat.) ; 
la Hirandefla du tanboerg. 20 b 30. 
tan. ; ftal Davia Quartet, 20 b 30, vea. ; 
Sortie de garage (ex-Warhead), 
I9htan. 

JAZZ-CLUB LIONEL HAMPTON (47- 
58-12-30): The McFaditaa Brothers, 
jasqntan 5 d é ce mbr e. 22 h. ma, jeu, 
ven, sam, lus, mar.; Ctande Bcffing 
Kg Band, 12 b, «fim. 

MAGNETIC TERRACE (42-362644) : 
Curie Smith, ft parti r de mar, jusqu'au 
S dto’ . n i hrc, 22 a 30, mar.; Joe Pass, 
22 h 30, ma, jen, ven, sam. 

MAEQN DE RA0IO4RANCE (42-30- 
15-16) : Trio Cordacor -i* Mhtarbird, 

20 h 30, jen. 

LE MCWVTANA (45-4893-08) : René 
a trio. 22 h 30, mar. ; Michel 
«m trio, 22 b 30, mer, jea, ven, 

MUSÉE D’ART MODERNE (Petit 
Anditariam) (entrée libre) : Jean-Mare 
Padorad. 20 h 30. jee. 

NEW MORNING (4523-51-41) ; Sibo- 
ney. 21 b 30, sam. ; Paria-Réunion. 

21 b 30, lu, ■ Homagc to Keany 
Parte > ; Sun! Petranm Maurice 
Vander Quanet, 21130, ma, jeu.; 
Bataunml. 21130, ven, soirée séaég»- 
Ebul 

P EU T OPPORHN (42-3601-3 6) : Rerb 
EDÛ. 23 h; Orphéon Cétasta, 20 h 30, 
mer, jeu, ven, aun. 

SUNSET (42-61-4660) : Qnartet Jean- 
Philippe Boulier, 23 ta, lun, mar.; 
Mkhd Ferez. 23 b, ma, jee, ven, sam, 
dim. (gait.), Dominique di Piazza 
(basse), Robert Penï (piano). 

TROTTOIRS DE BUENOS-AIRES (42- 
33-5837) : OsvuMo Pin» Qufanet; Bal 
tango. 

Le music-hall 


CASINO DE PARIS (42-85-30-31) Serge 
Lama. (Jasqn’an 31 décembre). 20 b 30 
mer, jeu, ven., sam. ; 14 h Jim. ; 
17 h 30. Rrifahe ton, ma. 

DEJAZET-XLP (42-74-20-S0) Gifla 
Vignes ait : josqa’aa 28 nov e mbr e ; 
20 h 30 mer, jeu, van, aam. Xavier 
L a cout nr e, 20 h 30 hin. Georges Moos- 
taü Spanir de mar, jnqn’au 20 décem- 
bre; 20 h 30, mar. 

OLYMPIA (42-61-82-25) Michel Bocje- 
nab : jusqu’au 29 décembre. 20 b 30 
mr,JÔL. va», sam, 17 h dim. 

SENTIER DES HALLES (45089691) 
Fabienne Pralon. 
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Radio-télévision 


Les prograanaea complets de nrôo et êm ti&risk» smtt pebBës dkmpm semaine dans notre 
iIIiiiiiii 1 m I iim II Himiinritlnn rtr n i jm ftnlriri ~ r Tiprlf ihm In Mnnnr i n fi li I f l f i litn — " 
■■ Nepitnwpa ■■■ Chef rtVimr onctaaîqac. 


1 évitera (tape* rota 


Mercredi 25 novembre 


28130 Variétés ; Sacrifie soirée. Eaûsshn présentée 
Pierre Fanerait. Invité : Philippe Noirci, Avec C 


chaud, Karen CbcryL Semant ha Fax, Frédéric François, 
Jean-Louis Muret, Gino Vamwlli, Gérard Lenonnan, Bcâgle 
Marie LDT, 5aü 2140 Mwgsrine : Pintes. Oc Bernard 
Bauthier. Invité du mois : Léon JBtrooe. Interview détour- 
nées, caméra invisible, p&gaetgagt 2330 Journal. W» Lu 
Bonne. 4MB P uiihiiiiii de nwmt De Frédéric Mitterrand 
itJMwOmte 


2830 Magazine : La marche «ta jïde. De Jean-Marie 
Cavada. Sur le thème ■Femmes, la quarantaine, incertain 
Age». 22.15 Magazine: Ah! ceadréfcs de dames. Présenté 
par Chantal Galfia, Charlotte Julian et Sabine PatureL An 
sommaire : Didier Kaminka ; Alain Bernardin, créateur dn 
Crazy Horsc SaJooo ; Jusi Joeckm ; Michael Lienherr, imita- 
teur ; Théâtre : la Menteuse, au Petit Marigny ; Espoir et 
cal&théfitre ; Jertna de Rosn&y; Hier humour : Robert 
Hirsch.; La leçon de look ; La revue de presse de la Fouine ; 
Numéro visu ci. 2330 Informa flaas ; 24 h sar PA 2. 
0.00 Htstdhcs courtes. Le hasard mène le jeu, de Pierre Che- 
nal ; Solitaire à micro ouvert, de Jahns-A/nédé Laon. 


2035 Tbé&tre : les Acteurs de bonne foi Comédie en un acte 
de Marivaux, mise en scène de Jean-Luc Bootté. Avec Domi- 
nique Rozan, Denise Gencc, Richard Berry, Bérengère Dan- 
ton, Dominique Costanza, Alain Feydeau. Le théâtre data le 
théâtre, la vérité des contes à travers le mensonge. 
21.25 Documentaire : Les vtagt sus de POrebestre de Pauls. 
Anniversaire célébré le 14 novembre â la salle Pbyd (1* par- 
tie). Ouverture de Léouore IU, de Beethoven, et Concerto 

S ur deux pianos en mi bémol majeur, de Mozart. 

,15 Journal. 22.40 Magazine : Océaniques. Le voyageur 
italien : Bcrnardo Beitoluccï, de Fernand Moskowicz. 
M-is Mnsjgnes, musqué. La vallée «TObermaa, de Listz, 
par Pascale Roge, piano. 


FRANCE-CULTURE 

2030 Antipodes. Le Congo 


FRANCE-MUSIQUE 


CANAL PLUS 


21.00 Guéna : Mssk ■■ F3m américain de Peter Bogdano- 
vhch (1984). Avec Cher, Sam Elliott, Eric Stolz, Es t cDe 
Getty, Richard Dysart, Lama Dern. 2235 Fbtah d T afora»- 
tioos. 2330 Cinéma : Carmen nmm Film franco-itahen de 
Francesco Rosi (1983). Avec JuHa Migcncs- Johnson, Pb- 
dida Domingo, Raggero Raïmandi, Faith Friant L25 TtK 
film ; La d aiâ» cavale. De Jeneid Fieedman, avec Robert 
Mitcbum, W. Brimley, K. York. 


majeur, de Beethoven ; Concerto pour deux pianos et orches- 
tre n* 10 en mi bémol majeur K 363, par ["Orchestre (te Paria, 
dir. Daniel Barcata&n (diffusé en simultané sur FR3) ; A 
22.15, Symphonie fantastique, op. 14 de Berlioz. 2337 Job 
chb. En direct dn Petit Opportun , le guitariste Herb EQîs 
avec Pierre Bonssagnet, contrebasse et Al Lcvitx, batterie. 


Jeudi 26 novembre 


1830 Série : Mante. 19.00 Fe^lkton: Santal Barbara. 
1930 Jea : La roua de la totale. 2030 Journal et Météo. 
2038 Tapis vert. 2030 TAUflta : La faakfae Manche. De 
Jean Kerchbroa. d'après te roman de Jacques Ijanzmann. 
Avec Jacques Fabbn, Y an Debray, Dany Sa val, Bernard 
Alane (1* partie), te 2230 Magazine: Reportages. De 
Michèle Coïta et Jean-Claude Pans. Le cœur <Tun antre, 
reportage de Radio-Canada. Des Journalistes ont suivi deux 
greffes du cœur du début à la fin. Un document très remar- 
qué à la récente rencontre des télévisions francophones à 
Montréal. 2330 Journal. 2335 La Bonne. 2338 Penab- 
saa de admit. 


Faites. Avec Michel Gatebru. 1835 Dessin sanoé: Le piaf. 
1836 Top 50. Présenté par Mare Toosca. 1835 Stmrqôizz. 
Présenté par Alexandra Kazan. Invités ; Roger Coggio, 
Marie Myriaa, Laurent Fignon. 1930 Magazine : raie 
part aDwn Présenté par PhÜteoc Güdas et les Note. 
2030 Ontea : Maatala — g- ■ Film Français de Léo* 
Carax (1986). Avec Denis Lavant, Juliette Bmioche, Michel 
Kcccti, Hans Meyer, Julie Detoy. 2230 Flash d'informa- 
tions. 2230 Ctatant : KraO. □ Kim anglais de Peter Yazea 
(1983). Avec Ken Marahaü, Lysette Anthony, Freddie 
Jones, F r ance s ca Anms, Ahm A rmstron g. 035 Ctaénia : 
E&stafce rfO a nér » 1 a FQm fissna d'Eric Rachat 
(1984). Avec Sandra Wey, Manuel de filas, Rosa Valenty, 
OntetanCid. Carole James. 2JS Série : Les épécuéeteu. 


1335 Série : Les mes de S aa F r anci s co . Fen dans la viDe. 
1435 Magazine : Domine A 2. De Liliane BordonL, pré- 
senté par Mare Besson. Avec Mortelle Dscq. 1530 Flash 
dTafona a tiotaS. 1535 Magaziae: Domkfle A 2 (suite). 
1030 Flash dVormaffons. 1635 FeoBktenrEoeCnot. 

17.15 Récré A2. Mhni Cracrn ; Bogus; Barbapapa ; Lire, 
tire, lire; Le sourire du dragon. 1730 Variétés : Ün DB de 
pins. De Didier Barbcliviea. Spécial Michel Sardou. 

18.15 Série: Ma sorcière bi en a iinët . Une étrange ensei- 
gne. 1835 Jeu : Des ddflrea et des lettres. D'Armand Jam- 
tnot, pr é se nt é par Patrice Laffont 19.10 A rtnaütf* rigÿo- 
■ales. 19.35 Série : Maguy. A corde et A cris. 
2030 JoaraaL 20-25 INC. Minitel consommateur*. 
2030 Cinéma : Qu'est-ce qui frit comte David ? ■■ F3m 
français dTEtie Chouraqui (1981). Avec Francis Hnster, 
Nicole Garda, Charles Aznavonr, André Duasotier, Michel 
Jonasz. 

22.10 M sp rte : Edition spéciale. D'Alain Wieder et Fran- 
çob Dcbrt, présenté par Bernard Rapp- An sommaire : Les 
enfants de novembre. Les prindpanx acteurs des manifesta- 
tions estudiantines de 1986 tireront tes leçons de ces événe- 
ments. 23.15 Informations: 24 h » PA 2. 2335 Basket, 
Coupe (fEoropc : SalomqnehOrtbcz. 


LAS 

18.10 Série : Riptide. Meurtre an Cfaninm. 1930 Jeu s La 
porte magique. Présenté par Mtehel Robbe- 1930 Boule- 
vard Bouvard. De Philippe Bouvard. 2030 JonrnaL 
2030 O n t ma ; Le rhirornr de dm Mnte. □ Film fran- 
çais de Claude Vital (1976). Avec Michel Galafanx, Jean 
Lefèbvre, Danid Ceccaldi. Francis Perrin, Qaude Gensac. 
2230 Série : CapMatae FuriBo. Les rat* n'aiment pas h 
musique. 2235 Série : Lou Grant. Le goût de vivre. 
2330 Série: Max te utm a rr (rediff.). 0.15 Série : Lan 
chcvifiera dn cfcL 035 rniBrft n i : Le temps des copains. 
LIA Les cinq dtmBfts mhin t cs . Techniques donna 
(rediff.). 


1830 JountaL 18.15 Météo. 1830 Série": La patte mai- 
son dans In pr airie . Laura ïasgals Wilder (1“ partie). 
1935 Série : Cher onde BSB. Affaire de cœur. 1930 Série: 
DaktarL La tarentule- 2034 Ste ndnntea 47nformattena. 
2035 Série: Les tètes bridées. Le Gibraltar du Pacifique. 
2 1 . 2 0 Qnénm : La date de rovdddlck ■■ Film français de 
Patrice Chérean (1974). Avec Charlotte Rampfing, Bruno 
Grenier, Edwige FemOtee, Simone Sgmret, Hugues Quea- 
ter. Une jeune femme a été enfermée un asüe psydüatii- 


1735 Desaiu animé : BeBe et S é basti en . La grande 
muraille. 1830 Dess in anfcné : Mister T. L’ovni mystérieux. 
1830 FeriBeton : Studio foBea. A malins, malin» et demi 
(4* épisode). 1930 Le 19-20 de rUàamAm. De 2937 A 
1930, actualités régionales. 1935 Dessin aahnê : 11 était 
une fols In rie. L'orefiUc. 2035 Jeux : La dame. Présentée 
par Fabrice. 2030 INC. Minitel consommateurs. 
2035 Cinéma : Fottetgdst. ■ F3m américain de Tobe Hap- 
per (1982). Avec Craig T. Nelson, JobethWBEain», Heatber 
OTtourke, Béatrice StrsigbL 2235 Dont animé. Tex 
Avery. 22.40 JoumaL te 23.05 Ma g a z ine Ooudqnes Les 
gens tTEurope. Partie de pèche, de Paul Watsoo. Portrait de 
quatre jeunes hommes de l'Angleterre conservatrice de Man- 
gareth Thatcher. 23145 Masque* an ti que. Density 21*5, 
oe Varèse, par Katly Chastain, flûte. 


James Hadtey Chase, dont l’béretoe est rictime de son héri- 
Æt£. Us univers de pteîe et de cauchemar, des décora inquié- 
tants. 2330 Magazine: M6 aime. Sommaire: Autour de 
Patate Chérean ; Du cfitf de rAfttepe : Soaleynutane Cisse ; 
Sissako, réa li s at eur; Sankara an Festival de Ouagadougou. 
2330 JoumaL 630 Météo. 035 Magaztee: Oab <L 
030 Masque : Bentevard des cBp*. L40 CBpdcscBpa. 


FRANCE-CULTURE 


2030 NouveOes: Les avatars de Martin, de- Marcd Aymé. 
5. La travenée de Paris. 2130 Profils perdas. Jean Billard. 


5. La traversée de Paris. 2130 Profite pentes. Jean Bavard. 
2240 Nuits magnétiques. Les mâts de Moscou (3* partie). 
035 Dajowaalcadtataaiu.030 Musique: Coda. 


CANAL PLUS 

1430 Cinéma : Les fr ères Pétard. □ Film français d'Hervé 


Palud (1986). Avec Gérard Lanvin, Jacques Vükret. Josiaae 
Bafaaho, Valérie Mairesse, Michel Galabrn. 1535 Ctaémn: 
Le roi David. ■ Film américain de Bruce Beresfard (1985). 
Avec Richard Gère, Edward Woodwaid, Alice Krige, Dans 
Quiltey, Cbcric LonriL 1735 Caban ouBn. 17.45 Série : 
tepernas 1835 ffeh d’fadtemudoos. UUé Mytho- 


FRANCE-MUSIQUE 

2030 Concert (donné le 13 novemtae 1987 an Grand Audi- 
torium) : Suite tchèque en ré majeur op. 39, de Dvorak; 
Concerto pour piano et orc h es t re en ut thèse mineur op- 30, 
de Rimsld-Korrékov ; Symphonie n* 2 en ut mincar op. 17, de 


Tcbaikovski. par le Nouvel Orchestre philharnKxnqae, 
fe. Scrgin Coâ xmssk s ra . 2337 Clnb de ta nmriqne ruatri 
poraiae. Autour de la clarinette. Œuvres de Fcnelon, 
Kûmives, Grisey, Bote, Mozart. 030 MSMBea. Schmnaan, 
Moussorgrii,Atahter,Laewe, Schubert 


Audience TV du 24 novembre 1987 (baromètre le MONDE/soFRES^asav) 

AieSaaee instaemnlô. région pmkiawm 1 point ■ 32 000 ftqwx 



CANAL + 

LA 6 

Hum pat 

3.0 
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Fficda B. HU* Amr.soL 
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Echantill on tplus de 2MJbyen en Ü*dcFnnce. dont 183 reçoivent la S et 143 reçoivent M6 data de boum condMons: 


Informations « services » 


MOTS CROISÉS I MÉTÉOROLOGIE 


PROBLEME N* 4622 

125456789 


Erataffan probable < 




nnMM et écfcàirc^re puia&nmt Je 


2830 Variétés : CoBaricecesbow. Emknoo de Stéphane 
CoQoro. Avec les Ptatters, Spugna. Jean-Pierre Kalfon, 
Karen CbéryL Barry Wfahe. 21-45 Série : La U de Los 
Ang ele s. 7X 7^ Série : Arabesque. Co m édie de l'assassin, 
235s sgtte? Le wmd On ne prend pas tes motte enchâsse. 
035 Série : Maigret Maigret et te marchand de vio. 
135 FleaHletam: Le temps des copains. 


2038 Série : Les passions de C Bta e. P ropos é par Pierre 
GrimUat, réalisée per Josée Dayan. Avec Coate ndi. Fran- 
çais Marthaaret ( 1- épisode). 21.00 Série : Fricon Crcst. Le 
tourbillon, te 2130 Mngazbw : 13m et change. Emission de 
Michel Polac. Pour évoquer P -âme russe», Michel Polac, 
dans cette nouvelle émteaon, préseote te biographie de Pîetro 
dtsti sur Tolstoï - génie obsédé par ta cotaradiczion de son 
pouvoir et de son impuissance» (Je Mande du 22 mai) et 
reprit Marina Ylady pour Vladimir ou le Vol arrêté, récit 
plein d'émotion de dix ans de vie partagée avec facteur et 
chanteur soviétique Vterfimir Visaotski, mort en 1980. Usera 
aussi question d’une astre Marina, «De dn Trentième amour 
de Marina, de Vladimir Sorokme : - Un texte qui semble 
faire la preuve par 69 que l'humour comme l'érotisme ne 
peuvent être le fruit que de grandes cultures décad en tes » (le 
Monde du 16 octobre). 2335 JoumaL 23-15 Météo. 
2330 Série : Masfa. Reviens, Henry, reviens. 2330 Maga- 
zme : Club 6. De Pierre BotneÜler. 035 Musique : Beoterard 
des cflps. L40 CHp des cfips. 



2030 Antipodes. Le Congo aux AntiSee. Rencontres d'écri- 
vains. 2130 CatTCspotammeen. 2230 Cunanimsuir des 
radios pobBqacs dn langue fr an ç ai se. 2240 Naïf magnéti- 
ques. Les nuits de Moscoa (2* partie). 035 Dn jour saa len- 
atemriu. 0L50 Mnriqaw : Coda. 


HORIZONTALEMENT 

L Ua homme A qui il faut souve n t 
adresser des rappris. - IL Mettre 
de Fcan dans son vin. Tête de Tore. 

— HL Qualifie un art vraiment 
consommé. — IV. Ne se dépla c e pas 
sans mal. Bien joué. - V. Règles. 
Portait les armes. — VL Niche dans 
les champs de blé. Point de départ. 

— VIL Relie la graine au fruit- Bon 
h détacher. - VOL En Mélanéric. 
Nom d’un chien. - IX. Qui n'auront 
donc aucune suite. - X Magasin où 
Ton trouve des bagages. Ouvrage 
régulateur. - XL Eut son père à 
charge. Déesse. 




VERTICALEMENT 


20.15 Concert Hommage A René Cassïn. Adagio pour 
cordes, de Lekeu ; Cantate de b paix, de Weber ; Les nuits 
d'été, de Boitez, par l'Orc h estre de b RadteTâériaten- 
Lmccxa bourg, dir. Pie r re Caa 2130 Goacat (donné le 
14 novembre rallc Pteyri) : Léaoore HL o u v er t u re en ut 


1. N’effectue son travail que petit 
i petit. — 2. Peut être assimilé à un 

- sous-marin ». - 3. Où. D n'y a rien 
i prendre: Brin de persiL Qui n'a 
donc pas circulé. — 4. Fait rougir on 
« blanc». - 5. Autrefois, servait de 
monnaie d'échange. Rendue en expi- 
rant. — 6. En Asie. Maison d'Italie. 

— 7. Mot indignant que le service 
est terminé. Qui n’ont pas besoin de 
compter. — 8. Est très utile dans le 
vestibule. Entre trais et quatre. — 
9. D’un auxiliaire. Donnerais de b 
farce. 


Saintioada problème a* 4621 

Horizontalement 
L Molosse. - IL Anerie, Na! — 
DL Ravi. Léar. - IV. Agrès. S.T.O. 
— V. Trajet. — VL Hestîa. SL 
VIL Os. Edenté. - VIH- FucL - 
OC bar. Eta. - X. Eco. Savon. — 
XL Nus. Isère. 

Verticalement 

I. Marathonien. — 2. Onagres. 
Son. — 3. Livres. Fans. — 4. Orien- 
teur. - 5. SL Séide. SL - 6. SeL 
TaBL As. — 7. Es. Eve. - 8. Nat. 
Stator. — 9. Parodie. Ane. 

GUY BBOUTY. 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés an Journal officiel 
du mercredi 25 novembre 1987 : 
DES ARRÊTÉS 

• Du 17 septembre 1987 fixant 
le montant des charges financières 
afférent aux compétences transfé- 
rées an régions et aux départe- 
ments en matière de fonctionnement 
des établissements scolaires dn 
second degré. 

DESLISTES 

• Des é tu dian t s de rnmveraité 
de technologie de Compïègne ayant 
obtenu le diplôme d’ingénieur de cet 
étabtissemcntca 1985 et 1986. 


• A l'occasion du cBxMnw 
anniversaire du Centre des 
7 Mares. — Une re ncontre œcumé- 
nique aura Rau le (Smanche 6 décem- 
bre à Qancourt. avec le Pasteur 
RÆriwI Freychet et Je Père Damien 
SScard, ainsi que des repnfa e nt an ts 
des autres contres œcuméniques de 
Fia n ce. 

te Rerarigncmcntg : Centre cccumé- 
des 7 Mans, pbse de b Fri, 
78990 EhacootiL TflL : 30-51-21-94. 



yatt d 


• Prix dn statisticien 
d’expression françelse. — 
M. Hsrib B MaQti. professeur d'éco- 
nomie h r université Mehomad V de 
Rabat a reçu des mates de M. Jac- 
ques Méraud, i n spect ei r général de 
flNSEE, me mbr e du CanseA écono- 
mique et soaal, la médaille du Prix 
du statisticien d'expression française 
décerné par b Société de statistique 
de Paris et de France. Le professeur 
B MaBcL qui vient de donner une 
série de conférences sur r endette- 
ment au Collige de France (b der- 
nière aura Heu le jeudi 26 novembre i 
17 heures), est Fauteur de nombreux 
ouvrages sur te développement et 
l'économie marocaine. 



DES LIVRES 


lEHFtRAlURES nota* . -bMm . 

Vatem «KtaAmes rdaiiése entre .. < 

b 24-11 i 6 heures HJ tt le 25-11-1987 A 6 baurae 7U 


te 25-1 1-1987 


****** Mau 

Îlferc ^8-S«in» 

Pte. 



syj 9 * 7 . * U 


a b.. 


®* ï *rera ht 


W ta France ; heure iégata 
en été , heure Iégata moral heure en lihw - ' 


roolna 2 heures m été; heure légeta moine T heure en hiver. 
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Le Carnet du Mmh 






Nrtmnew 

- LeikoBtoJcaadcUMOTIX 
de BBOONS de VAUVEKF 
et te ricamterae, née Roswîtha ErtalBk, 
ont la joie de faire put de la i 
dcknrfQi 
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Par», fe 13 nov«mbrel987. 

Décès 

» k^Ahâ! 

Alain-Peul et ] 
sesfîh, .. 

M. et M" GSXbat le BoWdee. 

M. et M- Michel Ctoodal 
scs sœoie, beonx-frè» et beile-sœur, ■ 
M. etJM" Jea&Gay CaUgnoa 

ft lf lira gnfawt« i 

Genhome et Antoine le BooBdoe, - - 
M. et M— Georges Hodou 
et leurs enfants. 

M. et M— Rolland Lo cboulin , 
set filkob, semas et a&cea, 
aot b dmkur de frire put de décès de 

M. Ahtie CHIPON, 
comerDcr-maltig honoraire 
V àlaConrdeci 
chenffierdela] 

surrénale 20 novembre 1987. 

La rfi fin w i w reEeîease sera c 06- 
tarte lajeadt* 26 norembre; &. 10 h 30, 
ea Pégfoe Saint-Joseph, 145, aveuae 
Jean-Juré^ Otant. 

Ni flmsm ceuiouoee. . 

Cet art» tient Bea de finypBrt. 

26. astrale dnDoctcurCaliiiectc. 
92140 Choisit. 

- Les hm31er Dans NfocOan, 

Et Marcel 

faol part dn décès de 

M-GmkbcsDANGNGOCCHAN, 

s ur v en u le 5 novembre 1987, 1 Pige de 
cïiM{iiaiiie et en au. 

Les obsèques auront Heu le ven dr etfi 
27 novembre à 11 hmes, as cimetière 
daPbrtjchûa 

Rftnniun tulifa pfimipdc, boulevard 
de MéahuntaDt, raris-20*. 

- M*»AficcDo*a, 

Evelyne et Jean-Pierre Landau, 
Françoise et Nficbci Dora, 

Catherine Dora, 

François et Magnat Bonin, 

M- Robert Dora, 

M** Robot Dams, 

M. André Dora. 

ont ia docteur de faire part <fu décès de 

M. Cu o khj DOVA, 

ii i i , »h m «tarif ta f —fti 

le 13 novembre 1987. 


Remerciements 


— M" Gecrgette Farbi. 

Et sa famille, 

trta touchées des nombreaz témoi- 
gnages dé sympathie qui leur ont été 
adressés loa de décès de 

• Israël Gaston FARHI, 

présentant ici leurs aïacè ra a rem o ci ». 


‘ ■ Da Informent que les prières de mais 
sénat dites Ut dimanche 29 n n wwn ih^ 
1987.A 15 h 30, en la synagogac de Sar- 
celles. 

74w avrame Paul-Valéry. 

95200 Sarcelles. 


- Besançon. Ton». La Barre. Paris. 

M™ Lo nisfîsswraa d. 
née Madrilène Majcg. 

M et M» Jean-Pierre Lo uhüs s cra nd 
et lear fffle Ame, 

M. Hary Caatcperoumal et M“, 
née Dominiaac Lou istig s er and , 
et lem fDs Cédric et Thomas, 

M. Jacques Moatti et M", 
née Ificboe Lcmtêrenunl , 
et leur fils Gt^ocy, 


M. le sénateur et maire *m » qne le 
eooscâl muni c ipal de Besançon, les per- 
OTttnaütftc. les associations, les amis, la 
population b iso nt in e et tontes les per- 
mîmes qui se sont associées à l'hom- 
mage rends i 

JeanMLNJOZ 

et qui cm manifesté kar sympathie à sa 

fi» milia 


Anniversaires 

— Lc26 novembre 1982. 

Jacqnes BOUISSOU, 
journaliste , 

noos quittait. 

Une pensée, est demandée i ceux qui 
sont restés fidèles & son souvenir. 


— Que demeure ic sou mûr de 
Marcel GALL20T, 
25 novembre 1984. 


. Isabelle GALINIE, 
née Isabelle] 


a qafetSrO y a onze ans, ceux qui 
rainaient, ceux qu'elle aimait. 

Pensez aqjoortrbui 4 elle. 


Masses anniversaires 


— Une 
bréeft h mémoire de 


: sera eflé- 


^ r.a 
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Les 

breaa 


ont en fien h lé narem- 
(Loif»Atitntiqne). 
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- lAS.*.L.'.Martinartcs . 

a la douknr de faire part du pasaate 1 
FO.’. E.*. de nm VcxlmTHod.’. 

MeMKEMENy. 

Son incinération aura lin la 
27 novem bre 1987, au cimrtftra du 
nmiiebimiUhlS. 

GcuL'.Gem.*. Gens.*, mais Espi*.. 

- bfr- Guy de Bernard de Ft^naL 
scs enfants et pwtbvcnf aitta, 1 

M» Lçognôo-Natticr, 
M-etM—GuyLongnou, 1 
M-JeanioupLongBon, - 
ont la douleur de (aire part du décès de 


M-JtennLCWGNON, 
néeMarioXauhar 




•SA. .? 
r ’ * 

.. * , • 


Ses obsèqure ont eu fieu le mercredi 
2S novembre, à 10 h 30, «a h cathédrale 
NoooDame de Parts. 

52. bd Saint-Germain, 

75005 Paris. 

15, square SkfrBaldm, 

13005 MsneSle. 


m 




- AdraRoussca u H Mazé 
a la douleur de fiûse part du décès de 
soupèse 

Alexandre MAZÉ, . 
survenu à quatro-ringt-qmnze sas. 

Une brève c ér émon i e wPg’imir et 
rinhmoatK» auront Heu le jeudi 
26 novembre 1987, à 15 heures, au 
c im etière de Bagimix-Pumien, ob fon 
drnS TŒtrte principale 
23, rue Mast-Darmoy, à Bagneux. 

Le 6 décembre 1987, à 10 b 30« 
cours du cube dominical en regnse 
réformée cTAnteuO, 53, me Erimger. 
75016 Paris, la cu mmun awé cnrtoenno 
accneilleea et emourera h famille et les 
amis de 

Akmire MAZÉ- 

Cet arts tient Eeu de fiûrêpsst. 

8-10. me Ren é Tlartn . 

75016 Paris. 


CARNET DU MONDE 

Tarif: la ligne H.T. 
Toutes nAriques » F 

Abonnés « F 

.An» —.72 F 

42-47-95-83 


- RCJRogerBEEXlON, 

fé bnxfi 30 novembre, i 19 bernes, en 
fégBse Sabt-Jnstin à LevaOan-Perret. 

» Pour commémorer le vingt- 
dnqnième umivexsazie de la mort de 

Louis MASSIGNON, 


: lütrou ve roat à h messe cflé- 
tarée le mardi 1' d é orwihre 1987, es 
Tégfise Saint-Augustin, Pariné*. à 
19 heures, et i la réamou qui snirta, 
organisées par les Fr at e rni tés Foncanld, 
le jour de ranmvetsaire do la mort du 
PfcreChgiesdgFoucaitid. " 

Communications diverses 

— La rente annuelle de livres dédi- 

cacés de rAunoHtinn des écr ivain s de 
langue fiançuse a Beu dans les sriaos de 

PAcadéntieÆplomatiqueiiiitsmatiouale, 
4 bis. avenue Hoche, Paris-®", le mer- 
oradi 25 novembre, jnsqu^ 20 hesgea. 

— A la mémoire du docteur F.milr 
Coben (Coretastine 1924-Paris 1987), 
une fondation a été constituée en vue de 
récompenser chaque année au projet, 
une œuvre d’art, un travail aniverdtaire, 
«Haut dans le sens du rap pro che ment 
jodéoorabe. Cet objectif se ritne as- 
ddft de W * «wwlfritiwi pobtïque au 
nationaliste : 3 vise i aider, dans U plus 
grande indépendance, i la rencontre de 
ces grandes enta mes dont le d ialogu e a 
dé^ été si beau. Le comité (Tbomteur de 
la Foodatb» EmOe-Cohen est composé 
de MM- Jean Bottéro, Habib Bonlarès. 
Edmond Amran El Malrii. Juan Goyti- 
sdb. Amine Maakmf, Albert Memxm et 

dons svaut*te^6re; les adresser à : 
Foodatkm EmOoCohen, 10, avenue 
Jean-Jacques-Rousseau, 78600 
Maisoas-f affine, France, 

Dans ^d ^^JbMS^ai^ou ^ostaax 

Soutenances da thèses 

- Université Bordeaurïn. le jeudi 
26 novembre, à 14 heures, amphithéâtre 
Jean-Barde, Maison des «amers de 
Phomme, domaine universitaire, à 
Tatence, M. Jacques Debresilli : « Syn- 
thèse paiéogéographïqtie et srinctnrale 
des fonnsthms fluviales tertiaires du 
nord du l— — d* Aquitaine, m: 

fonnatkma palustres, lacustres et 


— U n iversité Rcné-Descartes (hts- 
V), le vendredi 27 novembre, i 
10 heures, saBc Loerâ-Liard, M. Ber- 
nard Valade: «Critique des acieucea et 
théorie de n u stwire dans rouvre de 
Pazeto. Recherches sur les ftmd cmeat s 
et les déreSoppeuKatt de la sociologie 
générale de VSfredoBareto ». 

— Un ivers i t é Paris-X-Namerre, le 
— 27 nove m bre, à 14 heures, 
salle des Actes (bâL F). M. Fafih 
Mahdi : « 1 ** fondements et les méca- 
msmea de FEtat en Islam : le cas de 
rZnlc jusqu’il* fin dn IVXX* siècle » . 

- Univeuité Paris-H. le vendredi 
27 novembre, à 16 heures, appartement 
Décapai. M. Mohamed Au Mahdavi 
Sabet : «Enû sur la union de fieu de 
cansabté en droit pénal français ». 
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Défense 


Au Sénat 


M. Giraud s’engage à réduire avec précaution 
les effectifs militaires en 1988 


Le Sénat, après avoir exa- 
miné, le mardi 24 novembre, le 
badg rt de la culture, a adopté 
dans la mtit les crédits de la 
défease. 

Le moins que Ton puisse en dire 
est que révocation des « affaires • 
mettant en cause des sociétés 
d’armement et des hommes po Eti- 
ques aura été di scr è te pendant l’exa- 
men des crédits de la défense. 
M. Jean Fraacon (Un. centr., 
Boocbes-dn-Rbône) et M. Modeste 
Legoux (RL Eure), tous deux rap- 
porteurs de ia commission des 
finances, ont bien mentionné la 
n éce ssi t é de ne pas por te r atteinte 
au « moral * des années. Mais seule 
folhuioa de M. Jean-Lac Bécart 
(PCF, Pavde-Calais) an» été plus 
ciblée : tout en affirmant que ses 
amis ne se complaisent pas dans 
l’étalage de ^imÎiIm, 3 a réclamé 
un débat sur les modalités et la 
nature des ventes d’armes. 

Le deuxième volet de cette <fis- 
cassîon aurait pu être : quel sera le 
r&e de la défense dans le débat du 
printemps 1988 ? Sur ce terrain, 
M. Jeu Lecassct (Un. centr.. 


Seme-Maiitnne) a été le seul 
s’avancer— sans masque. Le 
H«it de la commission d es 
étrangères et de la défense a, en 
effet, conclu son intervention en esti- 
mant que, en raison de PafTensive 
diplomatique soviétique, l'enjeu 
miliaire ne pourrait être absent de 
la campagne présidentielle. Pour lui, 
« le cinquième président de la 
V* République devra affronter et 
franchir une nouvelle étape dans 
V Europe pour le salut de la nation ; 
dis lors, le meilleur des présidents 
pour la France de 1988 à 1995 sera 
le plus européen des Français ». lia 
évoqué, la période où gaullistes et 
centristes étaient divisés : malgré les 
mises en garde de ses amis, qui en 
appelaient à l’union de l’Europe, la 
France avait préféré, a-t-il dit, « la 
tradition nationaliste et hexago- 
nale. oui prétendait assurer seule 
rtndependance du pays et sa 
défense tous azimuts, f—j A cette 
époque, a-t-il ajouté, le fait de se 
déclarer Européen et atlantiste ren- 
dait son auteur suspect d’appartenir 
au* parti de l’étranger ». 

M. Yvon Bourges (RPR, Ille-et- 
Vilaine) a tout à Tait compris FaH li- 


ston à l’incident, qui avait valu à 
M. Lecanuet d’être taxé d'apparte- 
nance à ce fameux parti de l’étran- 
ger. L’ancien ministre de la défense 
a donc voulu relancer le caillou jeté 
aîwri dans le jardin RPR en affir- 
mant qne la politique de défense, 
suivie depuis le début de la V e Répu- 
blique a été marquée, non pas par un 
nationalisme étroit, mais par le refus 
d’une dépendance de la France et la 
volonté de faire en sorte que 
PEurope puisse un jour disposer de 
la capacité nucléaire. 

«Péonrie» 
dans Farinée de Pur 

Quant aux crédits eux-mêmes 
pour 1988, que les communistes ont 
tenté en vain de réduire par le biais 
d’amendements, iis ont été votés par 
la seule majorité, les socialistes 
s’abstenant. La majorité s’est félici- 
tée que ce budget permette d'assu- 
rer l’application de la loi de pro- 
grammation. Sa principale 
inquiétude touche aux effectifs, 
avec la suppression de mille deux 


cents postes de militaires de car- 
rière. 

Si cette réduction peut sc justi- 
fier, par exemple, par rinformatisa* 
tion de certaines tâches, elle ne peut 
devenir une constante, observe 
M. Legouez; car les effectifs de 
l’armée de terre ont atteint * un 
plancher • surenchérit M. Jacques 
Chaumont (RPR, Sartbe). Son col- 
lègue, également rapporteur de la 
commission des affaires étrangères 
et de la défense, M. Albert Voüqmn 
(RL Vosges), assure que dans cer- 
tains secteurs de l’armée de Pair, la 
«pénurie» se fait déjà sentir. Les 
personnels de la marine ne sont pas 
mieux lotis, affirme ensuite M. Max 
Lcjeuu (Gauche déuL, Somme). 

Quant à M. PMBppe Madrelle 
(PS, Gironde), D fait siens tons ces 
soucis. De sou côté, M. André 
Giraud, minis tre de la défense, s’est 
voulu rassurant, en promettant que 
les suppressions d'emplois militaires 
seront opérées «avec précaution» et 
qne des adaptations demeureront 
possibles es cours d'exercice. 

ANNE CHAUSSEBOURG. 


Selon deux rapporteurs parlementaires 

Le service militaire est de moins en moins universel 


Deux rapporteurs parlementaires 
de la majorité viennent de mettre en 
garde le ministre de la défense sur 
Pinégalité croissante des jeunes 
Français devant le service nationaL 
Pour M. Modeste Legouez, sénateur 
(RI) de l'Eure, « l' universalité du 
service . affirmée per la loi, s’atté- 
nue d’année en année ». Pour 
M. Yves Guéna, député (RPR) de 
la Dordogne, « l’accentuation du 
caractère sélectif du service mili- 
taire met en cause le principe d’éga- 
lité des citoyens devant la foi ». 

Citant des statistiques de la com- 
mission locale d’aptitude qui déclare 
« apte au service » le jeune appelé 
recensé, puis sélectionné. 
M. Legouez constate que le nombre 
des exemptés (pour raisons médico- 
psycbologkniesj est passé de 68 000 
en 1981 â 92 000 en 1985. Le nom- 
bre des dispensés (pour raisons 




• La Mosquée de Paris ouvre 
ses portes aux sane-abri. — A par- 
tir du mardi 1» décembre, la Mos- 
quée de Paris, place du Puhs-de- 
rEmâta (5* arrondissement), ouvrira 
ses portes aux sans-abri, jusqu’à la 
fin du mois da mars. Sa cape cité 
d'accueil est de soixante-dfac places. 
Les sans-abri, hommes ou femmes, 
pourront y dormir et prendre des 


• La pape nomme un évêque 
en Lettonie. — Poir la première fois 
depuis 1982, le pape a obtenu 
raccord des autorités soviétiques 
pour nommer un évêque en Lettonie : 
3 s’Bflit de Mgr VHhebn Nuiras, 
quarante-neuf ans, qui a été nommé, 
le mardi 24 no v embre. auxSaire du 
canfinal Juliens Varvods, quatre- 
vingt-douze ans, administrateur 
apostofiqua de Riga, primat da Letto- 
nie. Cette nomination est considérée 
à Rome comme un signe de détente 
de b part de Moscou. 


Une analyse critique, 
rigoureuse et complète 
du christianisme, des 
origines à nos jours. „ 

RÉFUTATIONS 
Dü CHRISTIANISME 

par LOUIS-GABRIEL 

préàdett du cerde Ernest-Renan 
Un ouvrage de belle impressioD 

350 pages 130 F 

Vente et distribution 
à la librairie Art et Littérature 
120, bd de Monbparnane 
75014 PARIS 


sociales ou professionnelles), en 
revanche, est relativement stable 
depuis des années (moins de 20 000 
par an). Cependant, le rapporteur 
sénatorial observe que, pour ) 986, le 
□ombre des dispensés a été en légère 
augmentation (environ 21 350), 
tinriiy qœ celui des exemptés a 
diminué sensiblement (moins de 
80000). 

De son côté, M. Guéna voit Tort- 
gjnc des inégalités — qu’il déplore 
dans son rapport - dans Fécart enre- 
gistré entre, d’trne part, la ressource 
démographique (420 000 à 440 000 
conscrits) et, de Pautre, les besoins 
des armées (de l’ordre de 
250 000 appelés chaque année). 
« Cet écart, écrit le député RPR, 
mes en cause le principe d’égalité 
devant les obligations militaires 
qui. dans la tradition française, 
légitime l’Idée de conscription et 
fonde son acceptation par les 
citoyens. Ne faudrait-il pas. dès 
lors, réfléchir à un autre système de 
recrutement ? » 

Précisément, à propos de cette 
différence, de plus en pins grande, 
entre la ressource démographique et 
les besoins militaires, M. Legouez 
rapporte les estimations de l’INSEE 
sur les bilans « naissances » à venir. 
Aujourd’hui, la si ma Lion se caracté- 
rise par un certain équilibre de la 
res sour ce, qui explique la relative 
stabilité de l’âge d’appel sous les 
drapeaux (vingt ans et trois mois). 

Mais, pour les années à venir, cm 
constate une diminution 
(413 000 jeunes garçons en 1988), 
qui sera suivie d’une légère remon- 
tée jusqu’en 1992 (444 600), année 
1 partir de laquelle la ressource va 
progressivement s’effondrer 
(378 700 jeunes garçons ea 1995). 


« Le principe réaffirmé par la loi. 
selon lequel la conscription doit 
continuer à former la base du recru- 
tement des armées , implique le 
retour à l’universalité de fait du 
service national », écrit le sénateur 
de l’Eure. 

L'objection de coascieBce 
mieux acceptée 

M. Legouez donne, d’autre part, 
des précisions intéressantes sur 
Pobjection de conscience en France. 
Le statut de l’objection de 
conscience est désormais accordé 
par le ministère de la défense aux 
jeunes gens qui ini en font la 
demande motivée, sans transiter, 
comme auparavant, par use com- 
mission juridictionnelle spéciale. 

En vingt ans, de 1966 à 1986. 
selon le rapporteur, les demandes 
déposées ont été multipliées par plus 
de cinquante, passant de 59 à 2 990. 
Lés demandes retenues ont été mul- 
tipliées, dans le même temps, par 
soixante-cinq, passant de 42 en 1966 
à 2 737 vingt ans après. Ce qui 
dénote une relative libéralisation de 
la procédure même si les objecteurs 
de conscience estiment que l'inter- 
diction de faire de la publicité 
autour du statut limite les 
demandes. 

La durée du service des objec- 
teurs de conscience, constate 
M. Legouez, a été maintenue à deux 
ans (au lieu d’un an pour le service 
militaire), mais leur ministère de 
tutelle est maintenant celui des 
affaires sociales, qui peut les mettre 
à ia disposition de nombreuses admi- 
nistrations pour accomplir des 
tâches à caractère sociaL La grande 
majorité sert aux affaires sociales et 
à l'emploi. 


ÉCHECS 



CHAMPIONNAT 
DU MONDE 

SÉVILLE 

1987 


le 


Kaxçov gagne 
la seizième partie 

Avant 

« sprint » final 


Comme prévu, Kasparov ne s’est pas 
sorti de la désastreuse position dans 
frq iirile Karpov Pavait mis à. l'ajourne- 
ment de la seizième partie. Ou plutôt, il 
s’en est sorti sportivement en abandon- 
nant, le mardi 24ocrvembre, ca fin de 
matinée, sans reprendre le jeu. Son 
coup sous enveloppe (41JJ12) était, à 
hri seul, un aveu aunpu i ss an ceL 
Voici donc Karpov revenu â égalité 
(8^) 3 Porée du dentier tins du match. 
À ce même stade, 3 était, en 1985. 
mené cTunpaintpour perdre finalement 
par 13 à 11. Éi 1986. fl avait trois 
points de retard et s’était incliné 
12^ à 1 14- Doit-on conclure que. 1 
à oflte cette fais avec Kasparov. Karpov 
est en passe de reconquérir son titre ? 
La prudence s’impose. 

On le sait, le match nul ne sert à rien 
à Karpov. D hii faut donc, dans les huit 
parties restantes, gagner encore une 
lois, ce dont il est certes capable, mais 
aussi ne pas perdre. Kasparov a bien les 
moyens de gagner, hii aussi, une partie, 
d’autant qu'il s’est toujours montré un 
redoutable finisseur. 

Dâmt du «sprint» final le mer- 
credi 25oovcmbrc, avec la dix-septième 
partie. 

B. de a 


PHILOSOPHIE 


Un hommage à François Châtelet 


Le collège international de philo- 
sophie organise, vendredi 27 et 
samedi 28 novembre, deux journées 
de conférences en hommage au phi- 
losophe François Châtelet, mort le 
26 décembre 1985. 

La journée du 27 sera phts parti- 
culièrement consacrée & des commu- 
mcatians sur François Châtelet et sa 
philosophie, avec, notamment, des 
interventions de : René Scberer, 
« Un philosophe critique des institu- 
tions », Mohamed Haïti, « Châtelet 
et le problème colonial », Edgar 
Morin, « La bonification de Fran- 
çois Châtelet », Marc Ferra, « Fran- 
Châtelet, un prophète», Pierre- 
La barrière, «Le lecteur de 
>, Olivier Revault d* Allâmes, 
égoïstes ». Avec la par- 
ticipation de Jean-Toussaint 


Desan ti. En soirée, de 18 h 30 à 
21 heures, une « table ronde » aura 
lieu sur «François Châtelet et la 
fondation du collège international de 
philosophie», avec notamment : 
Jacques Derrida, Jean-François Lyo- 
tard, Elisabeth de Fontenay, Jean- 
Claude Milner et Jacques Roubaud. 

U 28. de 9 heures à 10 h 30. 
Francis Girod animera une séance 
sur « François Châtelet et les arts », 
avec notamment : Anne Andreu, 
Florence Delay, Brigitte Fossey, 
Françoise Sagan. Claude Simon, 
Roland Topor, Michel Tournier et 
Y n rmis XeoaJris. A partir de 10 h 30, 
une « table ronde », animée par 
Jean-Pierre EDcabbach, débattra sur 
le thème • François Châtelet, un 
philosophe dans la cité», avec. 


parmi les invités, José Artur, Pierre 
BouteiDer. Jean Daniel, Roger-Pol 
Droit, Pierre Dumayet, Jean La cou- 
ture, Gilles Lapouge. Jacques Meu- 
nier, Maurice Nadeau et Hubert 
Reeves. L'après-midi, la première 
séance, animée par Xavier Delcourt, 
réunira autour de « François Châte- 
let, enseignant » : Jeannette Colom- 
beL Christian Descamps. Guy Hoc- 
quenghem, René Scberer et Loreto 
Vargas. Ces rencontres se termine- 
ront par des interventions sur « la 
crise de la raison selon François 
Châtelet », avec ia participation de 
Gilles Deleuze. 

★ Ces journées se dérouleront au 
1. rue Descanes, site de la Mootagne- 
Sainte-Geneviève, 75005 Paris. Pour 
tous renseignements : 46-34-37*78. 


VENTE A VERSAILLES 


Succession de M 1 » F— et de di vers amateurs 
EXTRÊME-ORIENT, BIJOUX, AUTOGRAPHES, 
TABLEAUX ANCIENS DES ÉCOLES FLAMANDE, 
FRANÇAISE, HOLLANDAI SE, I TALIENNE 
ET DES I>, 18*. BEAUX OBJETS D’ART 
ET D’AMEUBLEMENT, TAPIS, TAPISSERIES 

DIMANCHE 29 NOVEMBRE 1987 & 14 boires 

Par le ministère de ; 

M* GEORGES B FACTfK , conmii«SBh »prnenr. 5. rue Rameau. 

■78000 VamiBes. Ta : (1) 39-50-5546. 

En présence de (peur la succession de F_.) : 

M» RICHARD MORAND, co mmissair e-p riseu r 
7, rue Ernest-Renan, 75015 Paris. Ta : (!) 47-34-81-13 
Assisté de :M. Thierry Bodin (pour les autographes) 

Ta : (1) 45-48-25-31 

llLeûRnn (pour les tableaux ancien). 

Ta : (1) 42-46-25-67, experts. 

Espmitï cn : vendredi 27, samedi 28 novembre, de9hàl2hetdel4hàl8h. 


M e BOISGIRARD 

2, me de Provence 75009 Paris — Tél. : 47-70-81-36 

RENÉ DEMEURISSE (1895-1961) 



AQUARELLES 

ENCRES 

HUILES 

Vente 

HOTEL DROUOT 
9. rue Drouot Paris 9* 
SAMEDI 28 NOVEMBRE 
14 H 30 - Salle 1 
catalogue disponible 
chez l’expert : 

M. F. Marcilhac 
T6L : 43-26-47-36 
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Aux journées de FIDATE 


La CNCL et ses modèles étrangers 


Placées sous le thème des «réseau privés», 
les aeuriènies journées internationales de Flnsti- 
tnt pour le développement de Faudiovisoel et des 
télêcooiiiraincations en Emope (IDATE) ont 
permis, dn 18 an 20 novembre à Montpellier, aux 
acteurs de la prochaine déréglementation des 
téJécommam cations de préciser leurs positions. 


La montée d'une concurrence privée face aux 
opérateurs publics met en tanière le rôle des ins- 
tances de régulation. A Fhenre où l’existence 
même de la jetme CNCL est contesté e par cer- 
tains, la comparaison avec ses bomoJognes étran- 
gères, esquissée lors d’une table ronde à Montpel- 
lier, n’ea pr é se n te que pins d'intérêt. 


Afin de poursuivre 
sa diversification dans récrit 

M. Jean-François Kahn 
voit doubla le capital 
de«P£Taeme&t 


rarctijüij 


TîlïTiMlL 


Des trois institutions compara,' 
Mes, car elles couvrent & la fois 
l'audiovisuel et les télécommunica- 
tions (1), la plus vieille et la plus 
puissante est sans conteste la Fédé- 
ral Communications Commission 
(FCC) basée à Washington. 
Assistés d’une horde d'avocats et 
d’ingénieurs, ses cinq membres, dont 
le président a voix prépondérante, 
ont la haute main sur toutes les fré- 
quences du pays. Tout comme leurs 
homologues canadiens du Conseil 
pour la radiodiffusion et les tâécom- 
m unies dons du Canada (CRTC), 
ils délivrent des licences valables 
cinq ans (et renouvelables, sauf en 
cas de manquement aux engage- 
ments souscrits) tant aux opérateurs 
de télévision ou de radio qu’aux 
compagnies de télécommunication. 
La CNCL se distingue en ce 
domaine puisqu’elle peut accorder 
des autorisations allant jusqu'à une 
durée de douze ans (TFl. la S et 
M 6 ont par exemple des autorisa- 
tions de dix ans). 

Une différence qui a son poids, 
car la FCC, par exemple, qui a le 
droit d'infliger des amendes pour 
faire respecter ses décisions, estime 
que leur montant (20000 dollars au 
maximum) est finalement peu dis- 
suasif au regard des enjeux finan- 
ciers du secteur. Comme k note 
Albert Halprin, ancien chef dn 
bureau des common carriers (on 
compagnies de téléphone) de la 
FCC : « Notre arme véritable est te 
retrait de la licence, ou plutôt la 
menace de son retrait, facilitée par 
une durée courte ». Une épée de 
Damoclès qui explique la présence à 
Washington de bureaux représen- 
tant aussi bien les entreprises du sec- 
teur que les consommateurs, et 
entretenant des contacts réguliers 
avec la FCC. Une industrie du 
« lobbying - dont le poids approche 
le milliard de dollars, sans commune 
mesure avec le budget de son insti- 
tution centrale. 

Autre différence importante entre 
les trois autorités : l’étendue des mis- 


Les difficultés de Camion 


La SEC met en lumière 
des irrégularités 
financières 

La société Cannon. l'un des plus 
importants producteurs cinémato- 
graphique indépendants d’Holly- 
wood, a de gros ennuis avec la Seco- 
ndes and Exchange Commission 
(SEC), qui reproche à MM. Yoram 
Globus et Menahem Golan, les deux 
dirigeants du groupe, d'avoir levé 
entre 1983 et 1986 400 millions de 
dollars en actions et obligations en 
donnant des informations Finan- 
cières falsifiées. La SEC accuse les 
responsables de Cannon d'avoir 
« falsifié matériellement les revenus 
et les coûts, sous-amorti le coût des 
films, incorrectement enregistré les 
résultats bruts et diffusé des rap- 
ports financiers trompeurs ». Can- 
non avait accepté,avant même 
l'injonction de la SEC, de suivre ses 
recommandations en offrant ses 
comptes à trois audits indépendants. 
Mais le rapport de Tautorité bour- 
sière risque aujourd'hui de provo- 
quer la colère de certains action- 
naires. Le holding luxembourgeois 
Interpart, qui détient, depuis juin, 
50 % du capital Cannon, devait 
prendre le contrôle total dn groupe. 
Mais 0 semble qu'il ait quelques 
problèmes depuis le krach boursier. 
Renia, filiale d’interpart, qui devait 
racheter le parc immobilier de Can- 
non (salles de cinéma en Italie et en 
Grande-Bretagne), a provisoirement 
suspendu l’opération. 


sions. La FCC ne se préoccupe 
guère du contenu des programmes 
et la déréglementation chère à 
M. Ronald Reagan Ta poussée à se 
dépouiller de ses dernières préroga- 
tives d«mi ce domaine. La commis- 
sion américaine se contente de veil- 
ler au maintien d’une concurrence 
équitable entre les différents 
médias, une tâche qui fait l’objet 
d'ajustements incessants. En revan- 
che, le CRTC et la CNCL consa- 
crent une bonne partie de leurs acti- 
vités à faire respecter des quotas 
d'œuvres nationales dans la pro- 
grammation des chaînes. Il est vrai 
que le Canada comme la France 
cherchent à protéger leurs industries 
de programmes de la forte concur- 
rence américaine. 

La situation est plus complexe cm 
Grande-Bretagne. Le service public 
de l’audiovisuel y a son propre 
organe de contrôle intégré, le Bcârd 
of Governors. Les chaînes privées se 
soumettent aux décisions de ITnde- 
pendent Broadcasting Authority 
(IB A), alors que les réseaux ciblés 


Nom 

Date de création 

Budget «mod (MF) 
itnonna 


dépendent de la Cable Authority. 
Enfin, FOFTEL régule le marché 
des téléoonmntnicatiaDS, en veillant 
particulièr e m en t & une c om pé ti tion 
régulière entre l’énorme British 
Telecom et Mercury, la petite 
société privée née du libéralisme 
thatchénen. 

Quelles leçons tirer de la confron- 
tation, au moment où le son de cette 
CNCL à peine adolescente est déjà 
suspendu i des échéances, électo- 
rales ? D’abord, que tout pouvoir de 
régulation s’installe par la durée, au 
fü d’une jurisprudence accumulée. 
Ensuite, que ce pouvoir passe au 
premier chef par l'information, qui 
dépend elle-même (Tune capacité 
tetiinique et financière importante, 
particulière ment dans k cas des 
télécommunications. 

MICHEL COLONNA DISTRIA. 

(1) La Conmœsion nationale de la 
communication et des libertés doit auto- 
riser les réseaux de tâécaaumuicatioiis 
dès le vote d’une loi organisant la 
concurrence dans ce secteur. 


Narabrc de membres . 

Durée de k&r mandat 
Déagaaâcn 


France ! 

Etats-Unis 

Canada 

CNCL 

FCC 

CRTC 

1986 

1934 

1968 

IS6 

540 

110 

185 

(2231 tenue) 

1800 

400 

13 

S 

9 

(-t- lOltaqapBtkl} 

9 un 

7 un 

7 ans (Sans) 

Présidence! 
de le Républi- 
que, du Sénat, 
oc r Assemblée 

Présidence des 
USA (et confir- 
mation par le 
Sénat). 

Conseil des 
misàtra 


nationale, 2 cha- 
cune. Cour des 
comptes. Cour 
de eamtioi, 
CtmvR d'Etat: 
Académie fran- 
çaise : I cha- 
cun; 3 membres 
comités par Ici 
10. 


Deux mille à trais mille action- 
naires de l'hebdomadaire l'Evéne- 
ment du jeudi sont attendus, le 
dimanche 29 novembre, au palais de 
la Mutoalité à Paris, pour une 
assemblée générale extraordinaire. 
M. Jean-Français Kahn, directeur 
de /' Evénement . leur proposera de 
voter une augmentation de capital 
de Tordre de 20 müliais de francs. 

K cette proposition est acceptée, 
te capital actuel de l'hebdomadaire 
- 20 mülknis de francs répartis en 
quarante-trois mille actions possé- 
dées par dix-oeuf mille perso nn es — 
s'en trouverait doublé. H restera à 
procéder à une nouvelle de ma nde de 
dossier à la Commission des opéra- 
tions de Bourse afin de lancer 
ensuite un appel public à l'épargne 
comme l'hebdomadaire Pavait Fait 
en février 1984, quelques mois avant 
sa création. M. Jean-François Kahn 
estime « la période actuelle oppor- 
tune » pour doubler un capital qui 
devrait • servir à des opérations de 
diversification dans la presse, 
écrite ». 

L'Evénement du jeudi a k vent en 
poupe. Selon les indications des 
NMPP, il a vendu entre 40 000 et 
50 000 exemplaires à Paris en 
septembre-octobre. Une diffusion 
qui confirme les bons résultats de 
l’été, avant lequel l'hebdomadaire 
n’avait jamais dépassé 32 000 exem- 
plaires à Paris. Quant a la diversifi- 
cation que vent a ccen tu er k direc- 
teur de l'hebdomadaire, elle a déjà 
commencé : une nouvelle formule du 
mensuel Paroles et Musique, dont 
l'Evénement détient 50 %, a été lan- 
cée et une maquette modernisée du 
mensuel Sciences et Techniques ; 
racheté en septembre au groupe 
Expansion, est en préparation pour 
janvier 1988. Le journal prendra 
alors k titre de Sciences et Techno- 
logies. 
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Inquiétudes 
à « Lyon-libération » 


LYON 

de notre correspondant 


0 II n’est pas quation de mettre la 
clef sous le paillasson l • Cette 
réflexion d'un journaliste de Lyon- 
Libération fait au moins l'unanimité 
au sein de la petite équipe du 
dentier-né - le S septembre 1986 - 
des quotidiens lyonnais. Pour le 
reste, l'équipe paraît hésiter entre 
deux stratégies. Et vivre en atten- 
dant suspendue aux décisions « pari- 
siennes» sur l’équilibre général du 
groupe. Jusqu'à présent, la filiale 


conseil de surveillance de la maison 
mère. Mais le « découvert » de tré- 
sorerie prévu dans k budget 1987 
est sur le point d'étre dépassé et 
atteindrait, selon les sources et les 
références comptables, de 6,5 à 
9 millions de francs. 

M. René-Pierre Bonllu, directeur 
de la publication, a proposé une poli- 
tique de développement dont la 
création, à moindre frais techniques, 
de pages « localisées » sur quelques 
unes des grandes vüies de la région 

De plus, l'ouverture du capital à 
une «société de lecteurs» est en 
cours. M. René-Pierre Boullu, qui a 
mis son mandat dans la balance, 
n’envisage pas une « sortie par le 
bas • de l’expérience. L'antre hypo- 
thèse est mains ambitieuse. Elle 
consisterait en un dégraissement 
substantiel des effectifs et en une 
restriction de pagination autonome 
de Lyon-Libé par rapport au^ titre 
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Ne 

soignez plis 

votre image 

au pif. 
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□aise. Mais Lyon-Libé reste à 1 évi- 
dence sons la menace de réactions 
parisiennes. 

G. R. 


Le MondeDu Vin 

ENVOI DU BULLETIN RÉPONSE 

Attention il doit être envoyé 
avant le 30 novembre 1987 minuit 
(Je cachet de la poste faisant foQ 
à l’adresse suivante: 

GRAND CONCOURS 
LE MONDE DU VIN 
BP 4 

LES LILAS 93260 
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pour la première fois 
■ en France, un livre 
aborde les enjeux de 
l’image de l’entreprise, à 
partir d’expériences re- 
cueillies dans le monde 
entier - 216 pages d’ana- 
lyse et de conseils, 194 il- 
lustrattions. 
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Account executives (H. /F.) 

- . Expérience de la veste, 

.— - Conmissanccs H»w» Je ti ^w Mî we fimmww 

- Mobilité. 

- DispooMlité dans ksscnMinca à venir. 

- Une deuxième I wy tg ng (anglais, aUcmaiid, 
néerlandais) iewjt un 

Rémunération Ocrée fiée aux résultats. 
Perspectives de carrière. 

- Envoyer c.v. à : 

AMARCX)TRADJNG LÏMITED 
' 1 62, boulevard E. Jacqmain, 

B-I210 Bruxelles. 


urgent 

organisation humanitaire 


son chef de mission 
en Ethiopie 


POSTE A RESMNMHUYÉS : 

- Ono n a na tion d’e n » lu»» dm eh SflrirSw w pur léi. 
•— Gestion *! négociation de profits. 

— Corwratda d agitanaatanit daw n io iw i». 


— Pratnüre «pédanea de terni dm la tien-monde Mb- 
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■■ UVponDMw PiqiQtNIi. 

- Indemnité m an i nSa fo rtelt rin. Awna n oa 


EnvoyarCV * taon + photo à; AlCf 
. 34»«m»IMta.7B0UiM*, 


ANNONCES ME PLACES VACANTES 


U(3{UV,aÉBhifliiiVBMikiisé4da£lL» 
une (Swne^tt boni «ta hc U* a*a, QMt a n Uyâbl do 
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- • INFIRMIÈRES . 

ME SALUE D’OPÉRATION DJS. 

Snatai: 

- Eaçopei rira dtafoBtotf îflfin iihgtaiomgéaftga;; 

- DtewaBd^teprooocciHqp iTactraté; 

A nl r Cc par It noBveantf ; 

- Dyimmaue et dotée <Tsb boa KndaT^kkthc; 

- Dupambiepcnr esc usée: 

- AfScdc mou do 30 m (— toAatkin dceéfrir). 
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emplois internationaux 


Cette chosification permet axa sociétés 
nationales ou internationales de faire publier 
leur Jftgge ou leurs èiahlissemaUs situés 
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Satellite CommunicaOons 
for people on the move 

International employaient opportunlties 
atourHÇ in LONDON 


MMARSflT fe » name yott know. VMdfy aedatmed as leader in 
provjcftne high-quaTity satellite communications services for the 
Mxfcfs shippïng and offshore industries, wteh ower 6000 sh^>- 
earth stations installed, Me are amentiy deueloping satetfite 
services for aviation. And now wefne planning to enter a further 
new field of business, h pursuft of our geai of uiwereaBy 
av^^deirnbOesEdeffltBCDrnfnLmicatons. 

Marfeït-ted and comnterâally mare, ne are dœtopsng 
(and motte services wtiicti use compact receiveiMTareniïtterstD 
provide data communkatiofis for long distan ce tmck fleets, 
busesandraâw^asMelIasperson^oonttTiufdcationssiichas 
paging. Vfe are also looking irao the possBaffity of land mobile 
uoîœconxnuniGBtions. 

- - Wftfa so much development worit in progress. Ma rtet ln g 
and Biÿieeringprofessfonabwho jota our international head- 
quarters In London now wffi matea real Impact on the évolution 
of global mobBeœmnumkations. 

tf jouwanttobepartoftheseexcitingnewdevetopments. 
appty now forthefotaingnewappoîntments to be based in 
London. 

GROUP LEADER 
Land-Mobile Services 

■fo lead INMARSATfc business activities in this important 
new area, youl need a so&d cwranurdcations enÿneerlng 
backjyound. îdeatty in mobile radfo. plus praten business 
acumen In a commercial arena. Bacted up by a strong team of 
sateffite experts, your rote wffl be to ensure tiat afl tire 
gnpnsarh ft nwrlBMbalhantM and legal aspectscometogsther 
successd^yandontHne: 

MARKET DEVELOPMENT 
Land-Mobîfe Services 

DEMdc^and promote, on a global baâs, fond-mobile 
service concepts to tetecommunications or^nizaüons, mami- 
focturefs and potercfol new user groups. VbuTJ need good 
marketing sidfls and a good knowiedge of existsng and pformed 
ratfio apd sateffie Systems. 


COMMUNICATIONS ENGINEER 
Land-Mobile Services 

With expérience in transmission Systems and nettwrk 
switching and st gtaffin g. you wfff cfevefop the cweral System 
design and spécifications for a satefite netwo rk su pptating 
low-cost Getephory tenr m& Knowledge of CQTT or COR 
heipfuL 

DATACOMS ENGINEER 
Remote Data Collection 

Deveioping sateffite applications In such areas as the 
collection of poâion and other data fiom wlttes recgtas an 
experienceddatacotnser^foeerwfthlnnotathietlafc 

DADVCOMS ENGINEER 
Land-Mobile Services 

Idealiy with a transmission engineering background, 
youH deveiop the System design for an tntemationai sateffite 
pa^ng service. 

TEST AND DEMONSTRATION ENGINEER 

To support the des&i. axistructian and testing of 
démonstration hardware for new services, and the installation 
of interface hardware in coast earth stations, youl need exten- 
sive expérience in the desigp and construction of prototype 
ratfio transmission equipment using analogue and digital 
techniques. 

Ghen the neœssary skBsand business level oommand of 
English, you œuid enjoy an exceftent TAX-miD safory and 
beneftts package, fnduding rekxation to and from London, 
interest-free bouse loan, fomïty travel home ewery 2 years, 30 
da^ hofidays and éducation costs for chBdren. 

To appiy ptease Write with fol career detafis to the 
tasonnei Manager; INMARSW; 

40 Metton Street. London NW1 2ËQ, En^and. 

Tfelephone +441-387 908a 
Télex 297201 iNMSATG. 


» INMARSAT 
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Vous qui souhaitez: 








G avenue de Nor.-eqe 
91940 Lr.5 UÎis 
Tel.: (1)69074054 





capable de maîtriser tes aspects opérationnels 
commerc ia ux, financiers et humains d'une société en 
pleine expansion dans un environnement cSffîdle. 

D dévia, en partScuSer, dre capable de négocier avec tes 
admini strati o n s locales au plus haut niveau 
Formation souhaitée : ttCC. E55EC ou équivalent 
Anglais courant exigé + bonne cormaissanee du portugais. 

L'expérience â un poste équivalent en Amérique Latine ou 
en Afrique sera un atout m^eur. 

Les candidats devront être mariés, 
minimum 33 ans. 

Résidence: LUAriOA. 

Logement et véhicule de fonction fournis. 

Statut drexpatrié. 

Les dossiers de cancfidature complets (CV. + photo + 

copie des tapiflmes et c ert i f i cats de trava8) devront 

parvenir sous la référence C 201 A 

SJULH. - Direction du Personnel 

115, rue de fCuêché - 13002 MAR3QLLE. 
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MOTOROLA 


L’ INNOVATION ELECTRONIQUE AU SERVICE DE L’AUTOMOBILE 

Nous sommes une entreprise internationale d'êtetfronique. Nos activités tTéftides-dévetoppernent 
impliquent un bon savoir taire technique et beaucoup de créativité de la part de nos ingénieurs. Avec ses 
centres de développement européens, notre division «Electronique automobile et industrielle* est 
vraiment située dans un secteur cf avenir. A la pointe de l'électronique moteur, nous concevons des 
produits tels que des systèmes d'allumage électronique, de contrôle moteur, des commandes étectro* 
niques diverses et des capteurs. Nous offrons à nos collaborateurs des carrières d'envergure inter- 
nationale qui leur permettent de mettre à profit leurs propres idées et de réaliser leurs ambitions. 

Notre centre (TEtude d'électronique automobile situé à Francfort étant en pleine expansion, nous 
recherchons: 

DES INGENIEURS DIPLOMES 

en électronique, électrotechnique et mécanique 

INGENIEUR DE PROJET 

Assistance technique de la clientèle 

Spécialités: électronique moteur (essence et diesel), électronique châssis, électronique d'instrumen- 
tation, et capteurs. Une bonne connaissance mécanique est souhaitée. 

n assurera le Tien entre les clients et r équipe de développement des produits. A partir des souhaits des 
dients, il sera chargé d'élaborer les projets de développement des prodints et de trouver des solutions aux 
problèmes techniques de notre clientèle! En plus de sa compétence technique, cette personne devra 
aimer les contacts et posséder une grande aptitude à la communication. 

INGENIEUR DE DEVELOPPEMENT 
MATERIEL/LOGICIEL 

Dans le domaine du matériel. 9 sera chargé du développement d’appareils électroniques de contrôle, 
essentiellement à partir des spécifications des clients, ü assumera de façon pratiquement autonome la 
responsabitté du développement des prototypes. 

L'ingénieur chargé du logiciel travafflera en étroite collabora tïon avec les ingénieurs chargés du matériel, 
pour r implantation de logiciels dans des modules électroniques. U devra avoir 2 à 3 années d’expérience 
dans le domaine de l'informatique, de préférence avec une orientation automobile ou autres systèmes 
temps réel. 

En raison de r étroite collaboration avec nos installations situées en Grande-Bretagne et en France, 
et nos centres de développement aux Etats-Unis, une très bonne connaissance de l'anglais est 
indispensable pour tous ces postes. La connaissance de l’aHemand serait appréciée. 

D’autre part, nous attendons de nos coflabarafeurs un goût prononcé pour les contacts et une grande 
compétence technique. Nous vous proposons des postes évolutifs et formateurs. Vous disposerez des 
moyens nécessaires pour vous permettre d’assurer à terme la fonction de responsable de projet Vous 
bénéficierez d’une formation intensive en Europe ou aux Etats Unis, d’un salaire motivant, et de nombreux 
avantages sociaux. Adressez votre dossier de candidature complet à'notre service du personnel, à 
l’attention de Monsieur Klaus-Jurgen Goll- 

Motorola GmbH, Geachfi f tebeteich Ktz- und industrie-Bektronik 
Lyoner StreBe H, 6000 Frankfurt/ Main 7% RFA, teL 19.49.68.664080 


CADRES 


THÉÂTRE D€ CMATiLLON 


SA/SON RELATION PUBLIQUE 

Téléphoner de 9 h à 12 h 
au: 46-57-22-11. 


Ecole Saint-Gabriel 


h 

| fit “ 

<E 


URGENCE 

INFORMATIQUE 

EUROPE 


Mission locale INS 
prof, jeunes. PROVINCE 


C00RD0NNATEUR(TRICE) 

Ntv. Ht ou H. 

•xp. formation prof. 


Noos gagnons chaque jour des parts de marché en 
faisant connaître notre démarche qualitative multi- 
services dans noce doma ine 
L’INGENIERIE INFORMATIQUE 

Nous recherchons pour la REGION CENTRE 
on(e) 


INGENIEUR 
COMMERCIAL ( h/f) 


Basé (e) A ORLEANS, il (elle) aura pour mission de 
développer nos interventions en dknièle sur la 
région. 

Ce poste nécessite un haut niveau de fbnnatktn et 
pnf expérience professionnelle commerciale de plus 
de 2 ans. 

Adresser candidature A 
URGENCE INFORMATIQUE EUROPE 
354, Fg Bamnier - 45400 Fkmry les Aabrais avec 
lettre manuscrite, CV et prétendons s/ré£ IC 25 U 


appartements ventes 


hôtels 

particuliers 


***** 




IB* arrdt 


Etranger 


TTCTÏ7 


Iran. rrfeHK.tt.cn. B* «taon. 
Bv.. a. è manger, 2 «Mm, 
cuio.. ofllca. 2 bra. 2 m, 
«nllEn’ «F Mol parttng 
dbie. T. mat. 46-44-21-07. 


QUAI DES CÉLESTMS, haut 
do gs rara, VUE a/Saina, 4/S p, 
culflL, 3 bra, IBS ra*, parie. 
4.300.000 F. 43-35-18-36. 


HER PORT-ROYAL, van 4 p. 
ISO m* environ. 1* A. ne. 



A vendre « è touW.ap g» * 
rites aaw Coafe-doHSol Oran- 
tat. TorraasoC celle La Crut 

ifwîërBÏuw?? b3Ïb§& 


appartements 

achats 


Recherche 1 à 3 p &sm Pmrm. 
préfère S-, S*. 7-, 12-, 14», 
15», IB- avec ou aara travaux. 


Immeuble ancien standing, WM, pied à verra. 2 P..40 m 1 , 
3 900 OOO F. T. 46-35-14-40. 78 HP terrassa. parking. 


8 T- MARCEL. p.d.fc. 2 p., 
entrée, cria., bra. w.c., calma. 
36 m*. 685.000. 43-35-18-35. 


2 P. 76 m*. parking, bâton. PAIE COMPTANT char notaire, 
2.280.000 F. 47-20-10-72. I 45-73-20-67 rtAm la ao*r. 


rîTfTWj 


pavillons 

E «33T 


«Mil i I 


2-200.000 F. 47-20-10-72. 




CALME - VERDURE 

VRU DES TERNES 

double Bring, 1 chbro, 2 aate» 
da bains, balcon, parking, bran, 
rtfeant, doubla exposition, 
3 700 OOO F - Exdushrfté 
43-59-50-70. 42-78-58-65. 


SQUARE MT1GN0LLES 

(Prte] 2 PIÈCES, cuaira. wæ. 
a. da baina. aac. 586.000 F. 

MGN - 43-87-71-55. 


3 P. CFT, 278 OOO F 

h* Barbés 42-52-0 1-82. 


28 * CFT, 215 OOO F 

«Meubla 193a 
bnmo Marcsdat 42-52-01-82. 


PTE CLIGNANCOURT 

Studio. cuis-, fc4b„ w.c. + 
tarr. 13 m 3 , soteL 175.000 P. 

MGN - 43-87-71-55. 


StucL, 2.3p. même é r énov er . 
42-52-01-82. . 


□CHER 

14. RUE DE MARKMAN 75008 

TEL : 43-59-09-09 

pour sa cfltn tèl a da qualité 
techerchons tfuqanoi : apper- 
tnmancs bon standing et spé- 
cialement da B è 7 p» même 
avec trav. Ex perti sa gratuit». 


CABINET D’ORMESSON 

Rach. pour cfentMa AJPPAHTS 
standing. Parla, Boulogne. 
Nauflhr. maison Ouest Paris. 
TéL : 42-93-20-36. 


locations 
non meubiees 
offres 


LA MOTTE-PtCQUET rua cki 
Laos dans bal Imnranc. avec 
aac., 6- 4t.. TRÈS BEAU 
DUPLEX 8 000 F -I- 2 000 F 
chargea. 2* ét. GD STUDIO cft 
3 OOO 4- 700 F charges- TéL 
msdn SEGECO 46-22-69-92. 


M* PASTEUR (125 m 7 ) 

4 p-, puis., a. bns, UL-CvStdg, 
8 500 + oh.. 43-87-71-85. 


zm 




EZ2Ù2 


SÉLECTION DOLÉAC 


I innumnr 125 m 1 + 40 m 1 ter- 
raaee, stand. l~éL, aup. déco- 
rât-, dbie Hv„ 2 eh., tt eft •» 





■T n 



DE LOGICIELS 


MÎiBhf.ïI Dli M 


MS/DOS : D Basa lit, Wordstar 
2000. MuMplan. Macintosh : 
Word, Excel. Page Maker, 
4* Dimension. Rsady ; Set : Go. 
Téléphoner à & Doncha au: 
40-50-06-01 da 14 h à 15 h. 


BON POUR 
INVESTISSEMENTS 

Studoa a/av. Champa-Byséaa, 
da 35 b 45 m*, TRAVAUX A 
PREV. TÊL : 47-20-10-72. 

BERRI GflAMPSlLYSÉES 

Idéal prad-4-tanra, 72 m*. 
a/jard. -f parie. 2.780.000 F. 
TÉL. : 47-20-10-72. 


SâECTtON DOLÉAC 

CÜT tOUGEMONT 

Appt lOO m*. imm. 1930, p. 
da t-, 2* ét-, uns ne, Sv. 
3 ch., cuis, équip., a. bra. 
cham- marbra, très clair, partu. 
cave. P roéaaato n Bb. autorisée. 
2.200.000 F. 42-39-12-29. 


FBD ST-ANTOINE (PRÈS) 

126 et 140 m* Itir raae ea ) 
4 aménager. 42-72-40-19. 


SUPERBE LOFT 140 tf 

M* NATION, oahna. TRÈS GO 
UV. 60 ni», 2 chbm. part. ét. 
2ÆOOJOOO. LEGL 46-46-28-26. 


porte. privé 4- tarais -f- piec. Location — Vante — Geatlon 
2J5BO.OOO F, 42-33-12-29. 6, rue Baoyar. 76008 PARK 


92 BOULOGNE. RUE OE 
L'EST, appt 3 |L. tt cft. da 
1mm. p. d* t, pris du bois, 
980 OOO F. T. 90-57-25-28. 


VANVES 10 min M* appt 
80 m* + ta n a aa e 8 m*. Bv. 
30 rrF + 2 chbraa tt dk, paritg 
4- cava, 4* ét-, asc., imm. 
1987 prestations i mpe cc ables!, 
dair. calma, prix 1 150000 F. 
42-33-1929. 



VALLAURtS 08, bal appt 

4 p. + cuis, équipée, a. da 
bains, loggia, cave, parfeg, 
78 m». r.-dâ-ch., résML, cabra, 
460 000 F. 73-84-16-24. 


Habitué! s) au dépoufltamant 
du journaux. 


Pratiqua da r 


ranotsts et 
aouhaïtable. 


DBPLE1X - 5 PIÈCES 

Standing 120 m* rataft nauf 

+ 4 ‘Ea1SSSS F . , - rt ** BOURG-ST -MAORIGE 

bnmo Marcadat 42-52-01-82. 

Glacière, pian* d* t, a* au «xç» des alpes et des xa 
4 h 30 de Parta an TGV fin 88, 
la charma d’un grec vfllage da 
montagne, au centra des 
grandes stations : VaHfMre. 
Las Arcs, Tlgnoa. La Ptagne. 


6, rua Bacryar. 76008 PARIS. 
Rach. APPTS vidas cm meublés 
pour sa cfentMa. loyer gerenti, 

42-89-12-52. 


. RÉSIDENCE CITY 

recherche pour PDG Sociétés 
multinationale». Banques, Am- 
bassades, APPTS DE TRES 
GD STDG. Vidas ou msiéilés 
at M/USONS OUEST PAR». 

TEL:4W7-12-19. 


Cherche à louer 3 ou 4 ptocea. 
, BgnaRBlB 

de Oté Un i ver sit aire A Orsay. 
TéL : 46-88-90-67. 


locations 

meublées 

offres 


Bel -appartement meubltf 
8 do 
TéLYnO} 75-26-60-18. 


CANNES T2 SUD 
“fto, 2 pièces maxL. 
déc„ ma juin, 93-47-50-60. 


locations 

meubiees 

demandes 


Urinia. 


bureaux 


Locations 

DOMKUATIOMa» ^ 
BURX TB£X/SECRET^ T&_ 

AGECO- 42-94-95-28. 




Envoyer av. + photo 
sous n* 8196, 

LE MONDE PUBLICITÉ 
6, rua de Mcncesesuy, Paria- 7*. 


74* arrdt 


ALÉS1A a P. TRAVAUX 
S/JOIN. CALME. 530 000 F. 
FRANCO» FAURE 46-87-86-17. 



Sur pre gn antra resta b vendre 

STUDIOS & DUPLEX 
* PARTIR DE 255 OOO F 


PrétSt poaaMe per la SOVAC 
6 % è la réservation. 

SUR. VTE 45. av. GEORGE-V 
47-20-10-72. 47-20-35-85. 


Région parisienne 


Co» a»l« Foncti onnaire an congé 
aa formation ch. ttudo dans 
Paris «/ou proche banteua 
presr 8 mois, max. 2000 F 
wwgonrarentto. TéL i43-3B- 
22-63, après 18 heures. 


SARL — RC — RM 
Constitution* de sociétés. 
Démarches at tous servira*. 
Perm a nences té lé phoniques. 

43-55-17-50. 


BURX, CONSTTTUnONS STÉS 
perm*n»nce téléphonique. 
MmATTVE 2000, 42-OÔ21-53. 


D0MK3UATI0N DH*. 80 F/MS 
PAI HS-1-. 8". 9*. 12* ou 15*. 
CONSnTTUT. SARL 1 60 O F /HT. 
MTGR DOM - 43-40-31-46. 


locaux 

commerciaux 


3 KM PORTE DE VRéCamES 
1 plateau 800 m 7 très clair, 
toutas utiHsatiora. TéL la matto 
69-20-36-27. 


fonds 
de commerce 


■«— '.raw * 

1 : ' r ; - '■ciîii 


J.H. 22 an«, libéré O.M. 

possédant 

DOT 

TRMSPORT-LOEISTIQDES 

t BAC 02 
chercha emploi 
Jean-Claude DECLBtCQ 
37, nie GabriaNe^tossarand. 
93500 PANTIN. 

TéL ; 48-46-14-82, 


Femme 38 an», formation 
administrative « jurkfiqua. oxp. 
gestion du perecvnal, chercha 
poste è Paris ou proxirnité. 
TéL: 47-27-43-21. 



S. rue Montteasuy, PAFUS-7*. 


THT 


WFORMATKOI ^ 

haut nhmeu, 17 on# d^étudae 
« tia gnoatic. conception, réaSsa- 
don, misa en routa, formation, 
aimerait epporter ton 
concours è SS8 ou centre de 
format, en audit., conseil 
et/ou éducation. 

Ecrire aoua n* 8 1 41 M 
L£ MONDE PUBUCTTÉ. 

G, tue Manttaaauy, PAWS-7*. 


TOUS LES BIJOUX ANCIENS 
et rares. Bagué» ro ma ntiques 

-20% ESCOMPTE 

ACHAT OR 

GILLET, 18. rue d’Aroole, 
75004 Paris. T. 43-54-00-83. 
Ché Goda GoUtJVfiHau. 


Homme 32 ara 


dans la cadra d*une formation 
d’adjoint eontrObmr de gaatiixi. 
M. P. GROC 18, rue Archaraau. 
75018 Pari». T. 42-09- 1&-22. 


Vacances 

Tourisme 

Loisirs 


A louer HAUTE-SA VOS 
aux CAHROZ-D'ARACHES 
250 ton de pistas 
SUs tous niveaux. 

STUOK) «ont cft pour 4 per». 
Lfcre du 20 eu 27/ 12/87, du 
4-1 »u 14-2-88. du 7-3 au 4-6-88. 
Lot è la asm. 1000/1 700 F, 
euwenc le période. 

TéL: 43-04-52-41. 




du Lundi au Vendredi 


,TéL48-66-01 


'«mn mm. 




■■w.ylHTTS 




lOOOOO F. 42-33-12-29. 


teTTTV 


CV 
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L ES ravagea causés sur les places financières 
. internationales par la cyclone d'octobre 
•ont incomparables. Des dizaines do md- 
dollars sont partis en fumée, plusieurs 
centaines de mMBardm ai ton raisonne en termes 
de capitalisation. A côté, les ruines laissées au 
début du tBx-hidtiàme siàda rue Quimcampoix par 
le s système » de crédit et de spéculation écha- 
faudé p ar John Law. n'étaient qu'aimables aver- 
tissements. Sans doute le grand krach de 1929 
apparaîtra bien s ringard » aussi quand tous les 
bBans du désastre auront été dressés. A chaque 
époque son fléau, dont l'ampleur se mesure i 
rame des besoins fin a ncier s du moment. 

Comme à choque grand séisme, quelque chose 
s'est brisé dans le mécanisme du placement, Chat 
échaudé craint l'eau froide. Attiré rua Vhrienne 
par les reflets chatoyants du profit facBe. l'épar- 
gne e perdu confiance. Elle n'a pas encore massi- 
vement reflué , mais h risque demeure si la situa- 
tion venait è s'aggraver. La grande que s t i o n, qui 
se pose aujourd'hui, est de savoir queBes rives eBe 
pourrait mainten an t gagner. 


Les placententa-tBamants ont fait long feu. Tout 
aussi improductif. Tor a cessé de briller, et ses 
mûtes, at te in te s par « le mal d'apartheid ». éveB- 

r t de sérieux soupçons. Les wagons de chants n 
fer. les forêts-». ? Tout cela est passé de motte. 
Bref, en dehors des œuvres d'art réservées à la 
clientèle des nn&ardairas en voie de cBsparitkm, 
les vrais refuges se font rares. SinguBèrament, 
c'est le ratotr à ta case départ. 

Qu'on h veuSe ou non. la Bourse reste, et de 
km, malgré les aléas, le dernier endroit où les 
capitaux collectés peuvent encore venir s'investir. 
On n'a rien Inventé d'autre. La défiance n'y fera 
rien. Pour une bonne raison : tes temps ont changé 
et le sens de Tépargne. kâ-mSme, s'est moeBfié. 
Le but n'est pkts seulement de faire fructifier 
l'argent économisé pour acquérir la maison 
conv oité e ou un quelconque bien de consomma- 
tion. Partout se développe une nouveBe tendance 
à la constit u t io n d'un patrimoine en vue de faire 
face aux besoins du troisième âge. En France, 
avec les défriBances de la Sécurité sociale, la prise 


de conscience devient coBecdve. Le dernier son- 
dage effectué, après la tourmente boursière, par 
la SOFRES et le Centre économique sur Tépargne 
en atteste. Près d'un Français sur quatre (23 % 
exactement des personnes interrogées) est 
déridé è ouvrir un plan d'épargne-retraite (PER ) 
dans les prochaines années, dont le lancement 
aura Beu le 1* Janvier prochain. Le plus surprenant 
dans cette enquête est que 30 % des employés et 
29 % des ouvriers interrogés sa sont prononcés 
pour cette formula, qui n'apparaît plus seulement 
comme un gadget pour salarié aisé. 

Quels qu'en soient la forme ou le dépositaire 
(fonds communs . SICAV, assurance-vie, banques, 
entreprises. Ecureuil..), Tépargne, comme Iss 
capitaux an quête de placement, se résoud cBffich 
lement i rester liquide. A Tunage des hommes. 
T argent ne peut se passer de ses semblables. 
Invariablement, a retrouvera le chemin des mar- 
chés financiers et de la me Vhrienne. Reste seule- 
ment à savoir quand. 

ANDRÉ DESSOT. 
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SICAV: l’heure de vérité 

banque française «un gérant qui 


PER : la retraite en 


Qui paiera nos retraites ? Les difficultés 
croissantes des régimes de retraite «par 
répartition » ne sont on secret pour per- 
sonne et renvoient an viefltissenKat de la 
popoiation : le rapport retraités sur actifs 
occupés devrait attein dre 45% en 2020; fl 
était de 27 % en 19 75. Le plan d'épargne ca 
vue de la r etr ait e (PER) a donc été créé 
(par la kd dn 17 Jmn 1987) « pour déreSop- 
aer one épargne * « ■ * >■«* dans la perspeedre 
de la retraite». L’objectif est anssi d’orien- 
ter cette épargne vers des pr o d uits finan- 
ciers. Ce qui ne manque pas d’être ajnM- 
fienz dans la période actuelle. 

Pour assurer le saccès de cette opéra- 
tion, le PER est accompagné de 
«cadeaux» ; wtfin n n f Bt m e impo- 


sition différée des versements jusqu’à leur 
retrait. La possibilité de dédui re dû revenu 
imposable ce qui entre dans le PER en fait 
donc rhéritier du CEA (compte d'épargne 
ea action de la kû Delors du 3 janvier 1983) 
qui prend fin, justement, le 31 décembre 
1987, et des 5 000 F Monory. 

D’inspiration américaine — les IRA 
(Invesflnent Retirement Accomts) — et 
belge - épargne-pension, - le PER est loin 
d’apparaître comme le produit miracle. 
Surtout; il supporte mal la comparaison 
avec les traditionnels contrats d*assnraace- 
vie : il ne reste paradoxalement compétitif 
qne pour des mé na ge s à fort taux marginal 
iHmpositioo (fort quotient familial)^, et pas 
pour les classes moyennes, pourtant la cüde 


actions 

de la Rue de Rivofi qui a établi des plafonds 
de versement relativement bas pour décou- 
rager les hauts revenus. De plus, le système 
de pénalisation et de bonification progres- 
sives à partir de soixante aas ne donne 
l'avantage an PER que si Fon ne cherche 
pas à récupérer ses fonds avant soixante- 
cinq ans on soixante-sept ans. Bref, les 
intermédiaires financiers s’accordent sur un 
point : il faudra étudier la situation de cha- 
cun cas pur cas et décousefller le PER â 
certains cont ri buables. Mais le «truéle» 
des banquiers, comme des asswems, vient 
aussi de h complexité des mécanismes 
PER, et donc de sa coûteuse gestion. «Le 
PER est encore pies complexe que le 
CEA », disent-ils. Et c’est nue référence. 


F ACE à la tourmente d«m 
laquelle sont plongées les 
places financières mon- 
diales depuis maintenant pins 
d’un mois, les OPCVM (Orga- 
nismes de placement collectif en 
valeurs mobilières) affrontent 
leur véritable heure de vérité. 
Comme Pa affirmé récemment 
M. Jean-Français Vert, PDG de 
Worms Gestion : « Dons le monde 
de la gestion collective. l'heure 
du bilan a sonné. Les gestion- 
naires performants se reconnais - . 
sent surtout dans les périodes 
tourmentées, car il est beaucoup 
plus important et plus difficile de 
ne pas perdre beaucoup d’argent 
quand tout va mal que d’en 
gagner en quantité dans V eupho- 
rie. m 

Et la tornade qui s'est abattue 
sur les Bonnes mondiales apporte 
parfais un cruel verdict è ce véri- 
table « baptême du feu » pour de 
nombreux gérants de SICAV, 
rendus de inouïs ^ moins ciroons- 
pects an fur et .à mesure de Penvol . 
de ces mêmes places financières. 
Comme l'indique toujours Jean- 
François Vert, « les dernières 
semaines marquent la ruine pour 
un long moment de ht spécula- 
tion » et sonnent sans doute le 
glas des gérants qui ont quelque 
peu négligé les évaluations de ris- 
ques pour se g a gner par 

l'euphorie générale. Et plus dure 
fut la chute». Les dégâts sont 
ainsi considérables, surtout pour 
fcs Sicav actions, les plus vulnéra- 
bles. Pourtant, dans la d&ftde, un 
certain nombre de fonds ont 
réussi, jusqu*2 présent, 2 tirer leur 
épingle du jeu dans des conditions 
relativement bancables. 

Cette perfor ma nce tient, pour 
une bom» pan, è la réglementa- 
tion qui oblige les SICAV à possé- 
der 30 % d'obligations ou de liqui- 
dités dans leur portefeuille. Cette 
règle tant critiquée, dans la 
mesure où, pendant les périodes 
fastes, elle Ezmtait les gains, a, 
cette fois, parfaitement joué son 
rôle d'amortisseur. En outre, 
beaucoup de gestionnaires, afin 
de pouvoir répondre à d’éventuels 
retraits massifs, ont augmenté 
dans de fortes proportions, dès le 
début de la tempête, la part des 
liquidités dans leurs portefeuilles. 
Enfin, la présence d'un fort pour- 
centage d’obligations sauvent très 
supérieur aux 30% obligatoires a 
ne ttement contribué 2 la résis- 
tance de certaines SICAV. Par 


image 2 cette occasion, bon nom- 
bre de gérants se sont sentis sur le 
grill et ont tenté de manœuvrer au 
mieux. Certains établissements 
n'auraient, de plus, pas hésité 2 
procéder à quelques remplace- 
ments à chaud, pour Fcxemple™ 

On peut dtgrtwgner rapidement 
et grossièrement deux catégories 
de gestionnaires : ceux qui avaient 
anticipé rapproche de turbu- 
lences et les antres» 

La tactique la plus efficace des 
premiers a consisté avant tout 2 se 
réfugier snr les liquidités et donc 
2 alléger leurs portefeuilles 
d'actions pour se porter vers des 
placements monétaires. C'est le 
cas, en particulier, de la SICAV 
de Paribas Paramériquc ou des 
SICAV obligataires des Ba n q u e s 
populaires. 

Cependant, <*wime on l'avoue 
avec honnêteté dans une grande 


avait avant le krach 30 % de liqui- 
dités, c’est un génie ! ». 

Un rapide regard snr le pal- 
marès établi par Paribas au 
6 novembre prouve que sur cent 
cinquante-sept SICAV actions 
huit seulement sont parvenus 
(coupons intégrés) 2 conserver un 
gain sur le début de l'année, 
soixante-dix-sept ont cédé moins 
de 10% et soixante-treize enfle 
10 % et 20 %l Grande perdante. 
Fiance Investissement a chuté de 
21,03 %. A l’inverse, les SICAV 
obligataires ont plutôt bien tiré 
leur épingle dn jeu. Cent dix-huit 
sur cent quarante-neuf restent 
ainsi en positif sur l’ensemble de 
l'aimée, et cela bien entendu après 
réintégration des coupons. Ce 
n'est toutefois pss suffisant. On 
attend en effet des SICAV davan- 
tage qu'une performance compa- 
rable 2 celle de la Caisse «l'Epar- 
gne, il faut t o ut - de même une 
rémunération au risque encouru. 
Or trente-neuf SICAV re n i e m e n t 
sur un total de trois cent cinq 
(obligataires et actions), soit 
12,8% présentent des résultats 
supérieurs aux 4*5% du livret A. 

Dans la catégorie actians,c’est 
une véritable hécatombe avec sur 
cent cinquante-sept fonds, cinq 
au-dessus des fatidiques 4,5 %. 

Les «Mooory » 

et ŒA à la dérive 

Bien évidemment, les perfor- 
mances des SICAV sont étroite- 
ment liées 2 leur spécialisation, 
aux marchés sur lesquelles elles 
opèrent et aux stratégies de place- 
ment adoptées. Ainsi, les SICAV 
Monory et CEA (Comptes 
d'épargne en actions) ont subi de 
plein fouet le recul dn marché 
parisi e n, fi faut dire que leur 
marge de manœuvre est des plus 
étroites dans la mesure où fl leur 
est fait obligation de posséder 
60 % au moins de leurs actifs en 
actions françaises (qui s'ajoutent 
aux 30% d'obligations) . Comme 
le montrent les statistiques de l 
Technique de gestion financière 
(TGF), l'encours des SICAV 
Monoiy-CEA a diminué sur le j 
seul mois d'octobre dernier de 
19,2 milliards de francs à ! 
993 milliards, soit un recul de j 
plus de 16 %. La' phis perfor- 
mante de ces dernières, Agepar- j 
gne (Assurances générales de 


depuis le début de Tannée. Mars 
c’est une exception puisque sur les 
trente-neuf Sicav actions Manoiy- 
CEA, vingt-deux ont baissé de 
pins de 10 % depuis le dâmt de 
l'année, dont neuf de plus de 
15%. 

En revanche, les meilleures 
performances auront été réalisées 
par des SICAV dites spécialisées. 
A commencer par Anrecic, Acti 
Mines d'or, Techno-Gan, Laffitte 
Tokyo et Sélection Pacifique dont 
les dénominations indiquent nette- 
ment les placemen t s de prédfleo- 
tion. Viennent ensuite trois spé- 
cialisées 2 50 % de valeurs 
françaises au moins, 2 savoir 
Haussmann Europe, Monceau 
France Asie et Paramérique 
SICAV. 

âne THAU. 

(Lire la suite page 36.) 


C OMMENT fonctionne le 
' plan d'épargne en vue de 
la retraite (1) ? L'ensem- 
ble des réseaux financiers sont 
habilités 2 ouvrir un PER : ban- 
ques et établissements de crédits, 
poste, agents de change, compa- 
gnies et mutuelles d’assurances, 
toutes les institutions de retraite 
et prévoyance complémentaires-. 
Ne sont autorisés que des verse- 
ments eu numéraire, et Ton choi- 
sit leur utilisation : actions, obli- 
gations, bons dn trésor,. SICAV 
ou FCP (fonds communs de pla- 
cement). contrats d'assurance 
vie» 

Aucun dépôt minimum n'est 
exigé 2 rentrée, ni de versement 
minimum par an. Par contre, le 
total des sommes versées chaque 
année est plafonné 2 6 000 F pour 
une personne seule et 12000 F 
pour un couple marié, auxquels 
s’ajoutent 3 000 F avec au moins 
trois enfants 2 charge ; ces mon- 
tants, valables pour 1988, évolue- 
ront de la même manière qne la 
septième tranche du barème de 
l'impôt sur le revenu de Tannée 
précédente. 

Il y a également deux 
contraintes de gestion : les 
sommes investies en valeurs mobi- 
lières et titres de créances négo- 
ciables doivent co mpr e n dre au 
moins 75 % de ces titres émis par 
l'Etat, une collectivité publique 
ou. des sociétés françaises. Pour 
être éligibles au PER, chaque 
SICAV ou FCP doit individuelle- 
ment respecter cette règle. 
D’autre part, le montant des liqui- 
dités dans le PER ne peut dépas- 
ser 15 %, pour obliger au réemploi 
des . coupons et dividendes. Ces 
deux ratios de 75 % et 15 % sont 
calculés quatre fois par an en fin 
de trimestre. 

Le régime fiscal du PER 
répond 2 un triple principe : « Ce 
qui y entre est déduit du revenu 
imposable. Ce qui y est fructifie 
en franchise d'impôt. Ce qui en 
sort est imposé selon le régime 
des pensions (soumission au 
barème de l'impôt sur le revenu], 
assorti de bonifications ou de 
péna lisations. » En sortie de 
FER, les contribuables peuvent 
choisir un versement en capital ou 
une rente. 

Des règles particulières s’appli- 
quent aux contrats d’assurance 
vie. S 1e contrat comporte une 
contre-assurance, 95 % de la 
prime sera déductible. S’il 
contient une garantie décès spéci- 
fique (qui ne doit pas excéder 
quatre fois la garantie vie), pour 
tes contrats souscrits avant le 
I« janvier 1988, 85 % de la prime 
sera déductible; sinon, la propor- 


tion varie de 45 % à 95 %, selon 
l'âge 2 la souscription, l'âge A 
l'échéance du contrat et le mon- 
tant de la garantie décès (seize 
possibilités). 

De plus, fl n’est pas possible de 
cumuler les avantages fiscaux du 
PER et oeux de l’assurance- vie, 
contrairement â ce qu’ont vaine- 
ment tenté d’obtenir les compa- 
gnies d’assurances : si un contri- 
buable veut bénéficier de la 
réduction d’impôt de 25 % liée 2 
ns contrat ’ d’assurance-vie hors 
PER, le montant des primes don- 
nant droit 2 oet avantage (4 000 F 
plus 1 000 F par enfant à charge) 
diminue d'autant 1e plafond des 
versements déductibles au titre 
du PER. Par contre, la taxe de 
5,15 % ne sera pas applicable 
pour les contrats d'assurance-vie 
intégrés dans un PER. L’intégra- 
tion d'une assurance-vie au PER 
est définitive. 


Tel PER, tel fisc 

La fiscalité des retraits est 
basée sur cinq tranches d’âge, 
cinq durées de plan, quatre taux 
de crédit d'impôt et quatre taux 
de prélèvement libératoire. Un 
jeu de mécano conçu -pour inciter 
les titulaires de PER à attendre le 
plus longtemps possible avant de 
profiter de leur épargne : à com- 
mencer par nne pénalité de 10 % 


ou 5 % prélevée en cas de retrait 
avant soixante ans ; de plus, si 
vous versez la somme A et que 
l'année suivante vous versez la 
somme B, puis que vous décidez, 
la même année, de retirez C. les 
abattements de 10 % et 20 % ne 
s’appliqueront qu'à C - (A + B). 
Après soixante ans, la possibilité 
de bénéficier d'un prélèvement 
libératoire - de 36 % à 26 % - ou 
de crédits d’impôts est plus allé- 
chante après soixante-sept ans. 
Toujours pour inciter à un effort 
d'épargne le plus long possible, 
ces bonifications dépendent égale- 
ment de la durée du plan. Voilà 
pourquoi il peut être valablement 
conseillé d'ouvrir un PER dès le 
1 er janvier 1988— même ri on 
n'envisage pas de mettre de 
l’argent de côté pour sa retraite 
avant longtemps. Mieux vaut ne 
pas avoir de besoin d'argent 
imprévu, car le premier retrait 
détermine le régime fiscal de tous 
les autres ! 

Rien n'empêche d’utiliser le 
PER pour une grosse dépense, un 
grand voyage ou une petite voi- 
ture; pour les sorties en capital 
supérieures à 100000 F, la pro- 
gressivité du barème de l'impôt 
sur le revenu est atténuée par le 
système du « quotient » : le calcul 
du taux marginal d'imposition ne 
tient compte que du cinquième du 
supplément de revenu ! 


• La carotte fiscale est bril- 
lante. mais elle est moins savou- 
reuse qu’il n’y portât... compte 
tenu de la fiscalité prévue en sor- 
tie de PER •, confie un spécia- 
liste ayant participé aux négocia- 
tions avec le Trésor. 

Beaucoup d'intermédiaires 
financiers ne cachent pas qu'ils 
hériteront à conseiller le PER au 
détriment d'une « bonne 
assurance-vie ». Surtout pour les 
contribuables dans des tranches 
d'imposition inférieures à 40 %. 
Des simulations 2 partir d’« hypo- 
thèses moyennes » sont loin d’être 
favorables au PER. C'est le cas 
notamment de celles produites 
par CortaL filiale de la Compa- 
gnie bancaire: imaginez qu'un 
couple avec deux enfants réalise 
le même effort d'épargne sur un 
PER ou pour un contrat 
d’assurance-vie, un effort constant 
de quarante-cinq 2 soixante-cinq 
ans (qui correspond à des verse- 
ment de 8 000 F par an sur un 
PER). 

FRANÇOIS KOCH. 

(Lire la suite page 39.) 

(1) Deux serveurs tSématiqties pro- 
posent une simulation du PER : le 3615 
INC (Institut national de la consomma- 
tion) et le 3615 PER (nne société infor- 
matique privée) , parrainé par le minis- 
tère de l'économie, des finances et de la 
priva ti s ation. 


SOCIETE MARSEILLAISE DE CREDIT 

Les valeurs à la hausse 

SICAV OBLIGATAIRE PLACEMENT PREMIER 

du l w janvier au 13 novembre 1987 : + 9,15 %. soit + 1(^57 % en hase annuelle. 

Durée minimum & détention conseillée : I an 

sicav obligataire PLACEMENT COURT TERME 

du 1 CT janvier au 13 novembre 1987 : + 6^3 %t soit + 7,54 % en base annuelle 
et une performance de 84*9 % en base annuelle au cours du dernier mois 
Durée minimum de détention conseillée : 6 mois. 

SICAV MONETAIRE PLACEMENT J 

du l* janvier an 13 novembre 1987 : + *,77* soit + 7,82 Ken base annudle. 

Garantie en capiiaL 

Durée minimum de détention conseillée : 24 heures 


Pour tous renseignements concernant h gamme diversifiée 
des 26 SICAV et FCP de la SOCIETE MARSEILLAISE DE CREDIT. 

(Pla ce men t s monétaires. Obligations, Actions, Or, immobilier, etc.) 

Ecrirez i SMC Direction des Marchés - rue Auber -''5009 PARIS ou téléphonez an 416668.70 


ailleurs, conscients de jouer leur Paris), est en trente-cinquième 

place et n'a perdu que 4,62% 
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EPARGNE ET PLACEMENTS 


iC?l 


Lendemains de krach 


Le « big-bang » rend sourd 


Q UAND un homme vous 
parle de son expérience, 
c'est souvent des 
erreurs qu’3 a commises- Nous 
sommes devenus très 
loquaces... 

N'exagérons pas toutefois, 
FaffSte magazine, la Récession, 
l'Ancien Economiste, ne sont 
pas les nouvelles revues en 
vente dans nos kiosques. La 
récente baisse des marchés 
financiers, même perçue comme 
une débâcle, apparaît comme 
salutaire après cinq années de 
hausse ininterrompue. Cepen- 
dant, la soudaineté et la vio- 
lence de cette crise boursière 
produiront des effets importants 
sur ce qu’on a appelé impropre- 
ment le c big-bang fiançais ». 

Si de nombreux intervenants 
ont été choqués - beaucoup 
plus qu'au sens c fabiusien » du 
terme - par les événements 
récents, autant s'interrogent sur 
les conséquences à tirer de la 
nouvelle situation. Jusqu'alors, 
les gouvernements de gauche et 
de droite avaient su magistrale- 
ment orienter l’épargne des 
Français vers les circuits finan- 
ciers productifs : création de 
marchés et instruments finan- 
ciers nouveaux, incitations fis- 
cales développées, accélération 
de la modernisation de la 
Bourse, etc. 

Comme tous les trains lancés 
à grande vitesse, chacun y 
consommait son confort avec 
avicfité. C'était oubfier que cha- 
que drogue nouvelle en appelle 
une autre, plus puissante, la der- 
nière importée d’Amérique, le 
krack. Comment se sevrer de 
doses fulgurantes appelées 
MAT1F — en période de baisse 
des taux. — de second marché 
quand l'argent prolifère, de mar- 
chés continus continueHemant à 
la hausse, d'options négociables 
supposées telles et autres jouets 
tous accrétfités à faire croire à 
nos clients que nous étions des 
génies. A présent, pouvoirs 
publics, établissements finan- 
ciers, intermédiaires, doivent 
réfléchir à l’approche future de 
leurs marchés et de leurs clients. 

1) Les pouvoirs publics : 

Grâce â leur action, les mar- 
chés ont pu se développer puis- 


samment. amenant tes Français 
— terriens à deux générations — 
è s'intéresser de plus près â leur 
économie et è consacrer une 
grande partie de leu 1 épargne è 
T investissement â risque. S'il est 
facile de dire aujourd'hui que la 
modernisation est allée trop vite, 
S est plus aisé d'affirmer qu'elle 
doit être harmonisée. 

Devait-on laisser des trésore- 
ries d'entreprises acheter massi- 
vement des actions de sociétés 
nouvellement introduites au 
SM (1) — rien à voir avec le 
sa do-masochisme - pour les 
revendre avec profit dès que ces 
dernières sussent trouvé un prix 
d'équilibre ? Non, il faut réserver 
aux particuliers l'introduction de 
sociétés au second marché. 

Doit-on è tout prix empêcher 
Londres de négocier les blocs 
les plus importants d‘Bf ou de 
Lafarge, alors que l'internationa- 
lisation des marchés ne signifie 
pas forc é ment un renoncement 
des activités nationales, elles, 
parfaitement maîtrisées ? 

Doit-on créer sans cesse des 
instruments financiers à la mode 
dont beaucoup sont des « pets » 
qui sentent bon ? Pourquoi, par 
exemple, des options sur MAT! F, 
spéculation supplémentaire et 
inutile ? Si l'on veut éviter que 
les marchés financiers se déve- 
loppent comme un cancer, iso- 
lons la bêtise avant qu’elle ne 
fasse comme ailleurs des métas- 
tases (2). 

2) Les banques et les agents 
de change : 

Ces intervenants viennent 
d'inventer un nouveau régime 
matrimonial : la communauté 
réduite aux chéquiers... Associés 
volontairement dans ce paragra- 
phe. parce que, à l'exception de 
rares célibataires endurcis, les 
banques et les agents de change 
ne seront plus dissociables, 
1992 ob&ge. 

Pour eux, la folle échappée 
des Bourses mondiales depuis 
1982 a complètement révolu- 
tionné leurs activités. Les ban- 
ques ont avalé de l'argent 
comme un réservoir de voiture 
fait son métiar - SICAV. 
FCP (3), actions, obligations, 
tous contribuaient A faire avan- 


cer la portefeuille de leurs 
clients. Chaque employé 
d'agence était reconverti en 
récoltant d'argent frets. 

Finis maintenant les FCP 
fourre-clients. Achète-t-on les 
appartements-témoins ? La révo- 
lution à conquérir sera celle de 
la compétence. Un client, ce 
n'est pas seulement la somme 
des capitaux qu'il représente, 
c'est aussi une personne qui 
souhaite être écoutée, comprise, 
conseillée, dirigée. Les banques 
auront è consacrer, beaucoup 
plus que par le passé, leur éner- 
gie à former des femmes et des 
hommes pédagogues capables 
de fidéliser une cfientèle davan- 
tage soucieuse de révolution de 
son patrimoine boursier. Il faudra 
des gestionnaires autonomes 
délivrés de la contrainte de 
prendre leurs ordres au siège, 
des gérants courageux qui, è 
l'instar de quatre de leurs aînés, 
n’appelleront pas leur mère à la 
première difficulté rencon- 
trée (4). Les Français continue- 
ront de se passionner pour la 
Bouse et ses mécanismes, mais 
ils réclameront davantage des 
interlocuteurs professionnels. 

Ces derniers ne manquent pas 
au sein des charges d'agents de 
change devenues des entreprises 
modernes capables de faire face 
aux nouveaux métiers de la 
Bourse. La disparition du mono- 
pole permettra aux charges 
associées une diversification tous 
azimuts de leur activité. Pour 
celles, moins tentées par l'inter- 
national, l’implantation dans les 
métropoles régionales semble la 
voie la plus judicieuse. Paris 
n'est pas la fianc e et la pro- 
vince est un marché -considéra- 
ble à conquérir. Toutes les acti- 
vités de back-offi ce connaîtront 
également un essor important et 
parallèlement créeront de nou- 
veaux emplois. 

3) Les compagnies d'assu- 
rance : 

Actrices essentielles de la col- 
lecte de l’épargne, la désinflation 
et la tenue plus incertaine des 
marchés entraîneront des révi- 
sions stratégiques déchirantes 
pour ia plupart d'entre elles. 

Comment peut-on encore jus- 
tifier des chargements prohibitifs 


- plus de 13 % - sur des 
contrats d* assurance-vis dont les 
valeurs de rachat ou de réduc- 
tion sont confiscatoires ? A 
moyen terme, la poussée du 
consumérisme, la transparence 
des produits, la concurrence 
acharnée que se livrent les insti- 
tutionnels, feront cRsparaJtre tes 
réseaux de vendeurs salariés 
essentieflement rémunérés â la 
commission. Seule des profes- 
sionnels du patrimoine et de la 
communication, cfisposant égale- 
ment de produits de court 
terme, resteront des interlocu- 
teurs priviligïés pour leurs 
clients. 

4) Les clients : 

Il leur sera de plus en plus 
difficile de gérer isolément leur 
actif. Face à la complexité des 
marchés, è la cotation en 
continu des actions, leurs 
défenses s'amenuisent. La 
Bourse est un marché de profes- 
sionnels, la hausse fulgurante de 
tous les titres inscrits è la cote 
leur avait fait oubfier cette évi- 
dence. Avec les privatisées - 
produis d'appel, - de nouveaux 
besoins sont apparus. Leur 
appétit pour la connaissance des 
mécanismes de l'économie ne 
s'estompera pas malgré les 
pertes récemment subies. Marcel 
Pagnd di sc er na it trois catégories 
de gens: 

— Les bavards, ce sont ceux 
qui parient des autres ; 

— Les ennuyeux, ce sont 
ceux qui parient d'eux ; 

— Les intelligents, ce sont 
ceux qui parlent de vous. 

II est temps, pour nos profes- 
sionnels, de devenir intelli- 
gents... 

ERIC HELBRONNER. 

gérant de porUfadllu 
Indépendant. 

(1) Second marché. 

(2) Aux Etats-Unis, le dCdeecbe- 
ment aBtomatMpie par onfinttnn 
«T ordres de programma d’achat ou. 
de vente d'actions. 

(3> Fonds de place- 

ment. 

(4) Les qoatre banquiers démfe- 
skuuahcs appelés par V Expansion A 
gérer un portefeuille fictif de 1 mil- 
lion de bancs. 


A la fin de l'année, les 
Sociétés «viles de place- 
ment immo bilier auront 
attiré 8 milliards' de francs 
d'épargne nouvelle contre 5 mil- 
liards en 1986 et seulement 
1,9 milliar d en 198$~ 

Le succès dépasse toutes les 
prévisions et . toutes les espé- 
rances des professionnels. Et il 
est certain que la formule de. 1a 
pierre-papier n'aura pas attendu 
la crise bo ur sière du mois d’octo- 
bre pour connaître un développe- 
ment considérable. De 80 .à la 

fin de l'année 1984; elles sont 
passées à 107 fin 1986 et poux, 
les neuf premiers mois de 
Tannée 1987, il s'en est 
créé 15- 

Le succès des SCPI porte 
néanmoins en lui-même les 
germes d’une crise. L’épargne 
collectée est utSSséc & rachat de 
bureaux, surfaces commerciales, 
ffltr c p fl te ou logements. L’objet 
même des SCPI les oblige à 
investir. L’abondance de leurs 
moyens les conduit à acheter de 
p hre en plus souvent «en blanc», . 
c'est-à-dire sans aucune garantie 
de location, et à des prix exces- 
sifs. Les SCEX contribuent ainsi 
A e n t r ete n ir une demande de. 
bureaux artificielle qui encou- 
rage les pomotenrs à construire 
davantage: 

« Le cycle est toujours le 
même », fait remarquer Louis 
Pelkrax, président d'un groupe 
de SCPI dn même nom. «Et si 
les collecteurs d'épargne ne 
ralentissent pas le rythme actuel 
des souscriptions, on va tout ' 
droit à une crise de type 1974.- 
Il y avait alors 1J5 million de 
mitres carrés de bureaux vides 
sur Paris région parisienne. » 

Les prémices de la crise sont- 
elles déjà là ? Toujours est-il 
que sur les Champs-Elysées, Fun 
des quartiers les plus chers de 
Paris, Q y a quelques belles pan- 
cartes «A louer» pour des sur- 
faces considérables : 

10 000 mètres carrés de 
bureaux— 

Le succès des SCPI tient en - 
deux formules: d'abord la copro- 
priété «tw» les soucis de gestion. 
Avec l’argent .Collecté, dés.. 


Le succès 

L’âge d’or 

immeubles sont achetés et loués, 
les impayés, le contentieux, 
les assemblé» générales, • toutes 
contraintes pesantes pour l’inves- 
tisseur en direct, sont assumes 
par une société de gérance qm 

prélève sa dîme an passage. 

Deuxième avantage : la stabi- 
lité. Les SCPI ne connaissent 
pas les crises boursières, et pour 
cause : elles né sort pas cotées. 
Leur prix plus ou moins arbitrai- 
rement fixé par la société _ de 
gérance est censé refléter -leur 
valeur d'actif— 

Les SCPI constituent des 
sociétés fermées : elles sont 
ouvertes à tous lors d'augmenta- 
tions de capital, qui entraînent 
: création de parts nouvelles. Lors- 
que le plafond est atteint,' la 
négociation de parts ne petit se 
faire que sur un marché de 'gré 
à gré et à condition qu’il y ait 
un vendeur et un acheteur de 
chaque côté. Les prix ne s'ajus- 
tent pas— 

Beaucoup de SCPI revalori- 
sent peu, soi-disant par prudence 
mais aussi parce que des revalo- 
risations excessives diminuent 
d'autant les rendements servis 
qui eux ne sont pas élastiques : 
les loyers encaissés évoluent 
peu- 

Immeubles 
<fe tant rapport 

-C o ntrepartie de cette absence 
de cotation de marché, les SCPI 
se négocient snr un marché 
fermé organisé le plus souvent & 
l'initiative de la société, de 
gérance. II n'y a pas aujourd'hui 
de problème de liquidités parce' 
que le marché, est acheteur. 
Mais le jour où les demandes de 
ventes seront plus abondantes 
que celles d'achats— il ne sera 
peutètre pas aussi facile de ven- 
dre sur-le-champ. 

Une des conséquences du 
dévdoppemem et du succès des 
SCPI reste certainement leur 
(fiversîficatian. De la SCPI clas- 
sique, monoproduit des 
armées 70, créée pour favoriser 
l'accès à l’immobilier d’entre- 
prise, sont nées plusieurs catégo- 
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des SCPI 


EPARGNE ET PLACEMENTS 


de la pierre-papier 


ries : scàt à f occasion de lois £»- 
cales justifiant un traitement 
différent, soit en raison d’un 
concept d’épaxgnc ori ginal, 

Les SCPI classiques, investies 
en bureaux, surfaces commer- 
ciales et entrepôts. Elles sont les 
plus nombreuses et constit u ent 
la famille la pins large. Derrière 
leur appellation de SCPI classi- 
que se cachent de grandes diffé- 
rences : certaines sont investies 
e xc l u sivement en bureaux (Ecu- 
r euil P ierre, par exemple), 
d’autres en locaux enmmMmiiiT 
et murs de boutiques (Gübcoma, 
Bnroboutic. Sélectinvest) , 
d’autres, enfin, en locaux indus- 
triels (Sélectinvest 3 et 4. Crédit 
mutttdl Pierre 1). Enfin, le choix 
de Paris ou de la p ro v in ce est 
important : les prix ne sont 
guère comparables, les perspec- 
tives de phJs-vaJtues non plus. 

Les choix des gestionnaires 
résultent d'un compromis entre 
deux critères : le rendement 
annuel et la revalorisation des 
parts. Les SCPI, qui s’engagent 
à donner de bons rendements 
tous les trimestres, sont obligées, 
d’acheter des immenble& de haut 1 
rapport 

Ce n’est pas & Paris que de 
tels investissements se trouvent, 
ce n’est pas non plus dans 
l’immobilier de bureau. Conclu- 
sion : s’a y a rendement a ne 
peut y avoir d’investissements 
dans Paris intra-muros. Ainsi 
Sélectinvest offre un rendement 
annuel supérieur à 10%, parce 
qu’elle a une majorité de locaux 
industriels (87 %) en province et 
région parisienne (96%) loués 
fort chocs maïs de faible valeur 
d'actif (le taux de revalorisation 
des parts correspondant aux 
plus-values sur m»*n«iMiMi n’est 
que de 2J>0% pour les deux der- 
nières atmfesg ï) ... 

Ce type de SCPI n’offre pas 
une protection du capital investi 
sur le long terme, puisqu’il privi- 
légie le rendement immédiat au 
dét rimen t de la plus-value. Exac- 
tement à l’inverse, Worms 
Pierre 2 privilégie les bureaux 
dans Paris-ville. Les achats sont 
toujours coûteux et les loyers 


modestes. Les rendements servis 
aux associés sont très faibles 
( 5,85 % en 1986). Mais le patri- 
moine de la SCPI s’enrichit de 
plus-values confortables : plus de 
15 % de revalorisation de la part 
au cours des deux dernières 
années. 

Les SCPt classiques se sont 
légèrement diversifiées avec 
r apparition d’une SCPI d'hôtels 
(Laffitte Pierre de l’Européenne 
de banque) une antre de rési- 
dences de tourisme (Logi- 
Pierre 3 du CIC), un troisième 
type investi en immobilier loisir 
(Tourisme Investissement Pierre 
de la Société générale). Mais ce 
ne sont là que . des cas isolés et 
marginaux. 

Ui Marché confidentiel t 

lesMaJraax 

De même que les SCPI dites 
de la loi Malraux qui bénéficient 
d’avantages considérables 
(repart d’éventuels déficits fon- 
ciers sur le revenu imposable, 
déductions du revenu imposable 
sons certaines conditions) et 
dont l’objet consiste a acheter 
des immeubles anciens pour les 
rénover. Le marché est trop 
confidentiel pour avoir entraîné 
un réel développement de tous 
ces types de SCPL II n’existe 
d’ailleurs que deux SCPI Mal- 
raux. 

En revanche la loi Méhaigne- 
rie, qui offre un sensible avan- 
tage fiscal à l’achat de loge- 
ments d’habitation à vocation 
locative, a généré d'importantes 
créations de SCPL Et là le mar- 
ché est important. Pour faire 
bénéficier leurs associés de 
l’avantage fiscal lié à la loi 
Méhaignerie, elles s’engagent 
donc à investir dans l’achat de 
logements neufs qu’elles louent à 
des taux très inférieure à ceux 
des bureaux. De Tordre de 3 à 
4% contre 7 18%. An point 
que la rentabilité & long terme 
de cette formule, même assortie 
de son avantage fiscal, n’est pas 
démo n t r ée^. Pourtant le succès 
est là. 

Tous les grands groupes ban- 
caires créent leur SCPI Méhai- 


gnerie : après Unidomi du Crédit 
agricole, Fructi Habitat des Ban- 
ques populaires, Gerrehahitat de 
la Société générale, Natio Habi- 
tation de la BNP et Slïvimo 
Habitation du Crédit lyonnais, 
c’est au tour du Crédit du Nord 
d’annoncer Norpierre. La force 
de frappe de tels réseaux va iné- 
vitablement créer des appels 
d’épargne importants. 

Mais, dans l’attente d'investis- 
sements, les SCPI placent leurs, 
capitaux collectés sait sur des 
comptes à termes rémunérés, 
soit en SICAV de trésorerie. Ce 
qui explique qne les revenus 
perçus de SCPI soient de nature 
différente. Les loyers sont des 
revenus fonciers qui, dans le cas 
spécial de la loi Méhaignerie, 
bénéficient d’un abattement fis- 
cal exceptionnel de 35 % (an 
lieu de 15% pour les revenus 
fonciers classiques). La revenus, 
monétaires sont réintégrables à 
l’impôt sur le revenu et peuvent 
acquitter un prélèvement libéra- 
toire de 47 %. 

Dans la pratique, bon nombre 
de SCPI ne laissent pas le choix 
à leurs associés et appliquent 
d’office les 47%. De pins, il 
semblerait que certaines impru- 
dences aient été commises dans 
l es pl acements de trésorerie des 
SCPI nouvellement constituées. 
Des spéculations hasardeuses sur 
le Matif auraient entraîné 
pertes importantes. La rumeur 
n’est pas confirmée. Mais si tel 
était le cas, les rendements à 
venir en prendront un sérieux 
coup— 

Chez les professionnels, l’opti- 
misme est aujourd'hui mesuré. 
D'un côté, 3 y a l'intérêt porté à 
la pierre par beaucoup d'investis- 
seurs, de l'autre, U y a un mar- 
ché qui va devenir pléthorique 
sous peu.. Les SCPI auront 
alors, inévitablement, des sur- 
faces immobilières rides, diffi- 
ciles à louer. Les rendements 
diminueront. B n'est plus un pro- 
fessionnel pour . le nier 
aujourd’hui : là SCPI ont vécu 
leurs meilleures «wife*- 

PHILIPPE ETRAIARD. 


CNT : INVESTISSEZ 

DANS LA COMMUNICATION DE DEMAIN 
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En finançant par des em- 
prunts la recherche, te déve- 
loppement et les applica- 
tions de technologies parmi les plus avancées au 
monde, la CNT contribue à l’effort entrepris par 
les Télécommunications françaises pow" se pla- 
cer au tout premier plan de la compétition inter- 
nationale. 

La communication : un secteur qui fait 
progressa- tous les autres. 

Qu 'il s’agisse des prestations simples offer- 
tes au grand pubBc ou des services plus sophisti- 
qués proposés au monde professionnel, les Télé- 
communications s'efforcait d’innover sans cesse 
et d ‘entraîna avec elles le développement des ac- 
tivités industrielles et commerciales. La CNT 
sous-tend cet effort et offre au public de prendre 
part à cette action dans des conditions particu- 
lièrement favorables. 


La rentabilité de titres porteurs d’avenir. 

Depuis plus de 20 ans , la CNT. emprunteur 
réguBer, se préoccupe de l’intérêt des investisseurs 
et veille de très près à la bonne tenue de ses titres, 
sur toutes les grandes places nationales et inter- 
nationales où die intervient. 

Las obligations CNT, une obligation de 
sécurité. 

Le paiement des intérêts et le remboursement 
descapitauxauxinvestisseurssoniçfjectuésquel- 
!es que soient les circonstances: la dette de la CNT 
a le même statut que ht dette de l’Etat. 

Avec ta CNT, profitez delà progression des 
Télécommunications. 

Cette année encore, laCNT émettra des em- 
prunts essentiellement sur le marché national. En 
souscrivant aux emprunts CNT, chacun peut pro- 
f lier de la progression des Télécommunications. 
En les frisant progresser. 


Caisse Nationale des Télécommunications 


Une valeur sûre. 




Où est la Bourse? 

Au Crédit Agricole. Et com- 
ment! Vous y trouverez tous les 
types de SICAV’ et Fonds Communs 
de Placement: pour entreprises, 
institutionnels et particuliers. Et 
même une SICAV adaptée au nou- 
veau Plan d’Éfiargne Retraite. 

Nos SICAV et FCP sont appré- 
ciés des plus blasés des analystes 
pour leur régularité et leur dyna- 
misme et occupent une place 
enviée dans les tableaux d’honneur 
boursiers. 

Et si nous sommes capables 
de garder notre sang-froid en pé- 
riodes d’incertitudes, c’est que 
Ségespar/Titres, notre filiale spé- 
cialisée dans la création et la ges- 
tion de nos SICAV et FCP, réunit 
des gestionnaires afîutés et res- 
ponsables, une pérennité d’équi- 
pes... et les moyens du Crédit 
Agricole. 

Dans ses 10000 agences et 
bureaux, le Crédit Agricole vous 
frit profiter de sa compétence. 


CRÉDIT 
AGRICOLE 

SÉGESPAR/TITRES 



Le bon sens en action 










.. -i 





36 Le Monde • Jeudi 26 novembre 1987 


EPARGNE ET PLACEMENTS 


Les SICAV actions et obligations 

L’heure de vérité 


SICAV «VERSIFIÉES FRANÇAISES 


(Suite de la page 33.) 

Mus Q s'agit de véritables cas 
particuliers de spécialisées pla- 
cées sur des marchés (les place- 
ments liés à l'or, les Bourses 
d'Extrême-Orient) qui ont plutôt 
bien résisté à la tourmente. 

La grande majorité des catégo- 
ries de SICAV ont été atteintes 
directement par la crise boursière. 
C’est le cas des SICAV interna- 
tionalement diversifiées dont tou- 
jours, selon les statistiques de 
TGF, l'encours au mois d’octobre 
a dimin ué de 14,2 mi lliard s de 
francs à 88,2 milliards 
(— 13,8 %). Ainsi, contrairement 
à ce qu'on aurait pu croire, ces 
fonds diversifiés, totalement 
libres d’investir où ils le souhai- 
tent et sur les produits de leur 
choix - même s’ils doivent tou- 
jours respecter la règle des 30 % 
d’obligations, - n’en ont pas pour 
autant réalisé les meilleures per- 
formances. Parmi le classement 
des SICAV actions, la première 
SICAV de ce type ne se trouve 
qu'en douzième position (Straté- 
gie internationale). 

Même la « pierre » 

Pour ce qui est des diversifiées 
françaises (au moins 50 % de 
valeurs françaises), la baisse de 
leur encours de 52 milliards de 
francs au mois d'octobre 
(- 19,6 %) est encore plus nette 
même si trois fonds : Gestion 
Associations, Objectif Converti- 
ble et Axa Investissement limitent 
les dégâts en cédant moins de 3 % 
depuis le 1 er janvier. Sur les 
quarante-quatre SICAV diversi- 
fiées françaises, les différences de 
performances sont éloquentes. 
Dix perdent moins de 5 %, seize 
moins de 10 % mais dix-huit plus 
de 10 %, cinq plus de 15 % et une 
plus de 20 %. 

Les fonds spécialisés dans 
l’immobilier ont aussi fortement 
souffert, d’une part, parce qu’ils 
sont en tris grande majorité à 
forte connotation française, et, 
d'autre part, très sensibles aux 
évolutions des taux. Les 
SICOMI, qui représentent une 
partie importante des investisse- 
ments des SICAV immobilières et 
réalisent des opérations de crédit- 
bail sont en effet par essence des 
« valeurs-taux ». Dans ces condi- 
tions, peut étonnant que la pre- 
mière des immobilières (Sélec- 
tion immobilière) se retrouve en 
quarante-cinquième position avec 
un recul de 5,85 % depuis le début 
de l'année. Mais plus significatif : 
sur un total de quatorze SICAV 
immobilières, onze ont perdu plus 
de 10 % depuis janvier. 

Les situations les plus inquié- 
tantes sont néanmoins celles des 
SICAV spécialisées dans des cré- 
neaux technologiques étroits ou 
sur des marchés de petite taille 
qui ont subi le choc sans pouvoir 
réellement le parer. L'exemple le 
plus caricatural d’une telle situa- 
tion est celui des fonds spécialisés 
sur le second marché. La débâcle 
et la fuite qui caractérisent ce 
marché porté il y a quelque temps 
encore par la spéculation et une 
certaine mode aboutissent à une 


véritable chute libre des valeurs 
liquidatives des SICAV. A com- 
mencer par, ironie du sort, celle 
de Sélection Rhône- Alpes, la 
société d’investissement du CCF, 
championne toutes catégories de 
la gestion collective en 1986 aux 
côtés de Gestion. 

Sélective N° 1, la spécialiste 
second marché de la banque Indo- 
suez, est à - 19,06 % depuis le 
début de l’année (au 6 novembre) 
et a cédé en deux semaines près 
de 20 points. Dans le même 
temps, elle a régressé dans le clas- 
sement Paribas de la cent dix- 
neuvième à la cent cinquante- 
quatrième place. Pour 
Saint-Honoré PME avec 

- 7,77 % (Compagnie finan- 
cière), Uni-Régions — 9,18 % 
(Crédit agricole) et à un moindre 
nîvean Sélection Avenir 

- 1 2.34 % ( CCF ) , la situation est 
un peu moins catastrophique. 
Mais l'hémorragie n’est peut-être 
pas terminée, car la panique per- 
ceptible ces derniers jours chez de 
nombreux petits porteurs aboutit 
à an flot d’ordres de ventes de 
parts de SICAV qui obligent les 
gérants â trouver des liquidités et 
à alimenter la baisse du marché, 
une véritable spirale infernale. 

En outre, le mode de fonction- 
nement du second marché interdit 
toute cotation quand les écarts 
dans un sens on dans l’autre 
dépassent les 6 %. Dans ces condi- 
tions, un gérant peut tenter de 
vendre des titres pendant des 
jouis et des jours sans moyen, 
d'une part, de stopper la panique 
et, d’autre part, de retirer des 
liquidités. 

La revanche 
des SICAV obligations 

Pour ce qui est des SICAV 
obligations, si elles ont tiré leur 
épingle du jeu correctement avec 
toujours, au 6 novembre, eent dix- 
huit fonds en progrès depuis le 
début de Tannée sur un total de 
cent quarante-neuf SICAV (dans 
le classement Paribas), leurs per- 
formances sont cependant sans 
commune mesure avec celles ■ 
(brûlantes) enregistrées 1ms des 
dernières années. Ainsi, de 1 982 à 
1986, la baisse généralisée des 
taux avait permis de réaliser des 
gains moyens de 13,9 % en 1985 
et de 16,24 % en 1986 (moyennes 
non pondérées par actif). Niveau 
que l’on considérait parfois 
comme acquis. 

A nouveau, les différences de 
gestion et les prises de risques 
plus ou moins importantes trans- 
paraissent dans les classements. 
Les déb oires enregi str és sur le 
MATIF en sont une preuve. Lors- 
que les perspectives d'évolution 
des taux d’intérêt sont assez 
claires, on conçoit aisément que 
quelques gestionnaires s'aventu- 
rent sur le terrain de la spécula- 
tion. Mais certains gérants ont cru 
trop longtemps au mouvement de 
baisse des taux et n’ont pu arbi- 
trer à temps, fl était déjà trop 
tard. 

Pour repérer les gérants qui se 
sont fourvoyés, il suffît de prendre 


Qu’est-ce qu’une SICAV ? 


- Une société d'investissement 
à capital variable (SICAV) est un 
portefeuille collectif diversifié, 
composé essentiellement de 
valeurs mobilières (actions fran- 
çaises ou étrangères, obliga- 
tions françaises ou étrangères) 
et de disponibilités dans une 
moindre proportion (bons du 
Trésor, liquidités). 

- La SICAV permet à des parti- 
culiers d'accéder à la Bourse 
sans se préoccuper quotidienne- 
ment de la gestion de leurs 
fonds et sans avoir à engager 
des sommes importantes. 

- Le capital d'une SICAV est 
dit « variable » car te nombre de 
souscripteurs de parts peut 
augmenter ou diminuer < au jour 
le jour s. Une part de SICAV est 
donc une action de oe fonds 
dont la valeur se détermine 
quotidiennement en fonction 
des cours de Bourse des titres 
qui composent la SICAV. 

- Le souscripteur peut vendre à 
tout moment. Le prix d'achat, 
établi tous les jours, est supé- 
rieur de 4,5 % à 5 % au prix de 
vente, eût « prix de rachat >, en 
raison de la commission qui 
rémunère les intermédiaires. 

- Les SICAV sont émises et 
gérées par les banques, les 
agents de change, les compa- 
gnies d'assurances, les établis- 


sements financiers, les caisses 
d’épargne, etc. 

- Pour éviter de trop fartes 
secousses, des règles précises 
commandent la composition 
des SICAV et en diversifient les 
risques. Les SICAV doivent ainsi 
détenir au moins 30 % de leurs 
actifs en liquidités ou en obliga- 
tions françaises. Par ailleurs, les 
SICAV ne peuvent détenir plus 
de 5 % du capital (Time société. 
Enfin, il se pourrait que dans la 
prochaine loi de finances, la part 
obligatoire d'obligations soit 
diminuée. 

- D'un point de vue fiscal, les 
propriétaires de parts de SICAV 
sont à peu de chose près dans 
la même situation que s’3s pos- 
sédaient et géraient directe- 
ment les titres. Les dividendes 
d'actions et les revenus d’obü- 
gâtions qui composent le fonds 
sont imposés normalement. Les 
associés ont donc droit à ravoir 
fiscal au prorata de leur part. Us 
peuvent bénéficier du prélève- 
ment libératoire et de rabatte- 
ment sur les revenus de valeurs 
mobilières. Les plus-values 
résultant de la vente des parts 
de SICAV sont taxées à 16 % 
au-delà du plafond. En revan- 
che, les plus-values dégagées 
par la gestion de la SICAV ne 
sont pas imposables, 

E.Th. 


les palmarès des SICAV obliga- 
taires ou des SICAV court terme 
et de regarder en bas de la liste, 
elles y sont toutes. On pent résu- 
mer la situation de la majorité des 
SICAV obligations comme le fait 
un gérant : * Pas de grosses 
déconvenues, pas de grosses plus- 
values. » Deux sociétés spéciali- 
sées sur les obligations de pre- 
mière catégorie sont en tête du 
classement. Il s’agît de Obliprime 
et de Xi Long terme. Suivent une 
SICAV 50 % française, Horus, et 
deux fonds à vocation exclusive- 
ment française, MATIP et GH- 
MATIF. Dans ce secteur, la pre- 
mière des SICAV en obligations 
internationales à plus de 50 %, 
Natîo-Inter se trouve en quator- 
zième place avec un gain de 
6,25 %. 

A la lecture de ce palmarès et 
après plus d'un mois d’une mise 
particulièrement violente dont 
personne n'avait pu prévoir la sou- 
daineté et la brutalité, les perfor- 
mances de l'ensemble des SICAV 
semblent parfois honorables, voire 
inespérées, mais aussi, dans 
d'autres cas, assez désastreuses. 
Même si elles ont dans leur majo- 
rité réussi à limiter les dégâts par 
rapport aux indices boursiers, le 
bilan est lourd. Alors aujourd'hui 
peut-on encore placer son épargne 


dam les SICAV? Four Jean- 
François Vert i » La période 
actuelle est finalement et para- 
doxalement très favorable à la 
gestion collective puisque de 
nombreux épargnants échaudés 
par les difficultés d'une gestion 
individuelle dans une période 
tourmentée ont besoin de la sécu- 
rité d’une prise en charge profes- 
sionnelle. » Au-delà de cet opti- 
misme un peu forcé, la prudence 
s’impose. 

C’est le moment on jamais 
avant de franchir le .pas de 
demander à votre gestionnaire la 
composition exacte de son porte- 
feuille et son dernier rapport de 
gestion trimestricL S’il a traversé 
ces dernières semaines sam trop 
d'eccombres, c’est un bon gage 
pour l'avenir. Four finir, un petit 
conseil, les compagnies d'assu- 
rances tirent régulièrement et 
depuis quelques années bien 
mieux leur épingle du jeu que les 
banques. Une seule raison, la sou- 
plesse de leur gestion qui, en par- 
ticulier, leur permet de travailler 
avec l’ensemble des banques de la 
place et en outre leur évite de 
prendre obligatoirement des titres' 
maison. 


ÉFUCTHAU. 


SICAV SPÉCIALISÉES 


NOMS 


Anéck 

Acti mues d’or .... 
Tecfeno-G AN (•).... 
Sëfc cti oe Ftcffiquc .. 
Laffitte Tokyo .. 


Sicav P) 

Monceau France- Asie 
Hattamana Europe . . 

SakflLenat 


Laffitte Japon ... 

Gestion Unijapoa ... 

Japadc 


Extrême-Orient 
Sfcar(*1 .... 
America Valar . 
Gestion Orient 


Nippon-GAN (*) .... 
Saint-Honoré 
Pacifique ..... 
Saint-Honoré 
Technologies . . 
France-Japon 
Investissement . . . J 
CortcxaSka* ..... 
Laffitte Amériqm .. 

Aurore 

Gestion AmEriqae .. 
Saint-Honoré 
Bk-attnutake .. 
Saint-Honoré 

Conservation 

Sélection technologies 

UaMUgka» 

Jufâter ........... 

Tcdwodc 

Emodyi ......... 

Parenrope 

S él ection Europe ....j 

Ewéka 

HanUSA(") .... 


Sélection Avenir ... 


S ü va i mnce ....... 

PRI Comptant ( a ) .. 

Aupfifnde (*) 

Nouveau Monde (*) . 


ETABLISSEMENTS 


ac 

BL Loris Dreyfus 
GAN 
CCF 

Enpfaenidebagae 

Partes 

Crédit chimique 
B. Wornts 
RothecMdet 
nrUa banque 

Indosaez-GC 

BUE 

GAN 

BGP 


Crédit dn Nard 

ILIndonez 

Axa 

GAN 

Campapdeffaanc&ie 
Compagnie financière 
Oarce-MarseOe 

Paribas 

Earopéemn de banque 
BGP 

B. Indosacz 
Cmap a pdelhaucBr i 

Compagnie financière 

CCF 

Œdttagfcole 

OC 
Crédit 


CCF 

BGP 

BebcUdct 
Associés banque 

Associés 

CCF 

Crédit Ly nantis 
BMP 

Caisse deaéépta 
BGP 


P est 
da 1-1-87 

an 6-11 

en% 


+ 1348 
+ 843 
+ 602 
+ 543 
+ 543 

+ 3jM 
+ 2,75 

+ 140 
- «06 

- 428 

- M9 

- L88 

- 1*93 

- 346 

- 344 

- 346 

- 440 

- 503 
“ 543 

- 546 

- 645 

- 740 

- 743 

- 743 

- 746 

- 743 

-748 

- 847 

- M8 

- 9,18 

- 943 
-1842 
-1145 
— 1140 
-1141 
-1144 
-1241 


1244 

1345 

1342 

1545 

1647 


1987 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 
9 

10 

IX 

15 

16 
21 

25 

30 

34 

40 

43 

46 

50 

57 

59 

61 

62 

63 

70 

72 

74 

79 

84 

92 

96 

98 

181 

102 

110 


115 

124 

130 

139 

144 


Perf. 
sa 1986 
mft 


+ 2246 
+ 1848 


+ 294* 


+ 3048 
+ 3342 


+ 3306 

+ 45.65 
+ 16,77 


+ 248 
+ 4643 

+ 2442 


+ 2242 
+ 2940 
+ 248 


dus. 

1986 


89 

101 


58 


54 

41 


42 

13 

104 


121 

ïl 

78 


83 

59 

122 


(•) Crées en 1987. 
Source : Paribas. 


NOMS 


Gestion 

Associations .... 

Objectif convertible. 

Axs laves*. (*) 

SofeS Investi 

UAP Investi 

Victoire 

QrkrvAl 

Epargne Takar .... 


livret poctefteoBle -- 

Paribas Patrimoine 

(«xSOFINGESn 

SN1 

SF1 


Action investi 

OMjgsIlunn rwiwrt. 


SUVAM 

Victoire valons . 

51-Est 

Prfvinter ...... 

k%fraadïafc Investi 
Objectif! 


Eaek Investi 
Ümeestion. 


Fracti -Vator ..... 

BTP valeurs 

Epargne mde 

P ro v en c e Internai- ..{ 
OSmactian (*).—. 
Drouot Investi .... 


Saection Grebsuce .1 


RMI n 

Situations spéciales 


CrafesaiK» prestige . . 

AGF «terni - 

FLaarval ....... 

Sélection moMBèm 

AXvF action' !!!!“! 
Financière privée .... 


Actions iHectioanEcs 
bidonnez valeurs .... 


Sélection 

RUne- Alpes .. 


France!*) . 
Astrolabe (*) . 

Rance Investi 


établissements 


Lazard Frères 
Axa banane 
GAN-hF 
UAP 

Gpe Victoire 
Carrai bancaire 
BNP- 

Crédit 4e Nord 
Caisse (Fépargec 


OC-Suez 
Caisse des dMte- 
> Ferri-Germe 

B-Paribaa- 

OrËfitdnNoed 


Gpe Victoke 
AGP 
BXMP 
LaMenfiak 
Lazard Frères 
BUE 

EagleStarVIe 


de Fkria 
B. poptiairaa 
B.1 


Ctàfit agricole 
rctOe 


Dronotr 

Sodétf générale 
OédhAeNmd 
BPGF 

B-bemady 

Épargne de France 
AGF 

Cb.Comceux-Bsa>ret 


B.1 

AGF 

BUE 

RNerdSze- 


Maflet 

BGP 

UAP 


B.1 

Sdtiaaabetger* 

Mallet 

SdÛümimpr 


CCF 

B. Won» 

B. financière 
parisienne 
PUnri-Mammt 


Pat. 
doM-ff? 
ou 6-11 
ent 


- 246 

- Z,™ 

- 242 

- 341 

- 346 

- 445 

- 4 M 

- 447 

- 447 

- 4,79 

- 449 

- 5fi4 

- 340 


: 83 

- 741 

- 7,73 

- 745 


■ 7-S 

747 

■ 8 

- 944 
. 944 
■ 947 
1045 

• 1003 

• 1041 
■1046 

■1147 

1144 

•1141 

11,68 

1141 

1247 

1246 

1244 


13,03 
. 1349 

1348 

1348 

1440 


-1647 

+ 17,14 
-19,06 

-1948 

-1942 

-2143 


Oms. 

1987 

Pcrf. 

en I9B6 

cn% 

Ch». 

1986 

18 

+ 2045 

96 

19 

— 


20 

— 


26 

+ 1241 

116 

29 

31 

+ 3849 

39 

32 

+ 3645 

33 

33 

+ 21,60 

93 

36 

+ 2243 

B5 

37 

*1542 

106 

38 

+ 1744 

102 

39 

+ 2643 

68 

41 

— 


42 

+ 2741 

64 

51 

+ 24,79 

75 

52 

+ 3943 

23. 

54 

+ 1243 

115 

56 

— 

— 

60 

+ 1944 

98 

64 

— 


65 

+ 24,74 

76 

67 

+ 1645 

105 

68 

+ 2446 

79 

69 

— 

— 

71 

+ 2444 

80 

78 

+ 2240 

86 

81 

+ 2647 

66 

83 

+ 324? 

43 

86 

— 

— 

87 

+ 2545 

70 

91 

— 

» 

94 

+ 2945 

60 

97 



99 

+ 19,70 

97 

100 

— 

— 

103 


— 

106 

+ 26,65 

67 

112 

+ 2242 

87 

114 

+ 2941 

62 

119 

+ 2449 

74 

123 

+ 2L77 

92 

125 

+ 15,71 

108 

128 

— 


131 

+ 2344 

82 

132 

— 1 


145 

+ 2144 

91 

148 

— 

- 

154 

+ 6347 

1 

155 



156 

- 

— 

157 

- 

- 


SICAV OBLIGATIONS INTERNATIONALES 
ET DIVERSIFIÉES (50 % INTERNATIONALES) 


NOMS 


Axa Enrope (D) . . . . 
Loubard 

oUgation (D) .... 

Loubard sécurité (D) 
Nation-Mer (I) ..... 

OMffion(D) ........ 

O pti male (D) ...... 

France- Allemagne 

eH ma tionaCHB) 
Jade (5) 


Options et 

rendement (*) (D) 
Nord-Sud 
développement (D) 
htBnMli.(D} ..... 
Euromonnaies (D) . . 

Abêti (D) 

Transitera) 


Ecock(D) 

E parg n e 

Obligations (I) ... 
ijffm» . 

re n deme nt (D) • «- 
Drouot sécurité (D) • 
MMti- 

eb Ug a ti oaa (P) ... 
Utea» 

Obligations (D) ... 


ÉTABLISSEMENTS 


Axa Banque 

Gra^e Victoire - 
Gname Victoire 
fiNP - 
Crédit iyomarii 
BHVtt* 

Deotscfaebanfc 
Banque de ... 
gestion privée 

RTra matlamtiq ne 

Cahse des dépits . 
Société générale 
Paribas Ai Sandi 
UAP 

tent an tes 4a greepe 
depi^GP) 

BNP 

Emnéeanedei 


ægæssnedeaaaq 
Groupe Dttmot 


Crétit agricole 


Source : Paribas. 

(D) : diversifiée (50 %obGgstics» françaises). 
(I) : interna tionaka à. plus de 50%. 

(•) Créées en 1987. 



En quelques jours 

a / ^ BENEFICIEZ 

D’UNE ANNÉE ENTIÈRE DE PLUS-VALUE 

réalisée par la 

SCI* CROISSANCE PIERRE 

En souscrivant avant le 31 décembre 1987 minuit un contrat de capitalisation * * 
CROISSANCE PIERRE INVESTISSEMENT 

Le 1 er janvier prochain les parts de CROISSANCE PIERRE seront réévaluées. Tous les contrits 
CROISSANCE PIERRE INVESTISSEMENT souscrits avant cette date profiteront de l'intégralité de la plus-value réalisée sur un an, 

CROISSANCE PIERRE: une valeur 2 Double rentabilité 

La capitalisation de 75% des revenus locatifs nets et 
de la totalité des plus-values de CROISSANCE 
PIERRE (sur detax ans du 1/1/85 an 1/1/87, ptns-vafaw 
27,78% et revenus 8,51%). 


' ‘ tlà î* 



r- 


,}■ _ 



Vit 






.‘urt 

* 




-Addi 


Poxf. 
da 1-1-87 
ou 6-11 
en % 

Cteti 

1987 

Put. 

atim 

ca« 

Class. 

1986 

+ 747 

8 

- 

- 

+ 642 


+ 2644 

6 

+ 641 

12 

+ 22,70 

14 

+ 645 

14 

.+ 2240 

16 

+ 546 

25 

+ 1349 

80 

+ 446 

29 

+ 1*43 ; 

24 

+ 445 i 

30 

' j 

- ' 

+ -448 

31 

+ 2<32 

9 

+ 449 

36 

. 

- 

+ 442 

39 

+ 1546 

57 

+ 349 

44 

+ 1741 

38 

+ 3 43 

46 

+ 747 

ni 

+ 342 

5B 

+ 1341 

85 

+ 343 

63 

+ 1544 

61 

+ 248 

70 

+ 1214 

98 

+ L95 

89 

+ 1341 

83 

+ 143 

104 

+ 1641 

46 

+ 047 

112 

+ 2343 

12 

+ 0,03 

118 

+ 945 

189 

- 140 

127 

+ 30,12 

2 




.ter. 

sc i • 
yer 1 

=crr 
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( jet 


î»»f 


iruia I I u litote 

auras — 





üu 
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a*. 



défensive. 

CROISSANCE PIERRE est constituée d'immeu- 
bles locatifs à usage commercial et d’habitation, 
sélectionnés en fonction de leur potentiel de plus- 
values et de la capacité de progression des loyers. 

Multipliez les avantages de l’immo- 
bilier par ceux de la capitalisation. 

1 Sécurité de la pierre 
L’expérience de plus de 80 ans de L’EPARGNE DE 
FRANCE qui gère un patrimoine immobilier de 
près d'un milliard de francs. 


CROISSANCE PIERRE INVESTISSEMENT est 
un placement à moyeu tenu qui' vous permet, si 
nécessaire, d'obtenir des disponibilités. 


3 Fiscalité privilégiée 

Absence d'imposition sur le revenu et les plus- 
values après la 6 e aimée (loi de finances 1983/. . 

4 Cession facile 

Contrat au porteur dora: cession sans formalité ni 
fiais. 


6 Aucun souci de gestion 

Ni ■ recherche de locataires, ni encaissement de. 
Irçrcrs, ni entretien, ni réparation de batiments, ni 
dédaraaons de revenus fondera.- . 

7 Accessibilité 

Vbus souscrivez par trimdiè de 675 parts soit 
1 772,62 F (jusqu’au 3I/12Æ7). 

*SO - Société Grdle ImmobiHèrtL 
•*à capital variable bnnwbilieK 


5 Disponibilité immériiwiP de fonds 

Demaxkrs^mmlre notre (tocumwrtatiooBr^tr «ai adressa ce OKipoa à L'ÉMRGhŒ DE FRANCE. 84. rue J ouflhiv.7S847 IKRIS CEDEX 17— Vous recevrez umrfponra rapMemctiL 

Oui je tican: recevoir tTtncnce. gratuitement et uns engagement tfc ma pan ~ — 

.* □ doeumamajonsur CROISSANCE PIERRE INVESTISSEMENT «sur la Sa G10ISSANCE PIERRE Q 1 

□ documencaioa sur vo» contrats de eaphalisation â laux de rendemena garantis. 

Nom. prénom • ' : 

Adresse 



Code Postal 1 1 I 1 1 I Ville. 


Profession. 


.Têl. bur. 


.TéLdom. . 
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SICAV MOUKHIY-CEA 




+ 49,44 4 

+ 2231 88 


+ 13,75 
+ 2137 
+ 14,73 
+ 2836 
+ 2434 
+ 1432 
+ 1733 


15 
. 72 

+ 1934 99 



Saectfaa imnsk* 

AeÆDcmdi 

Nstfe-ImnoMBar* 
Foncier bmst. . . . 

FSncbfaL .... 


SICAV BWMOBBJÈRES 


ÉTABLISSEMENTS 


- 535 45 

- 496 55 

- 931 80 

B. Populaires l+Parihts 88 

I -1849 

PiM-Marat I -1838 89 

- 1030 90 

- 12.71 116 

-1234 




de Puis 

Crrêuceimmoh. .. Épargne de France -1332 126 

CMnertismio Société géaéntle -1335 127 

AGin» AGF -13,71 129 

UBfOKfin Crâfit agricole - 1457 134 

Laffitte fanwbŒÈre* Européenne de Banque - 15,49 142 

Fondrai H»m - 11,72 184 


(*) Créées en 1987. Sources : Paribas. 


+ 2541 71 

+ 3133 45 

+ 2434 73 

+ 3833 54 

+ 3035 51 

+ 24,82 81 


+ 37,77 31 

+ 2943 61 

+ 3139 48 

+ 35 36 

+ 3148 46 


ÉTABLISSEMENTS «gg*- ml9M 

0D% ** % 


— 462 I 35 I +3332 


47 +3737 30 

49 

53 +51,74 2 

77 + 4838 6 

+ 3535 35 


- 9,77 85 

- 18,77 93 

-1139 95 

- 11,79 185 

-1134 187 




121 +3933 27 

122 + 3737 32 

133 +3737 30 



-1840 | 352 1 +3138 


(*) Crées en 1987. Source .* Paribas 
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GEREZ MIEUX VOTRE TRESORERIE 

PYRAMIDE COURT - TERME 

Fonc/s Commun de Trésorerie 

+ 17,72 % au I9/1 1/87 

116,11 

Pyramide Court-Terme ^ 


1 ’0O*& 

« 31.I2JX 




28MU87 
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Note cTinfomnation disponible sur demande 

HAMANT, CARMIGNAC SA 19 rue Le Peletier 75009 Paris Têl48.24. 58.00 



-a-— 



Pour gérer voire poriefcuille personnel, • 
Ségespar/Titres: filiale du Crédit Agricole, 
le plus important ïnicrreenam français : 
sur le marché boursier. : ■■■ 



Votre patrimoine 
et le. Crédit Agricole 


Les défricheurs 
de patrimoines 


Pour un portefeuille diversifié 
en actions et en obligations, don- 
nez tous les moyens à vos moyens 
avec Ségespar/Titres. 

C’est notre filiale «gestion de 
valeurs mobilières» et le plus im- 
portant intervenant français en 
Bourse. Avec un compte géré, par 
exemple, vous bénéficiez de notre 
maîtrise du marché financier: un 
grand professionnel qui vous est 
attitré, analyse, défriche, rééquili- 
bre, diversifie et gère. 

La qualité de nos gestionnai- 
res et de nos portefeuilles nous 
permet de garder notre sang-froid 
en périodes d’incertitudes, et de 
respecter vos contraintes et vos 
objectifs, dans une optique de ré- 
gularité des performances. 

Dans ses 10000 agences et 
bureaux, le Crédit Agricole vous 
fait profiter de sa compétence. 



m 

CRÉDIT 

AGRICOLE 

SÉGESPAR/TITRES 


Le bon sens en action 
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Les SICAV court terme 


Une mutation douloureuse 


P OUR les SICAV court 
terme, dites « de trésore- 
rie », dent l’encours, en un 
an, est passé de 325 milliards de 
francs à 430 milliards de francs, 
selon les statistiques de TGF, la 
mutation douloureuse amorcée à 
l’automne 1986 s'est pouisuivie : 
adieu les progressions mirobo- 
lantes (plus de 20 % sur un an) 
dues à une baisse des taux et à 
une hausse des cours des obliga- 
tions ininterrompue depuis 1982. 


La remontée rapide des taux 
depuis un an, et la baisse des 
cours des obligations correspon- 
dante, a provoqué deux phéno- 
mènes. Le premier, une diminu- 
tion générale du niveau des 
rémunérations, d’abord par la 


disparition des plus-values résul- 
tant de la hansse des cours, 
ensuite par le ripage massif des 
dépôts vers les SICAV dites 
« monétaires », c’est-à-dire déte- 
nant en permanence pins de 75 % 
de leurs actifs en valeurs moné- 
taires : rémérés (prises en pen- 
sion temporaire d’obligations), 
bons du Trésor, billets de trésore- 
rie, certificats de dépôts, 
créances hypothécaires, bons des 
institutions financières spéciali- 
sées (IFS). 


et, surtout, n'offrent qu’une 
rémunération proche de celle du 
marché monétaire et interban- 
caire, soit un peu pins de 7 % 
actuellement. Comme l'indique le 
tableau ci-joint, les SICAV 
monétaires, sur les dix premiers 
mois de l’année, ne donnent que 
6 % à 7 % de rendement, dans 
une fourchette assez resserrée. 


sur dix mois, de Mobüprime de 
la CGM (groupe Indosuez) aux 
- 11,76 % d’Entrinvest de la 
Banque de F Entreprise, la four- 
chette est large, le rendement 
moyen se situant aux environs de 
4,35 %, celui des SICAV « régu- 
lières » (mixtes) tournant autour 
de 5,50 %, toujours sur dix mois. 


La fête 
est bien finie 


Les valeurs monétaires sont 
sûres, c’est-à-dire exemptes de 
risques de dépréciation de leur 
valeur en capital, mais elles ne 
procurent aucun gain en capital 


B n’en est pas de même pour 
les SICAV « sensibles » où les 
écarts sont importants, suivant 
leur composition (plus ou moins 
d’obligations à taux fixe dont les 
cours ont baissé) et l’habileté de 
leurs gestionnaires. Des 7,79 %, 


Décidément, la fête est bien 
finie pour les SICAV de trésore- 
rie. Pour l’année qui vient, fl est 
possible que les performances des 
SICAV sensibles s'améliorent si 
les taux à long terme se stabili- 
sent ou même baissent L’année 
1987 ne pouvait leur être plus 
défavorable. 


FRANÇOIS RENARD. 


RÉGULIÈRES 


MONÉTAIRES 


Clan. 

1987 

Noms 

Etablissements 

fondateurs 

Variations 

en% 

jan-oct 1987 

1 

PKBcoart 

Paribas 

+ IM 

2 

CAC court terae 

CSA C 

+ 6pZ 

3 

Epargne Associations 

Partes 

+ 635 

4 

Gestion loafrtiire 

hAosmtz 

+ 6JS8 

5 

MitfaadCT 

fÆteadBaak 

+ éja 

6, 

rrHlMat ODQg. 

CDC 

+ 6^0 

7 

OMflUfr 

CIC 

+ &45 

• 8 

EstobEg 

OC 

+ 6AS 

9 

VjJariadex 

CHdk ttengue 

+ 639 

10 

Uftbéaritê 

Vam 

+ 639 

11 

LafmyetleCr 

Ch. Bacot Alna Fana 

+ «38 

12 

Natiô Sécurité 

BNP 

+ 638 

13 

Mkflaad Phamit 

Mblaad Bank 

+ 633 

14 

PtecenentCT 

Maiseübùsc de crédit 

+ 630 

15 

FiaordCT 

Créât do Nord 

4- 631 

16 

Uni Association 

CNCA 

+ 645 

17 

VaJorg 

CCBP 

+ 6,15 

18 

Urirar 

CNCA 

+ 6,13 

19 

Objectif Prendre 

Lazard 

+ 6,13 

28 

Paribas Epargne 

Partes 

4 6JB9 

21 

RfrafiObfigatiM 

DamacÉy ctasaodéa 

4 636 

22 

Fracti Assoôetisns 

CCBP 

4 6,05 

23 

Fructirar 

CCBP 

4 535 

24 

ftatmw 

Partea 

4 591 

25 

IaikutTir EnfçaæCr 

BïF-GAN 

4 539 

26 

Canin 

Ch. Michel Pagct 

4 538 

27 

1* - ■!>■( 

A<3P 

4 537 

28 

Morgan Valorisation 

Morgan 

4 536 

29 

Sécuri-Taax 

Partes 

4 5,74 

30 

Natio PUrrmram 

BNP 

4 5,67 

31 

Un Cash 

Ven» 

4 5.60 

32 

Statèrc 

BGP-SIB 

4 533 

33 

CUml 

CanfiPOBanriK 

4 546 

34 

Monde 

ac 

4 <99 

35 

Rkhefie* Sécurité 

Ch. FncUer Magna* 

+ <69 

36 

SütcdoiJ. 

CCF 

4 <47 

37 

Bndajslmt 

Bardays 

+ <46 

38 

Agéptas 

AGP 

4 437 

39 

Etoile OUgatiom .......... 

Bf&ucMtanie 

4 <14 

40 

Pyramides Pbuiiub 

KCM 

4 <87 

41 

Prerenct Lorraine 

BetUapr 

+ 334 

42 

ObHg-Ittab 

La Hésâa 

4 338 

43 

Sesterges 

BGP-SIB 

4 238 

44 

Saiat-Hoaoit Rendement .... 

OFteodbe 

4 138 

45 


NSM 

4 1 39 

46 

PbégtxPtnrvm 

AGF 

4 8,72 









Clan. 

1987 

Noms 

Etabfisaemcnt» 

fondateurs 

Variations 
en% - 
JaBw-oct. 1987 


1 

HTSécnttê 


+ 745 
•f 642 
+ <86 
+ <82 
+ <77 
+ <77 
+ <76 
+ <75 
+ <72 
+ <70 
+ <68 
+ <67 
+ <64 
+ <64 
+ <61 
+ <59 
+ <56 
+ <56 

+ <55 

+ <53 
+ <52 
+ <5t 
+ <49 
+ <47 
+ <45 
+ <42 
+ <38 


2 


Stan 


3 


oc 


4 

5 

Moaëgcatfo* 

Fteagarutie 

Ch. Ftetetr Magna 
nZlafrit 


7 


CGM 


8 

9 


Morgna 

Dnaacnfl LeU£ 




10 

11 

12 

13 

14 

15 

Mante CT 

BAFIP 


Fende» 

CDC 

CCCM 


LionCT 

Oédttyooaak 

Bardays 

Mnsdtese de eriOt ' 


Bardays Sécartté 

PtaemntJ 


16 

17 

18 

SflwtfaD IwltMlin 

CCF 


Ela* court terne 

ntairfialnr 

RoteehBdetassecSa 

SadCtfgWnk 

OC 


19 

Tréaoridc 


20 

2J 

22 

PbcnaitCrprtnbe 

F*treial SICAV 

NSM 

Bg. de T cuti épate 


- ^ -a- _ 

GriadteysBaak 

Unri 

Enopéet de B*. 


23 

24 

Objectif Sécurité 

Mrtefaffitte 


25 

26 

Pha**eSfc*M 

Vahnien 

NSM 

BUE 


27 

Motrôri 

CGM 


28 

29 

30 

31 

Gestfan Sécnicourt 

MnipteStett 

BCCM 

+ 08 
+ <37 
+ <37 
+ 06 
+ <36 



Ven» 


Gestk* 365 

BFCM 


32 

Stetta 

Demachycc anodés 
BTP 

BKM 


33 

34 

BTPMcaépias 


35 



+ «48 

+ <30 . 

+ <30 
+ <29 
+ <27 
+ <26 
+ <23 
+ <20 
+ <10 
+ <16 
+ <W 
+ 646 


36 

37 

38 

39 

VS-nmCITiV ...... 

BFCC 


Etoile Sécxaité 

Bq Franc n aÉ— il 
CCBP 




Sécarick 

CSC 

BAFIP 

UAP-Wonaa 


48 

41 

42 

43 

44 

HanwmnfT 


Dfntn 

BPGF 


Spécial Foods 

CDC, Pattes 
Ptetes, CCBP, CDC 
BIP 


Vahéal 


45 

Marché intérêt PICT 


46 

Mn&nd 

BFACM 


47 

48 


Hottinga- 

EvopécanedeBq. 

CNCA 

Dmrta 

CCBP, CDC 
OéAdaNoni 
<XBP 

OC 

CCF 

+ 443 


Laffitte Placentas 

+ <12 

+ <04 
+ éj04 
+ 6 
+ <97 
+ 542 
+ 54» 

+ 535 


58 

51 

52 

53 

54 

55 

56 

57 

Acti Valorisation 

SKAV Anodafloas 

HaorriSécnité 


SepteatrionCT 

Gcstioa ObBcont 


ObGSad 


SantBknoriRéal 

(MlanRit 




SENSffiLES 



1987 

Noms 

BtthHnemeute 

fondateurs 

Variations 
en % \ 

JBL-OCL 1987 


1 

Mnliipfaie .. ,,,,, 

CGM 

MUaodBaak 

CGM 

CCF 

+ 7,79 
+ 7,78 
+ 746 
♦ <77 
+ <73 


2 

Midlaad 


3 

Mofaqifas 


4 

SâectioaLFrteK 


5 

Uni MT 



6 


CCBP 

BUE 


7 


+ 648 


8 


Gra^eFduel Manaant 

+ <11 
+ <79 
+ 5,78 
+ SM 
+ 


9 

UaipresBseCT 


10 

Ofhna 1 Jipitd 



11 




12 

13 

14 




Fhnsd Place — t 

Crédit du Noad 
Sodétegaérale 



+ 4 T? 


15 

Sod Gestion 

+ <24 


16 

17 

SéiectiaaCT 

France Vdoriaatiaa ......... 

CCF 

Sttn 

+ <23 
+ 543 


18 

19 

Gcstiaa Obfitanc 

PRICT 

BDMP 

+ <05 
+ <99 
+ <90 
+ 447 
+ 440 
+ <79 
+ <79 
+ <63 
+ <62 
+ <61 
+ <54 
. + <49 

+ <45 
+ <39 
+ <38 
+ <88 
+ <75 
+ <42 
+ 09 
+ 342 
+ <08 
+ <05 
+ <43 
+ 246 
. + <77 
+ <71 
’ + I M 
+ 142 
+ <50 
+ 14* 

+ <65 
+ <06 
- 2.71 
-11,76 


20 

21 

22 

Iioa Asaoektioas 

Crète iyonad» 

CDC 

BNP 


Saàrt-Hoaoré Association .... 
Pf— - * SICAV 


23 



24 


BAFIP 


25 

âdiln 

Oèteb— Ü 

BFT 


26 

27 

BFTVaîerUK 


............. 


28 

29 


Sodéd^aérale 




30 


BNP 


31 . 

32 

B 8 ED Assortis» 

CCBP 


Vota 



33 


BFACM 


34 

|— «a- -eatObSg. 

BAFIP 


35 


BAFIP 


36 

37 

Laffitte CT 

BUE 


38 


^ induaez ^ 


39 

40 

41 


Robert Lefabr* 

. BAH 

BKM 


BAH Gestion 

y* - «■ 


42 

43 

MaxIPhaCT 

BCCM 


ActiCT 

Drqrte 


44 



45 


UAP-Worw 


46 

47 


UAP-Woms 
fil Hnmïïhrtai 


48 

49 

50 

51 

OfimaCT 

NSM 

OflrataM 

Q 6 te cMadqai 
Bq.deFenlrepd» 




ÊatrkfcstâCAV 



Source: TGF Paribas. j 


Assurance-vie 


Le goût de la sécurité 


A VEC, la chute de la 
Bourse, l’assurance-vie 
pourrait retrouver les 
yeux de' CMmtaepour les aficio- 
nados du palais BrangmarL Ces 
derniers avaient en, an cours des 
cinq dernières années, que là cor- 
beille, à l'instar du Loto, c’était 
facile, pas cher et que cela pou- 
vait ra p porter gros. Mais ta dou- 
che qui vient de s’abattre sur 
l’ensemble des places financières 
risque tous de lès refroidir. Du 
petit porteur, magnétisé un temps 
par les titres des privatisées, an 
spéculateur invétéré, en panant 
par T« investisseur en groupes, 

3 ni utilise les véhicules collectifs 
e type SICAV cru fonds com- 
muns ae placement (FCP) . 

« Gardefous contre les varia- 
tions boursières, le contrat 
d’assurance-vie peut Jouer le rôle 
d’un fonds de garantie. Il permet 


sur leur SICAV P 1h ? 

lente que l’année derI1 . 1 ^ c ’ 

La méfiaace s’installe meme a 
l'égard de certaines caiégon» o= 
contrats d’assorance-vie. Ceux 

SSSés en unit&decom^ 
»«is sur des parts de 
subissent par définition, plus que 
les autres contrats, les à-coups 


oguibicia. wtip»" TL” ! / 

dentiers ont naturdlemcin^pulve- 


en contrepartie, à celui qui le 
illeurs 


désire, de procéder par éditeurs à 
des investissements plus ris- 
qués ». estime M® 8 Louise Beren- 
ger, d’Axxva. Tel ranima! à sang 
froid, le contrat d’assurance-vie 
s’adapte en effet à toutes les 
intempéries financières. Produit à 


ÎÏÏHes recôrdsT Entre 1982 et 
1986, certains ont enrçgmré 
plus-values dépassant Ics lOO %, 
quand un contrat classique réte- 
rencé sur les fonds de la société 

SïxSS 

J. I. Mnmtimïp OHlt. en effet- 


long terme par excellence, puis- 
finalité 


que sa îinante principale est la 
constitution d’un complément de 
retraite, 3 affiche, imperturbable, 
pendant six, quinze, voire vingt 
années, des performances réelles 
variant entre 8% et 15% environ. 
De leur côté, les placements 
directs eu Bourse, qu’ils s’effec- 
tuent individuellement ou collecti- 
vement, sont plus inconstants. 

Comme le souligne le directeur 
des investissements d’une grande 
compagnie d’assurances : * Notre 
gestion est adaptée à notre hori- 
zon qui est de moyen ou de long 
terme. Nous gérons donc nos 
actifs de façon contracyclique. 
Contrairement à une SICAV, qui 
a tendance à vendre quand tes 
cours baissent et à acheter quand 
les cours montent, nous préférons 
vendre quand le • trend » est à la 
hausse et acheter quand les cours 
sont attractifs. Nous sommes 
ainsi mieux armés en cas de 
choc. » La plupart des compa- 
gnies confient avoir pris une 
grande partie de leurs plus-values 
sur actions à la fin de 1986 ou au 
plus tard au premi er trimestre 
1987, donc avant le krach. En 
faveur d’un redéploiement vers les 
obligations et l'immobilier. 

Mais le co ntr at d’assurance-vie 
jouit d’autres vertus. Dont l’inté- 
rêt se révèle d’autant, mieux eau 
période de dépression boursière. 
Tout d’abord, un rendement mini- 
mal légal garanti qui s’élève 
aujourd'hui à 4,5 %. Seules les 
cinq premières SICAV du pal- 
marès de Paribas offraient au 
6 novembre une telle progr e s sion. 
Ensuite, une participation à hau- 
teur au moins de 85 % des béné- 
fices réalisés. Enfin, le principe de 
capitalisation, qui sous-tend le 
fonctionnement du contrat 
d’assurance-vie, garantit à 
l’assuré au moins l’intégrité de son 
capital. Celui-ci produit des inté- 
rêts, qui sont eux-mêmes capita- 
lisés, et ce, pendant six, dix ou 
vingt ans. Même en cas de farte 
inflation, seul le rendeme n t en 
pâtirait. Non l’actif. 


{jeux assis »ur ux 

de la compagnie sont, en en et, 
moins sujets aux tourmentes 
financières. Leurs reademente 
Mwwit non seulement .conditionnes 
par les performances des actions 
et des obligations, mais anssn par 
pe lles du patrimoine immobilier 
et des prêts consentis & l'écono- 
mie. 


U« véritable. 
Eldorado? 


Durée et stehffité 


Reconnu an plan comptable, le 
caractère long terme d’uni c ontr at 
d’assnrancc-vic est surtout cou- 
•Tonné par le dispositif fiscal qui fe~ 
réglemente. A moins de six ans 
d’épargne, point de salut. Sinon 
les privilèges sont consistants : 
une réduction d’impôts représen- 
tant 25 % de répugne investie, 
mais limitée à 4000 francs par 
ménage pins 1 000 francs par 
enfant & charge; exonération dé 
l'impôt sur les plus-values et des 
droits de succession. A l’opposé, 
la réglementation des SICAV pri- 
vilégie le court terme. c*est-âr-aire 
les possibilités pour Factionnaire 
d’entrer et de sortir à tout 
moment. Les dividendes des 
actions et les revenus des obliga- 
tions sont imposées nonnakment. 
Les plus-values dégagées par la 
gestion de la SICAV ne sont pas 
imposables. Quelles que sciait les 
allées et venues pratiquées par le 
ges tionn a i re, les ventes de titres 
possédés par les SICAV n’entrent ‘ 
pas dans le. calcul des cessions 
annuelles du particulier qui 


investissement, en 
valeur* mobilières en général; 
durée et sta bilité de l'épargne 
pour les contrats d’assurance^vreT 


Le premier couple avait séduit 
pins d’un Frai 


_ Français. Car le risque . 

ne s’évaluait encore qu'à l'aune 
d’un manque à gagner. Aujour- 
d'hui, la donne a évolué. Consé- 
quence, le second couple - durée 
et stabilité, qui riment avec sécu- . 
rité — redevient prioritaire. Un 
reflux des valeurs mobilières est 
déjà sensible. Les caisses d’épar- 
gne prévoient pour cette. année, 
une augmentation des placements 


Certains distributeurs 
d’assurance- vie ont d’ailleurs 
décidé d’adapter leur stratégie au 
nonveau paysage boursier. La 
Banque Indosuez, par exemple, 
s’apprêtait, en collaboration avec 
La Hénin-Vie, à lancer un contrat 
d’assurance-vie exprimé en unités 
de compte et adossé à un panel de 
cinq SICAV. « Compte tenu des 
événements financiers récents. 
Vexeràce peut se révéler risqué ». 
commente M. Patrick de Fayet, 
chargé dp la création de produits 
pour la clientèle privée chez Indo- 
suez. 

Conséquence : une seconde 
option sera offerte à l’épargnant. 
Qui pourra alors adosser son 
contrat à une société civile immo- 
bilière: Celle-ci, en raison de son 
caractère pat rimonial, est • moins 
sensible aux aléas de la cote. 
L’assuré pourra choisir son ados- 
sement et changer en cours 
d'épargne, Si PimmeubJe est 
bien situé et de bonne qualité, le 
contrat bénéficiera, de la valorisa- 
tion du bien et de la capitalisa- 
tion des loyers ». précise 
M. de Fayet . 

Ainsi l’appel de la Bourse ne 
serait-il qtnm chant de sirène tout 
juste bon à attirer les épargnants 
de l’autre côté du miroir aux 
alouettes? Alors que Fassurance- 
vic, moins aguichante mafa plus 
sûre, serait le pays du véritable 
Eldorado? Les choses, comme 
toujours, ne sont pas aussi sim- 
ples. 

Le long terme , en effet, récon- 
cilie les deux produ i ts. Four cela, 
Factionnaire doit conserver ses 
titres ou sesjwrts (de SICAV ou 
de FCP) suffisamment longtemps 
pour ne pas pâtir des périodes 
dépressives de hausse des taux on 
de -ralentissement économique. 
Four amoindrir les effets de cycle, 
répugne de l'actionnaire doit être 
aussi stable que celle de rassuré. 
Mais, contrairement à ce dentier. 
Factionnaire doit accepter par 
moment une rémunération en 
chuté libre. Ne pas perdre son 
sang-'froid est la règle d’or pour 
que son placement réuss isse. 

Üne analyse du CERC (Centre 
d’études des revenus et des coûts) 
hit bien apparaître les perfor- 
mances erratiques des actions 
cotées, et donc le risque d’un tel 
investissement à court ou à mo yen 
terme. Ainsi, de 1950 & 1960, le 
taux de rendement réel des 
actions cotées a atteint 16 % en 
moyenne annuelle; de 1960 & 
1970 et de 1970 à 1980, le score 
était proche de zéro; de 1975 à 
1980a de 1978 à 1983, la perfor- 
mance s’est élevée à 8 %. Pour la 
période 1983-1986, les rende- 
ments s’échelonnent entre 25 % 
pour les SICAV-actions fran- 
çaises et 17 % pour les actions 
françaises. En revanche, à long 
terme, sur une période altont de 
1950 à 1980, le taux de- rende- 
ment réel des actions cotées est 
comparable à celui des contrats 
(Fàssurance-vie : 5 % environ Fan. 

Encore faut-il que Factionnaire 
qui a privilégié Finvestissemcnt ai 
valeurs mobilières pour sa dispo- 
mbffité p’ah pas de besoû* inop- 
portuns qui le forceraient à ven- 
dre ses titres an mauvais moment. 
C’est-à-dire eu période de cycle 
dépressif. Cette éventualité 
ortrow aux contrats d’asSnhmce- 
v ^,ff trc lcurs avantagerftfcaiix 

*î_f 681 au moins 

six années) tous leur» attraits : 

véritable- 


eux seuls 

œatt une sccurae ae revenus. Les 
ÿ“_Ç^ uits . “ caractérisent 


-, , — awfcw UtCUl 

MOC Plus par leur complémaitar 
ntéqueparjeurautagoiS^ 

WTHMfcD. 
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PER : la retraite en actions 


(Suite de ta page 33. ) 

Par hypothèse, le taux de capi- 
talisation est de 2%; le taux 
d’imposition sur les plus-values de 
16% ; il n’est pas team compte des 
frais de gestion. 

Cette étu de compare chaque 
ann£e, entre 45 ans et 68 ans, les 
montants d'épargne disponibles 
aprfe impôts (en francs 
constants) dans le cas (Tune sortie 
totale en capital Ce calcul est 
effectué pour cinq taux margi- 
naux d’imposition : 19,2 %, 
28,8%. 38,4%, 43,2% et 53,9% 
(ponr trois pans un TM3 de 
19,2% correspond à un revenu 
imp o sab le annuel compris entre 
97380 F et 125190 F, et nn TMI 
de 53,9% à un revenu imposable 
annuel compris entre 594990 F et 
676830 F). 

Deux conclusions d’imposent. 
Premièrement, avec des TM3 de 
‘ 28,8 % et 38,4 %, fl faut patienter 
jusqu’à 67 ans pour un gain 
FER/assnrance-vie de 3% à 6%. 
On obtiendra un gain du môme 
ordre « dès » 65 ans avec un TMI 
de 43,2% et «dès* 60 ans avec 
nn TMI de 53,9 % (le TMI maxi- 
mum est de 56,8%). Avec un 
TMI de 53,9%, cela vaut vrai- 
ment la peine d'attendre 63 ans 
on 67 ans, car les taux d’avantage 
an PER atteignent 9 % et 21 % ! 

Deuxièmement, le PER est très 
pénalisant, toujours comparé à 
l’assurance-vie, à Ton est obligé 
d’en sortir peut après 60 ans et 
surtout avant A 55 ans la perte 
relative est de -19% à -9% 
(TMI de 19,2% & 53,9%) ; à 
-60 ans elle est de — 14% à — 11% 
(TMI de 19,2% à 43,2%)! 

Il faut cependant souligner que 
les sorties en re ntes sont moins 
défavorables an PER que celles 
en capital car le régime fiscal des 
rentes en assurance-vie est mains ■ 
avantageux. Mais les candusions 
restent les mêmes : seuls les 
« hauts revenus» (TMI supé- 
rieurs à43,2%) ont intérêt à choi- 
sir le PER s’ils sont sûrs de ne pas 
en faire usage avant 60 ans. 

Si la déduction fiscale Hée aux 
versements s’était appliquée sur 
l’impôt à payer, les hauts revenus, 
qui bénéficient également du pré- 
lèvement libératoire, n’anaâent- 


Os pas été moins favorisés ? Mais 
cela justifie-t-a que le PER soit 
qualifié de « gadget fiscal pour 


Pour expliquer l’intérêt du 
PER, la Rue de Rivoli met en 
avant une baisse dn TMI an 
moment de la retraite (où les 
revenus diminuent de plus de 
30 % pour les salaires, voire plus 
de 40 % pour les cadres), c’est-à- 
dire au moment où seront imposés 
les retraits. Ce sera le cas des 
ménages sans enfant. A contrario. 
la baisse des revenus peut Être 
plus que compensée par celle du 
nombre de parts, lors du départ 
des enfant* autour de cinquante 


liberté 

de transfert 

Pas question de r entr er dans un 
PER les yeux fermés. Faut-il pré- 
férer Fassuraoce-vie an PER, en 
panacher les deux formules? 
Mieux vaut être conseillé par 
d’excellents intermédiaires finan- 
ciers. Us préparent actuellement 
des cessions de formations lourdes 
pour leurs agents en contact 
avec la clientèle. Le temps néces- 
saire pour Fexplication dn PER, 
pour faire «tourner» quelques 
simulations en fonction des para- 
mètres choisis par le cfieat~, ne 
risque-t-il pas d’être plus long que 
pour n’imparte quel autre produit 
financier, se demandent nombre 
de banquiers ? Et cela a un coût 
qui est la principale préoccuper 
tkm des intermédiaires fïnanoera. 
leur faut contrôler lê plafond' 
annuel de versement, ks ratios de 
75% minimu m de valeurs fran- 
çaises et 15 % maximum de liqui- 
ditéa. 

L’établissement dépositaire et 
Fépargnaut sont obligés de trans- 
mettre à l’administration Pwib 
tous les éléme n t ^ permettant de 
vérifia- le respect des plafonds et 
ratios. Inconnue de taille, que ne 
pouvait pas révéla le décret 
d’application du 10 novembre 
1987 (JO du 13 novembre 1987), 
quelles seront les pénaüés encou- 


rues eu cas de dépassement ? Une ; 
nouvelle loi ad hoc devrait donc 
être votée « prochainement », 
assure-t-on Rue de Rivoli. 

Tout se complique lorsque 
l'épargnant décide d’user de sa 
liberté, c’est-à-dire de faire joua 
la concurrence entre établisse- 
ments. On peut notamment ouvrir 
un compte FER chez un agent de 
change, un deuxième chez un 
assureur, puis un troisième dans 
une banque. Le plafond de verse- 
ment et les ratios s’apprécient 
alors au niveau de l'ensemble des 
comptes. La centralisation des 
informations est faite par l’épar- 
gnant hri-méme— et par l'admi- 
nistration fiscale avec les déclara- 
tions des établissements 
dépositaires. Si la BNF ne vous 
plaît plus, libre à vous d’aller 
frapper au Crédit lyonnais, à la 
Société générale ou chez une' 
mutuelle; la liberté de transfert 
est totale : transfert de la totalité 
des comptes sur un seul de tout 
ou partie d’un compte, transfert 
par intégration à un compte déjà 
ouvert ou par ouverture d’un nou- 
veau. 

Liberté encore lorsque le titu- 
laire choisît d’assnrer directement 


la gestion : Q décide lui-même, à 
la fréquence et de la façon qui lui 
convient, de modifia la composi- 
tkm de sou PER. « Achetez deux 
• Peugeot », revendez six « Saint- 
Gobain », trois bons du Tré- 
sor~ » Voilà de quoi affoler les 
banquiers, qui savent que ces 
comptes ne seront alimentés que 
par de petits versements (pla- 
fonnés). Ds coûteront cher. Ils 
inciteront donc fortement le choix 
de la gestion déléguée, l'investis- 
sement dans des FCP ou antres 
SICAV, contrais cT assurance-vie 
on d'assuranceretrahe. Pour atté- 
nuer la complexité du FER, des 
SICAV « maison » vont être pré- 
sentées prochainement au public : 
très « père de famille », elles 
devraient avoir un rendement 
constant à long terme eu dépit des 
crises boursières. 

La sortie du plan inquiète éga- 
lement par sa complexité; par 
exemple, la pénalité de 5 % ou 
10% appliquée en cas de sotie 
avant soixante ans est supprimée 
dans certaines circonstances 
(décès, invalidité, licenciement à 
plus de cinquante-cinq ans...) . 
« C’est à nous de percevoir la 
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(1) ImpAcaur le revenu. — (2) Prélèvement libératoire. 


pénalité. Si, par erreur due à une 
fausse déclaration d'un client, 
nous ne le faisions pas. soupire un 
banquier, ce serait à nous de la 
payer. Ce n’est pas notre métier 
de contrôler fa situation du 
client. » De façon générale, cette 
gestion du PER, pendant la phase 
d’épargne et au cours du ou des 
retraits, nécessite la mise an point 
de programmes informatiques 
très complexes. 

Dans quelle mesure les ban- 
ques, les assurances, les agents de 
change... vont-ils facturer au 
client le coût de gestion ? Les 
modèles du ministère des finances 
lent des frais de gestion sur 
versements de 4 %, et 0,5 % 
sur l’épargne gérée. Cest à peu de 
chose près ce qu’envisage la Ban- 
que populaire. Beaucoup d'autres 
sont encore très prudents sur cette 
question délicate. 

« Les amoureux 
dn risque 

H ne faudra donc pas hésita à 
faire joua la concurrence entre 
établissements en n'oubliant pas 
de se faire précisa le montant ou 
le mode de calcul de tous les frais 
relatifs au fonctionnement dn 
plan : frais d’ouverture de dossier, 
frais de garde, frais d’encaisse- 
ment de coupon, frais d'acquisi- 
tion et de vente de titres, éven- 
tuels frais de gestion. 

Ce n’est certainement pas ce 
que les mailings, et autres campa- 
gnes de marketing mettront en 
avant. Ce qui, aux yeux des 
réseaux financiers, est le plus 
«vendable», c’est la déduction 
fiscale immédiate. On retrouvera 
donc surtout dans la clientèle du 
PER les habitués du CEA 
(compte d'épargne en actions) : Q 
y a moins d'un an, on ponvait esti- 
ma à 1,7 milli on le nombre de 
CEA. SI bien que l'ambition 
d’Edouard Balladur d’atteindre le 
cap des deux millions de PER 
paraît raisonnable, compte non 
tenu d’un effet négatif irrationnel 
du krach boursier. 

La Rue de Rivoli annonce 
aujourd’hui 1 300 000 PER fin 
1988. L’enthousiasme des inter- 
médiaires financiers est mesuré. 
Plusieurs compagnies d’assu- 


rances n'ont pas caché que le 
PER ne serait pour elles qu’un 
- produit d'appel » vers 
l’assurance- vie et qu’elles conseil- 
leraient à leurs assurés de resta 
dans le système d'assurance-vie. 

Quelle proportion d’épargnants 
auront ouvert un PER en vue de 
constitua un patrimoine pour la 
retraite? N’est-Q pas paradoxal 
que le rendement du PER soit 
maximum lorsqu'on l'ouvre & 
soixante-deux ans pour en sortir à 
soixante-sept ans en .bénéficiant 
d'un crédit d’impôt de 10 %? 
Dans ce cas, cela a-t-ü encore à 
voir avec un produit retraite? U 
est à prévoir que les retraités 
« aisés », pouvant encore dégager 
une épargne, ouvriront un PER en 
vu du > quatrième âge », où leurs 
dépenses médicales vont croître. 

« A côté de « produits- 
tunnels * comme l ‘assurance-vie. 
vis-à-vis desquels le client n'a 
aucune prise, le PER peut appa- 
raître nettement plus ludique , 
attirant les amoureux du ris- 
que remarque le directeur 
financier d’un etablissement ban- 
caire. : C’est le principal aspect 
novateur de l'« enveloppe » PER : 
elle n’est pas limitée A une seule 
catégorie de produits financiers. 
Mais que les joueurs se méfient : 
le PER, même truffé de carottes 
fiscales, ne donnera que des mau- 
vais résultats si l’on y réalise de 
médiocres placements. 

Le PER a les défauts de ses 
qualités. En tant qu’incitation 
d’épargne à long terme, 3 est 
certes «révolutionnaire». Mais, 
compte tenu des mesures fiscales 
dissuasives à tout retrait anticipé, 
il comporte un risque énorme 
comparé à l’assurance- vie. Ne 
suffit-il pas que le contrat 
d’assurance-vie ait duré plus de 
six ans pour que le capital réalisé 
soit exonéré de tout impôt ? 

Rien de plus difficile que de 
s’engager dans un PER avec la 
certitude de le mena à terme. 
Qui peut prévoir avec précision 
l’âge de son départ à la retraite ? 
Savez-vous quelle sera votre 
tranche d’imposition en 2010, 
voire en 2020 ? Et si des circons- 
tances; exeptionnelles vous obli- 
geaient à casser votre tirelire ? 
Avant, d'ouvrir un PER, 3 faudra 
prévoir l'imprévisible. 

FRANÇOIS KOCH. 



La France sous-médiatisée, c’est fini. Davantage 
de journaux, de stations de radio et surtout davantage 
de chaînes de télévision. Le bon choix média devient 
infiniment plus complexe. Sans outils informatiques 
puissants, 3 relève de Madame IRMA. 

Opa que la télé ? Avec l’arrivée de 1’andnnétrie, 
on peut maintenant juger une campagne télévision 
sur son rapport qualité/prix réeL Mais cela bouleverse 
dans le même temps la nature de la prestation dn 
conseil média planning et achat d’espace. De théo- 
rique, fl devient concret et mesurable. 

Un contrat de p erformances. Mediactif propose 
donc & ses clients un véritable contrat de performan- 
ces fondé sur des critères d’efficacité déterminés et 
acceptés en commun. Des outils de bilan originaux, 
“analyse pression prime cime, day tune”, “quartiles 
d’efficacité”, “bilan concurrence” permettent au jour 
le jour d’évaluer.en regard des objectifs de la straté- 
gie, les achais réalisés. Jugé sur ses résultats, le système 
Mediactif démode définitivement la boule de cristaL 

Mediactif société conseil en média planning et achat 
d'espace du Groupe Eurocom. 

Contact: Béatrice Berthet au 47.47.12.48 - 47.45J9.90 


MEDIACTIF 
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Le dollar sous tension 


■ Américains et 
Européens ont avancé 
de quelques pas sur le 
chemin d'un règlement 
de la crise qui secoue 
les marchés boursiers et 
des changes. Les Etats- 
Unis ont accepté une 
réduction de leur déficit 
commercial. La France, 
la RFA. les Pays-Bas, la 
Belgique et l'Autriche 
ont baissé leurs taux 
d'intérêt (lire ci-contre). 

■ Le nombre de 
demandeurs d'emploi a 
baissé de 1 % en octo- 
bre pour atteindre 
2 571 700. Ce résultat, 
qui confirme une ten- 
dance à la baisse, est dû 
à la politique de traite- 
ment social menée par 
le gouvernement (lire 
page 4îj. 

■ Poursuivant leurs 
discussions sia’ l'avenir 
de rassurance-chômage, 
les partenaires sociaux 
veulent garantir le 
retour à l'équilibre des , 
finances de l' UNEDIC 
(tire page 41). 

m Le régime de 
retraite des cadres 
devra sans doute pro- 
céder à une hausse de 
ses cotisations plus 
rapidement que prévu 
(tire page 41). 


Si les places boursières se refont très douce- 
ment mie santé et remontent l en tem e nt, les mar- 
chés des changes paraissaient totalement désa- 
busés, le mercredi 25 novembre. Après avoir salué 
la baissa concertée des taux d’intérêt en Europe 
par me petite remontée do dollar, ils jouaient à 
nouveau la baissa du billet vert. La devise amêri- 
«line s’échangeait, dans b journée, à 134,42 yens 
— elle avait clôturé à Tokyo à 134^52 yens, contre 
134,93 yens b veille. Le franc français remontait 
à 5,6615 F, contre 5,70 F le 24 novembre, tost 
comme le mark, qui s'inscrivait à 1,6724 DM 
ponr an dollar, contre 1,6875 DM. 

La polémique qui renaît an Congrès améri- 
cain sur b façon de concrétiser b baisse de 
30 milliards de dollars du déficit bodgé taire en 
1988 a, en fait, pins impressionné les march és que 


b concertation internationale sur le loyer de 
l'argent. D'autant que b chancelier ouest- 
allemand Hehnnt Kohl et le chancelier de l'Echi- 
quier britannique Nigd Lawson entonnaient te 
même air, le mardi 24 novembre, poer indiquer 
qu'ose réunion rapide du groupe des sept princi- 
pales puissances industrielles n'aurait guère de 
sens ri les pays concernés n'étaient pas prêts à 
contribuer à une stabilisation du dollar. 

En l'absence «Time telle pause, une remontée 
persistante du mark pourrait à nouveau accroître 
b vulnérabilité des autres monnaies européennes, 
franc français es tête. Après être remonté à 
3^38*80 F, le mardi soir, à Panonce d'une action 
coordonnée sur les taux entre Paris et Bous, b 
devise française retombait, dans b matinée de 
jeudi, à 3^3950 F pour 1 mark. 


Petits pas dans la tempête monétaire 


(Suite de la première page. ) 

Le mouvement concerté de baisse 
des taux d’intérêt, enclenché mardi, 
est, de ce point de vue, un événe- 
ment important Q confirme d’abord 
le renforcement de la coopération 
européenne en matière monétaire. 
Comme le 5 n ovembre, les Euro- 
péens. animés par le couple franco- 
allemand, ont décidé de modifier 
certains de leurs taux directeurs. 
Cette baisse concertée est aussi, 
comme l’indique le communiqué de 
la Banque de France, une réponse 
• au protocole d’accord sur la 
réduction du déficit budgétaire 
américain ». Un petit pas américain, 
un petit pas européen. 

Mardi donc, la Bundesbank, la 
banque centrale ouest-allemande, a 
annoncé la baisse d’un quart de 
point de l’un de ses taux d’interven- 
tion sur le marché monétaire, le taux 
des prises en pension d’effets com- 
merciaux. Déjà ramené de 3,80 % à 
3 JO % le 5 novembre, 0 passe désor- 
mais à 3,25%. Le lendemain, la 
« Buba » déridait en complément la 
baisse de sou taux de vente de bons 


BOURSE: FAUT-IL SUPPRIMER 

LES MARCHÉS 
A TERME? 



IÏVESTISSEMESfTS USA A HAUT KHfDEMm 
A VENDRE 

REVLON OFFICE BUILDING 


Emplacement : San Antonio, troisième plus grande ville du Texas 
et une des villes à plus grand développement économique 
des Etats-Unis. 

Locataire : NATIONAL HEALTH LABORATORIES INC, société 
liliale de REVLON INC, connue dans le monde entier dans 
le domaine des diagnostics en laboratoire et des cosméti- 
ques. REVLON INC est cotée à la Bourse de New York. 

Baü : garanti par la REVLON pour une durée de dix ans, avec 
deux options supplémentaires de cinq ans chacune. 

Augmentation du loyer à la sixième année de 7,1 % ainsi qu’à 
chaque période optionnelle selon la valeur du marché 
(« Fair Market Value »). 

Contrat de bail absolument net (« Triple Net »). c’est-à-dire avec 
tous les frais à la charge du locataire (impôts fonciers, assu- 
rances, entretien, réparations, y compris les réparations 
structurelles). 

Prix: US$1 810 000,- 

Emprunt à taux favorables à disposition jusqu’à 70 % de ta valeur 
de la propriété. 

Rendement initial : $ 160 722,36 (8,87 50 pour les premiers cinq 
ans. 

$ 172 164.-C9.51 50 de la sixième année à la dixième année. 


WINN DIXEE SHOPPING CENTER 


Emplacement : Loutsville, plu: 
plein essor grâce à ses ic 
ques. 


grande ville du Kentucky et en 
iustries chimiques et métaiiurgi- 


Loca taire : WIN N DDQE, une des plus grandes compagnies de 
supermarchés des Etats-Unis, cotée a la bourse de New York 


et aux plus grandes bourses américaines (chiffre d'affaires 
en juin 1987 : 8 milliards 803 mfliiems de douars). 


BaQ : d'une durée de vingt ans, avec cinq options supplémen- 
taires de cinq ans chacune. 

Loyer équivalent à 1 % du chiffre d'affaires du locataire avec un 
minimum garanti de $ 278 565,-. 

Contrat de bail absolument net f« Triple Net ■), c'est-à-dire avec 
tous les frais à la charge du locataire (impôts fonciers, assu- 
rances, entretien, réparations, y compris les réparations 
structurelles). 

Prix; US$3 000,000,-. 

Emprunt à taux favorables à disposition jusqu’à 70* de la valeur 

de la propriété. 

Rendement minimum garanti : $ 278,585,- (9.28 50. 


Autres offres disponibles à prix divers 
Gestion de l lmmeuble et conseils en matière légale et fiscale 
assoies sur demande par notre Groupe et ses spécialistes 
depuis Genèse et MlantL 


ORION INVESTMENTS & TRUST LTD. 


15, rae du Cendrier 

1201 GENEVE 75008 Paris” 

Ta: (19 4122) 32 48 05 
Tâex : 23678 Orion ch 
Fax:(194122)3144 91 

Le groupe Orhm à : Miami, Francfort, Genève et Montréal 


Adresse postale en France: 
91, Fanbocrg Saint-Honoré 
75008 Paris 


do Trésor, qui passe de 3,20 % à 
3%. 

La Banque de France a pu, à son 
tour, réduire d'un quart de point ses 
deux taux directeurs, le taux sur les 
appels d’offres (la limite basse de 
ses interventions) étant ramené à 
8 % et le taux sur les pensions à sept 
jours (la limite haute) passant & 
8,50%. La banque centrale des 
Pays-Bas indiquait un peu plus tard 
une réduction d’un quart de point de 
son taux d’escompte, ainsi ramené à 
4 %. La Belgique et l’Autriche pro- 
cédaient également à des réductions 
du loyer de l’argent 


La France 



Alaveüle 
de la crise boursière 


La croissance américaine 
a atteint 4,1% 
an troisième trimestre 


03 point ses statistiques préliminaires. 
Ce dynamisme, après la progression de 
2^5% em e gistré e au deuxième trimes- 
tre, a été accueilli avec soulagement 
tant Jes craintes provoquées par la crise 
bomsiàie et monétaire sont rives. Ses 
conséquences sont difficiles à évaluer 
tous les économistes ont revu en 
baisse leurs prévisions. Ils envisagent 
désormais une expansion allant, selon 
les analyses, de 1,7% à 2^% l'an pro- 
chain. Ce dernier chiffre, le plus opti- 
miste est celui avancé par le responsa- 
ble des conseillers économiques de la 
Maison Blanche. M. Béryl SprinkeL, 
qui a reconnu, malgré tout, avau dimi- 
nué de on point la croissance du PNB 
qu’D escomptait pour 1988, avant le 
» lundi noir » de Wall Street, le 
19 octobre dernier. 

L'accélération de l'activité écono- 
mique au troisième trimestre est inter- 
venue en dépit dTao alourdissement du . 
déficit commercial qui a représenté , 
39,83 milliards de douars durant cette | 
période, portant le solde négatif des | 
neuf premiers mois de l'année à 
157,5 milliards de dallais en rythme 
annuel, co n tre 144,34 milliards en 
1986. Désormais, les économistes 
s'attacheront à suivre de très prés 
l'évolution de la cons omma tio n inté- 
rieure, appelée à baisser à la suite de la 
crise boursière et à évaluer l'impor- 
tance respective de la détente des tanx 
d'intérêt hors des Etats-Unis - un élé- 
ment de soutien à la croissance améri- 
caine - et celle d'un alourdissement 
des impôts dans le cadre de la réduo- 
tion du déficit budgétaire prévu. 


Cette opération concertée per- 
met aux autorités monétaires 
françaises de revenir partielle- 
ment sur la hausse des taux d’inté- 
rêt à court terme, décidée le 
5 novembre pour défendre la 
parité du franc au sein du système 
monétaire européen. Elle est ren- 
due possible par la très relative 
accalmie des marchés des 
changes. Mais la baisse (d’un 
quart de point) n’efface pas tota- 
lement la hausse décidée alors 
(de trois quarts de point). La 
France continue à être handica- 
pée par des taux d’intérêt réels 
exceptionnellement élevés, 
notamment en comparaison avec 
ceux des autres grands pays 
industriels. 

L’essentiel du mouvement 
concerté de baisse des taux réside 
dans l’attitude allemande. Entraî- 
née par l’Europe, l'Allemagne 
fédérale a finalement accepté, en 
moins d'un mois, deux réductions 
successives de certains de ses tanx 
directeurs. Pour l’instant, la 
baisse des taux annoncée mardi a 
un triple objectif. Monétaire : 3 
s'agit de stopper la hausse du 
mark ou. ce qui revient au même, 
de freiner la baisse du dollar. Eco- 
nomique : elle devrait conduire & 
une diminution du coût du crédit 
en Allemagne fédérale, et donc 
favoriser l’activité outre-Rhin. 
Politique, enfin : Bonn indique 
ainsi aux Américains qu’elle est 


prête à donner ua coup de ponce à 
sa croissance, comme le lui 
demande avec insistance Padmi- 
rristration Reagan. 

Mais les Allemands n’ont pas 
voulu utiliser toutes leurs cartou- 
ches. Le taux d'escompte de la 
• Buba », le principal tanx direc- 
teur outre-Rhin, ira pas encore 
été réduit. □ est actuellement de 
3 %. Les opérateurs sur les mar- 
chés estiment désormais qu’une 
baisse de ce taux serait proche. 
Les autorités ouest-allemandes 
conservent cette aime, comme ils 
se réservent encore la possibilité 
d’anticiper une partie des réduc- 
tions d'impôts prévues pour 1990. 
Après le petit pas allemand, la 
balle est de nouveau à Washing- 
ton et toujours à Tokyo. 

Dans ce jeu, toute la question 
est désormais de savoir si les mar- 
chés financiers auront suffisam- 
ment de patience pour attendre 
un véritable rapprochement. La 
réunion des ministres des finances 
des sept pays industrialisés, le G- 
7, qui devrait consacrer un tel 
rapprochement, est attendue 
depuis plus d’un mois déjà. 
M. James Baker, le secrétaire 
américain au Trésor, l’envisage 
maintenant pour Noël, lorsque 
l’accord américain sur la réduc- 
tion du déficit budgétaire aura été 
entériné par le Congrès. « A 
Noël... ou à la Trinité ? », 
s'inquiète un cambiste. A trop 
compter sur la patience des mar- 
chés, les dirigeants occidentaux 
pourraient encore connaître quel- 
ques désillusions. On ne peut 
exclure qu’un nouveau coup de 
tabac sur les marchés les ramène 
aux tristes réalités. 

ERIKfZRAELEWICZ. 


• RECTBFlCATff. - Une erreur 
de transmission nous a fait écrire 
dans l‘ article de notre correspondant 
à New-York, Charles Lescaut, dans 
le Monde du 25 novembre, sous le 
titre s Wall Street, de marbre > qu'en 
1986. le chiffre d* affaires de fa fi rme 
Drexet Burnham Lambert avait 
atteint 500 mâBons de dollars. Ce 
chiffre correspond, en fait, aux béné- 
fices de la société. 


Les emprunts à moyen et long terme 
sur les marchés internationaux 

Evolution en mffions de dofers 







PRÊTS BANCAIRES 
ÉTRANGERS 


AUTRES FACILITÉS 
INTERNATIONALES 


PRÊTS BANCAIRES 
internationaux 


OBLIGATIONS 

ÉTRANGÈRES 


OBLIGATIONS 

INTERNATIONALES 
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1984 1985 1986 1987* # laa 10 premiers mois 

226773 277883 320375 230883 

La crise boursière et monétaire a fortement déprimé- l'activité des marchés 
internationaux de capitaux en octobre- Le total des fonds empruntés a 
mo ye n et long terme avait augmenté en 1 986 avant de se tasser depuis le 
début de 1987. C'est è une forte chute qu'on a assisté le mois dernier 
selon les dernières statistiques publiées par l'OCDE : 10 mffiiards de dollars 
de moins qu’en septembre, 50 % de moins qu'en octobre 1986. Le mon- 
tant global mensuel, de 12,4 milliards de dollars est lé plus bas enregistré 
depuis décembre 1983. 

Les emprunts sous forme d'émission d'obligations ont reculé de 13,5 mil- 
liards pour représenter 9,5 milliards de dollars je.mois damier, une chute de 
50 % sur un an, particulièrement sensfefe surtes marchés des émissions 
traditionnel Les. SI le montant des prêts consortiaux signés en octobre 
parût hi aussi, très faible (2,3 müBards de dollars), les opérations en cours 
de bouclage devraient, avant la fin de l'année, conforter la hausse enregis- 
trée au cotas des dôe premiers mois dé 1987 (+ 20 SW. ' 


Autres pays 
non attribués 


in ti w na tionaux 
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ras sza 
»M* 


■.-.-.v.-.v.w.v. 


Par type d'empnaneurs, les pays de l'OCDE continuent de se tailler la part 
du Don, les pays producteurs de pétrole Dmrtant leurs appels au crédit inter- 
national et les pays en développementyoyaiit leur place consofidée par un 
retour en force de le Ouïe et de l'Argentine. 


COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 


lusonmu 


Les Douze sont divisés sur le dossier agricole 


La croissance américaine s’est sen- 
sbkment accélérée au troisième tri- 
mestre pour atteindre, en rythme 
armucL 4,1 %, annonce le département 
du commerce qui a révisé en hausse de 


BRUXELLES 

(Communautés européennes) 
de notre correspondant 


La préparation du conseil euro- 
péen des 4 et 5 décembre tourne è 
l’affrontement entre une dizaine 
d’Etats membres conduits par la 
France et la RFA, et la Commxsskm 
européenne. Le lundi 23 et le mardi 
24 novembre, les ministres des 
affaires étrangères des Douze et 
leurs collègues de l’agriculture ont 
délibéré de la politique & mettre en 
ceuvre pour assurer une maîtrise 
effective des dépenses agricoles. 
Cest là pour le Royaume-Uni une 
condition préalable è toute décision 
sur l’augmentation des ressources 
mises à la disposition de la Commu- 
nauté. Pour cette raison, les gouver- 
nements sont prêts & conse ntir un 
effort substantiel. Les divergences 
portent sur sou ampleur et, davan- 
tage encore, sm ses modalités. 

La Commission a proposé la mise 
en place de stabilisateurs agricoles ; 

des quantités nw*imnm pnintiff 

(QMG) seraient fixées chaque 
année pour chaque prodnit et, en cas 
de dépassement, les prix seraient 
diminués de manière quasi automa- 
tique. Ce mécanisme aveugle pour- 
rait conduire, en cours de campa-' 
gne, à des baisses de prix brutales 


à V Intention du Conseil européen, 
taie réforme qui leur soit supporta- 
ble », a commenté mardi soir 
M. Guillaume. 

La France a proposé un schéma 
d’accord qui, moyennant des 
nuances, a raffié dix Etats membres. 
Le Royaume-Uni et les - Pays-Bas, 
qui ne trouvent pas suffisamment 
radicales les mesures ainsi préconi- 
sées» le refusent La Commission 
« irréductible », comme dit 
M. Guillaume, mais aussi la prési- 
dence danoise, très peu mobile, 
comme hypnotisée par la Commis- 
sion, n’ont pas jugé opportun 
jusqu'ici de tenir compte die ce cou- 
rant majoritaire an sein du Knr py î ] 
m II y a blocage du fait de la Com- 
mission. Si elle maintient cette stra- 
tégie, elle se cassera le nez au 
Cornai européen Et si Ton conti- 
nue de la sorte. Copenhague sera un 
échec», fulminait le ministre fran- 
çais de l’agriculture. Que propose- 1 - 
fl ? Un sc hém a en trois parties. 


. ’• Les mesures 4e c orrection m 
coms de campagne. Si on s'aperçoit 
qu’une QMG va être dépassée, il 
faut- diminuer les prix. Mais la 
France propose que cette baisse 
au t om at ique» très perturbante pour 
Fagriculteur, soit limitée à l'amélio- 
ration constatée de la productivité, 
soit 2 à 3 % par an. « O n’est pas 
suffisant pour maîtriser la produc- 
tion. et tes dépenses », protestent en 
chœur les Britanniques et les Néer- 
landais, appuyés sai» réserve par la 
Commi ssion. Les Français, les Alle- 
mand s , les Italiens, ks Espagnols 
répliquent qu’il existe d’autres 
moyens de gestion, moins brutaux, 
pour peser sur la production. Sur- 
tout, fl y a toujours moyen de corri- 
ger le tir au printemps, an mo men t 
de la fixation annuelle des prix. 


Un schéma 
français 


pour certains produits, tels le colza, 
le touraesoL le soja dont la prodoc- 


le tournesol, le soja dont la produc- 
tion a explosé. La Commission pro- 
pose de fixer le «butoir», c’est-à- 
dire la baisse maximum, en oouis de 
camp a gne, à 15 % voire 20 %. * Ce 
que propose la Commission est 
Insupportable pour les agricul- 
teurs: les ministres doivent tracer. 


m L'e n v elop pe globale, n faut 
savoir combien on est prêt à dépen- 
ser avant d’arrêter dans le détail les 
c ontraint es à appliquer pour que ce 
budget ne soit pas déparai. Le plus 
urgent selon Paris serait donc de 
fixer l'enveloppe à affecter à l'agri- 
culture en 1988. Comme m se 
trouve da n s une négociation où tout 
est lié, fl est suggéré d’arrêter en 
même temps un autre chiffre, 
des crédits qui seront affectés an 
fonds structurel, c’est-à-dire à l’aide 
ans pays les moins riches de la CEE, 
au cours des prochaines années. 


• Les politiques d’Ktmnpapw- 
BNat L’idée, particulièrement chère-: 
aux Allemands, est de trouver les 
moyens de maîtriser b production et - 
les dépenses sans trop réduire ks 
prix. La Communauté pourrait H»™ 
cet esprit encourager la misé- en 
jachère d'une partie des exploiter 
lions.’ Plutôt que de stériliser les 
terres, la France suggère que Fou 
mai n ti e nn e ks surfaces «îngf «jm. 
traites & la culture sous forme de 
p âtura g e s. 


I* réforme proposé par M.Gtril- 

tomne serait moins rigoureuse sans 
être forcément moins efficace. EÜë 
pourrait conduire, avec des tèarâm 
sociales limitées, à une agriculture 
moins industrielle, moins fondée 






i 






rasé* 




M 


ü-, ; « 


£3 






‘ f.TTN 





Economie 


• Le Monde • Jeudi 26 novembre 1987 41 





u- 


' !*? 



ix 

i nature. 









* 


4 


Les effets du «traitement soda!» 

Le nombre des chômeurs 
a diminué de 1 % en un mois 


Rendus publiques le 24 novem- 
bre. les statistiques mensuelles dn 
chômage confirment l'orientation & 
la baisse qui se dessinait depuis le 
début de l'été. Es données corrigées 
des variations saisonnières, le nom- 
bre de demandeurs d’emploi in sc rit* 
à r Agence nationale pour l'emploi à 
la fin octobre était de 2571 700, en 
diminution de 1 % sur un mens et en 
augmentation de 1,1 % sur un an. En 
données brutes, on comptait 
2697200 chômeurs, soit 0,9% de 
plus que le mois pr écéde nt. Selon les 
estimations de l’INSEE, le ehAmgg- 
touchait 10,4% de la population 
active, contre 10,5 % en septembre 
dernier. 

Ces résultats satisfaisants s'expli- 
quent moins par une amélioration du 
marché du travail que par un effort 
soutenu du traitement social, qui ne 
cesse de produire ses effets. Alors 
que les effectifs salariés ont baissé 
de 0,2% an troisième trimestre et 
sont stables sur les douze dentiers 
mois, une évolution positive des indi- 
cateurs du chômage tient compte de 
la montée en charge des stages en 
faveur des chômeurs de longue 


durée. Ceux-ci ont augmenté de 
21,5% en un mois, de 45,2% en un 
an et ont profité à 23 000 per sonn es 
supplémentaires. Dans, le même 
temps, la traditionnelle arrivée de 
jeunes demandeurs d’emploi, à 
rissue de leur scolarité, a été nneux 
digérée que par le passé. Le disposi- 
tif de fo rmatio n en alternance à base 
d’exonération de charges sociales 
pour les employeurs a fait preuve 
d’efficacité. Les stages cTînitiation à 
la vie professionnelle ont progressé 
ainsi que les contrats de qualifica- 
tion. Même les TUC (travaux d’uti- 
lité collective), dopés par leur 
sage à une durée maximale de 
ans, se développent. 

En conséqu enc e, le chômage des 
moins de vingt-cinq diminue de 
4,1 % en un mots et de 9,7% en un 
an, sans doute aidé par le maintint» 
dans le système scolaire de jeunes en 
&ge de travailler. 

Malgré ce succès important, qui 
devrait se répéter au cours des mois 
à venir, la courbe ne p arv ie nt cepen- 
dant pas à s’infléchir. La brusque 
augmentation qui s’était produite 


entre le printemps de 1986 et le 
printemps de 1987 n’est toujours pas 
effacée en données brutes comme en 
données corrigées, le* mesures gou- 
vernementales ne pouvant, à elles 
seules, venir à bout d’une détériora- 
tion profonde. 

Plusieurs facteurs mettent d’ail- 
leurs en lumière la persistance des 
difficultés. Le chômage de longue 
durée s'accentue, puisque 
865737' personnes sont inscrites & 
T ANPE depuis pins d’un an, soit 
7,5% de pins qu’en octobre 1986. 
Les nouvelles inscriptions sont en 
augmentation de 2,1 % également en 
un an. La fin d’un contrat & durée 
dé termin ée représente près de la 
moitié des causes de chômage, en 
hansse de 8,6 % en en an. Le travail 
précaire se développe. Le nombre 
des travailleurs à contrats & durée 
déterminée a augmenté de 22,8% 
entre mars 1986 et mars 1987. Celui 
des contrats d'intérim a connu une 
hausse de 24,1% en glissement 
annuel entre juin et août dentiers. 

A. Le- 


L’assemblée générale de l’ AGIRC 

Les cotisations pour les retraites des cadres 
pourraient augmenter pins rite que prévu 


Le régime de retraite des 
cadres devra sans doute ang- 
a mentor ses cotisations et réduire 
f son rendement un peu pins vite 
que prévu. C’est ce qu’a fodiqaé, 
le mardi 24 novembre, M. Emile 
Bomsiex, vice-président (CNPF) 
de FAssodatioa générale des 
institutions de retraite des 
cadres à l’issue de l'assemblée 
générale ammeUe de PAGIRC. 

En 1986, FAGIRC, qui avait dé^ 
décidé d’augmenter le « taux 
d’appel» des cotisations (2), a été 
en équilibre, avec même un léger 
excédent de 215 minions de francs 
pour 27,2 milliards de francs de 
dépenses. Cela a permis d’affecter 
aux ré s er v e s dn régime les 2,4 mil - 
liards de francs de rev e n u s finan- 
ciers. Le nombre de cadres avait 
progressé de 1 %, akss que celui des 
salariés avait baissé de 0,7%. 

En portant le taux d’appel des 
cotisations i 110 % an I» janvier 
1987, PAGIRC devait pouvoir tenir 
jusqu'à la fin de 1992, en prenant 
quelques milliards de francs sur ses 
réserves. En fait, si l’on ne veut pas 
consommer la totalité des réserves 
utilisables, 3 faudra, dès 1990, enga- 
ger une négociation entre les parte- 
naires sociaux, pour relever le taux 
d’appel ou le taux de cotisation et 
réduire le rendement dn régime. Le 
nombre des retraités s’accroît, en 
effet, de 5 % à 6 % l’an en moyenne, 
celui des cadres actifs, de 2% seule- 
ment : dans les douze années qui 
viennent, les charges vont encore 
augmenter, PAGIRC voyant arriver 
à la retraite les cadres entrés en acti- 
vité au moment ah la catégorie des 


* 


cadres s’accroissait de 6%à 7% par 
an. 

En rev an che, PéquiBbrc devrait se 
rétablir après l’an 2000, «entrants» 
et «partants» augmentant de 2% 
par an. Le régime des cadres devra 
cependant réduire son rendement 
pour le ramener de 11,34 % 
aujonrdTnri à 7% environ. Néan- 
moins, le système restera avanta- 
geux puisque, selon les re sp onsables 
de PAGIRC, un cadre retraité tou- 
chera deux fois sa màe, contre trois 
fois aujourd'hui. 

Les «figurants» 

A court terme, FAGIRC aura à 
résoudre trots problèmes. Le pre- 
mier concerne les cadres (14% des 
effectifs) dont le salaire est infé- 
rieur an plafond de la Sécurité 
sociale : ceux qu’on baptise les 
« figurants». Cda est dfi à la hausse 
plus rapide du plafond que du 
salaire des cadres au cours des 
années précédentes (2). Actuelle- 
ment. 3 existe seulement, pour ces 
figurants, la possibilité - facultative 
- d'une cotisation forfaitaire. 

Le deuxième problème porte sur 
le financement de la retraite à 
soixante ans, assuré actuellement 
par une cotisation de deux points, 
versée par l’assurance-chômage et 
par une subvention de PEtat de 
10 müEards de francs 1983. Le 
développement des départs anticipés 
et des garanties de ressources an 
cours des années ant é r i e ur es rend 
nécessaire une subvention de PEtat 
jusqu’à 1992, alors que l'on pensait 
pouvoir s’en passer à partir du 
1* avril 1990. 


Enfin, le troisième problème 
concerne le financement des cotisa- 
tions des chômeurs : l’assurance- 
cfaflmage ne prend en charge ces 
cotisations qu’au taux de 8%. Le 
supplément est pris en charge par un 
prélèvement sur le fonds social de 
PAGIRC. Selon M. Boursier, «or 

ne pourra pas toujours continuer». 

D’autre part, M. Boursier a 
confirmé que le CNPF a demandé 

officiellement à la commission pari- 
taire de PAGIRC d’étudier Pinté- 
gration dan* le régime des cadres de 
ceux des cadres supérieurs ayant . des 
salaires entre quatre et boit fus le 
plafond de la Sécurité sociale (de 
38000 F à 76000 F par mois). La 
cotisation deviendrait obligatoire au 
bout de tiras ans, avec un taux mùn- 
nxnm pour les e ntrepri ses qui ne 
cotisent pas encore (le Monde du 
17 novembre). M. Paul Marchelli, 
{Résident de la CGC, qui doit, en 
mars prochain, devenir vice- 
présâdcut de PAGIRC, a souhaité 
que le problème poisse être résolu m 
même temps que celui des «figu- 
rants». 

GUY HERZLICH. 


(1) Dans ce cas, Pa n g m e nt a ti bn de 
la cotisation se donne pas droit à des 
points supplémentaires de retraite. Pour 
l’Associa t ion des régimes de retraite 
complémentaire non-cadres (ARRCO), 
un taux d’appel est actudOcment de 
117%. 

(2) Eu 1986, le plafond de la Sécu- 
rité sociale a été relevé de 5,1%, alors 
que le salaire moyen des cadres augmen- 
tait de 4,6%. La différence a été beau- 
coup plus forte en 1977 et 1982 (55%) 
on encore eu 1983 (34%) . 


POINT DE VUE 


Lé droit de grève dans le « triangle des Bermudes » 


par Jean-Jacques 
Dupevroux (*) 


L A. récente dérision du tribunal 
de Bobigny contrariant un 
projet de grève des pactes 
cTAir huer nous rapprise qu"3 existe 
Hn.iv conceptions du droit de grève. 

Pour les uns, la droit de grève 
est le choit reconnu aux salari és cto 
s'exprimer collectivement par I arrêt 
de travail, sans que soit nécessaire 
une véritable revendic ation. L'un 
des tours ayant été matraqué, tes 
ouvrière du Livre cessant le travail 
sans rien réclamer aux patrons des 
entreprises de pressa, uniquement 
pouff e x pri mer tour solidarité et tour 
ktdignaü en : grève... D'autres ces- 
sent te travail pour participer a une 
journée nationale pour la défense 
des libertés ou de la Securité 
sociale : grève encore, même» 
gm-nn employeur n'est directement 

concerné, etc- , 

La Cour de cassation ne l'entend 
pas de cette oreille. Selon alto, te 
droit de grève autorise sans dou“ 
tes salariés à causer un préjutSee a 
r entreprise et à ses cfients ; mais, 
dans le mesura, et dans te mesure 
seulement, où l'employe ur est * 
mime de faire cesser bPrèu»* 
qui lui est ainsi infligé. Autrement 
(fit. fai ne peut être qu un 

moyen de pression pour 
Penvloyeur à satisfaire une revendi- 
cation. Sinon. 3 est fait un usage 
illicite du droit de greva, qw, 
comme tout antre droit, est suscep- 

tâjie d'abus. 


Substituant ainsi une logique de 
la reven di cation à une logique de 
l'expression, la Cour suprême 
subordonne le caractère non abusif 
de r exercice du droit de grève à 
trois conditions îndassodabtes- Il 
faut d'abord qu'une revendication 
ait été présentée à l’employeur. 
Mais cette première condition n'a 
de sens que s'B s'agit d’une reven- 
dication susceptible d'être satis- 
faite : donc, deuxième condition, 
une revendication que l'employeur 
était en état d'accepter.- Et, tnx- 
rième condition, qu’B l'ait rejetée; 
sinon, pourquoi faire grève? Les 
trois côtés d'un «triangle des Ber- 
mudes» du droit de grève «tradi- 
tionnel». Finie» les grand-messes, à 
moins de les célébrer le samedi ou 
le dimanche! Finies les grèves sur- 
prises I Mais surtout, infiniment plus 
grave, appréciation par tes juges de 
la deuxième condition : la raventfi- 
cation était-elle acceptable pour 
y en trep ris e? Appréciation inévita- 
blement subjective 1 


Les pilotes «l'Air Inter réclament 
une expérience de pilotage à trois 
sur certains avions: le tribunal de 
Bobigny répond qu'il est * évi- 
dent» (sic) qu'une expérience A 
deux pourra aussi être concluante— 
Admirables compétences aéronauti- 
q uff ft de ce trèxinal, qui invoque, 
par aüteurs. les contraintes de la 
concurrence internationale et 
Vadaption, par te grande majorité 


des compagnies étrangères, du pilo- 
tage A deux. Est-ce à dire que, 
demain, des juges pourront invo- 
quer le coflt de la main-d'œuvre A 
Formas» pour déclarer abusive une 
grève dans une entreprise française 
soumise A la concurrence asiati- 
que ? Tous les dérapages sont pos- 
sfetos. Et, cependant, on ne voit 
pas comment interdira aux juges de 
se prononcer sur la deuxième des 
mus c o nd i ti o ns posées par la Cour 
de cassation et qui forment un 
tout — Mieux : on ne voit même 
pas comment le législateur pourrait 
décider que le droit de grève est, 
fui, iRsusceptibte d’abus. 

Force est donc de s’en rem ettre 
A la sagesse des trBxinaux en tour 
rappelant tout de même une petite 
anecdote. Traités de lâches, Û y a 
quelques années, par un ministre de 
l'intérieur, les magistrats de Paris 
décidèrent de fermer tours dossiers 
et d’aller processionner, accoutrés, 
pour e x pr im er leur émotion ; sans 
aucuns revendication partieufière. 
E xemple A ne pas suivre I— La Cour 
de cassation approuverait des deux 
mains le renvoi sans préavis - 
ouste I — de vulgaires salariés cou- 
pables de la même démarche— La 
préambule de notre Constitution 
range le droit de grève parmi tes 
principes epsrtiaj fièrement néces- 
saires i notre temps»; mais 3 a 
omis le plus important cto ces prin- 
dpes : ce qui est bon pour les uns 
ne l’est pas forcément pour les 
autres. 

(■) Pr of es se ur A Pumveaité Paria- 
IL 


Les négociations sur 1TJNEDIC 


La nouvelle convention devrait garantir le retour 
à l’équilibre du régime d’assurance-chômage 


r i êl 

troisième séance de 
négociations sur revenir financier de 
PUNEDIC, le régime d’assurance- 
chômage, a permis, le 24 novembre, 
de planter ce qui servira de décor 
final- Entre la plupart des parte- 
naires sociaux, le schéma est adopté, 
la cause entendue. La prochaine ren- 
contre est fixée au 19 décembre, 
après le rendez-vous redouté des 
élections prud’homales, le 9 décem- 
bre, mais le scénario est déjà écrit Q 
ne manque pins que la conciusian— 

La nouvelle convention, qui por- 
tera sur les deux prochaines années 
— 1988 et 1989 — garantira, du 
moins en théorie, le retour à l’équili- 
bre de PUNEDIC. En outre, les par- 
tenaires s’engagent à mener, dès le 
début de l’armée prochaine, une 
vraie négociation -au fond» pour 
définir les nouvelles «missions» 
d’un régime d’assurance-chômage 
adapté aux besoins. La CGT s’étant 
écartée dn jeu depuis le débat des 
conversations, la partie se joue entra 
quatr e org anisations syndicales 
(FO, CFDT, CFTC et CGC) et 
deux délégations patronales (CNPF 
etCGPME). 


Désireux de voir PUNEDIC occu- 
per une autre place et ne pas la limi- 
ter « ou rôle de prestataire de ser- 
vices • pour des allocations aux 
chômeurs, les syndicalistes voulaient 
obtenir dn patronat que l’on dépasse 
enfin la sempiternelle question du 
déficit d’exploitation, pourtant éva- 
lué à 5 milliards de francs à fin 1988 
et A 14,5 milliar ds de francs à fin 
1989. A des titras divers, 3s deman- 
dent que le régime géré paritaire- 
ment serve davantage la politique de 
remploi et an minimum contribue 
positivement an reclassement des 
chômeurs. 

Le CNPF, de son côté, préférait 
régler en préalable les questions 
financières et avait fait des proposi- 
tions en ce sens (le Monde du 
28 octobre). ML Pierre Goüien, pré- 
sident de la commission sociale du 
CNPF, ne cessait d’ailleurs de répé- 
ter que le patronat tenait à son prin- 
cipe d’économies et ajoutait, pour en 
convaincre ses interlocuteurs qu’ü 
convenait de faire le ménage chez 
soi avant d’en appeler à l’aide de 
l’Etat 

Mais les mesures préconisé», qui 
n’avaient pourtant pas entraîné de 


Le 43 e congrès de la CFTC 

La voie médiane 
du syndicalisme chrétien 


La CFTC, qui réunit son 43 e 
congrès confédéral à Versailles dn 

25 au 28 novembre, va saisir cette 
occasion pour rappeler qu’elle se 
situe, selon la formule de son prési- 
dent, M. Jean Bernard, * entre ceux 
qu’on présente comme ringards et 
ceux qui prétendent mettre la mini- 
jupe pour être modernes *. Une voie 
médiane que la Confédération pré- 
sente comme celle de la fidélité aux 
principes sociaux-chrétiens, ce qui 
justifie pour ses dirigeants, le choix 
de maintenir une CFTC en 1964 
après la «déconfessionnalisation» 
qui aboutit à la CFDT. 

A dette semaines des élections 
prud’homales - où elle espère 
atteindre 10 %, — la pins petite des 
cinq centrales syndicales reconnaît, 
pour la première fois, on très léger 
fléchissement : avec 250 000 coti- 
sants réguliers (A 10 timbres) en 
1985, eue a enregistré une petite 
baisse de 0,5 % en un an. 

Ce congrès s’annonce comme une 
operation médiatique pour la 
qui a réservé, pour l'après- 
midi dn 28 novembre, un chapiteau 
de 5 000 places à Versailles afin de 
célébrer le centenaire des premiers 
syndicats chrétiens. Si des groupes 
d'ouvriers catholiques ont fait leur 
apparition dès 1885 à Roubaix, à 
Lille et A Lyon, c’est effectivement 
en 1887 que le Frère Hiéron créa le 
Syndicat des employés dn com- 
merce et de l’industrie (SECI) qui 
voulait regrouper les employés 
catholiques honorant leur foi par 
•une bonne réputation ». La CFTC, 
qui se veut l’héritière du SECI, va 
célébrer cet anniversaire avec éclat : 
M. Jacques Chirac comme 
M. Francis Blanchard, directeur 
général du Bureau international du 
travail, prononceront des allocu- 
tions. Un message de M. François 
Mitterrand (qui aura reçu M. Ber- 
nard Je 25 novembre) sera In aux 
militants qui entendront aussi un 
message vidéo de Lech-Walesa. 

Dès le début du congrès, le jeudi 

26 novembre, M. Philippe Séguin, 
ministre des affaires sociales et de 
l’emploi, prendra la parole devant 
les congressistes, conformément à 
une tradition que la CFTC a inaugu- 
rée en 1981 avec M. Jean A oraux. 
Pour autant, ni la venue de 
M. Chirac ni celle de M. Séguin ne 
peuvent laisser croire que tout va 
pour le mieux entre le gouvernement 
et la centrale chrétienne. 

Globalement. M. Bernard juge le 
dialogue social avec le gouverne- 
ment insuffisant, le bilan de la 
relance de la participation très déce- 
vant, le «jeu» des juges et du pou- 


voir pofitique (avec l'amendement 
Lamassoure dans la fonction publi- 
que) sur le droit de grève dange- 
reux. Dès l’été 1986, 3 avait estimé 
que le gouvernement n’avait pas 
tenu ses engagements sur les moda- 
lités de suppression de l’autorisation 
adminis trative de licenciement. U 
avait alors parlé de « contrat 
déchiré». 

Grève 

et privatisation 
Ainsi, la CFTC fait preuve d’une 
indéniable constance dans ses posi- 
tions. M. Homard, mû avait été sou- 
vent critique vis-à-vis des gouverne- 
ments socialistes, tout en évitant de 
mordre le trait de la politisation, 
avait mis en garde la future majo- 
rité, dès septembre 1985, contre des 
« poussées ultra-libéral ist es * pou- 
vant la conduire à un abus de déré- 
glementation. 

Le débat sur les privatisations est 
à cet égard significatif. Quand le 
go u vernement Chirac mit en œuvre, 
non pas les dénationalisations par- 
tielles souhaitées par la CFTC dès 
1984, mais un programme de déna- 
tionalisations totales. M. Bernard 
demanda que les moyens dégagés 

r r les privatisations soient affectés 
la relance de l'économie. Peine 
perdue. 

Le congrès de Versailles va per- 
mettre à La CFTC de réaffirmer ses 
principales orientations. Selon le 
projet de résolution générale, « les 
valeurs spirituelles et familiales qui 
font la dignité de notre société 
cèdent du terrain à un modèle 
culturel réducteur et matérialiste ». 

De tels principes lui permettront 
aussi d’a Humer des contre-feux face 
aux tentations extrémistes qui saisis- 
sent parfois quelques minorités de 
militants notammant dans le Midi, 
et en particulier dans l’Hérault. 
Ainsi, 3 y a quelques mois, le conseil 
confédéral a dfl rappeler à l'ordre - 
à l’unanimité - la fédération de 
l'agriculture qui avait pris des posi- 
tions sur l'immigration proches de 
celles dn Front national. Elle avait 
également mis en cause » une cer- 
taine dérive gauchisante du mouve- 
ment ». 

Les congressistes vont réélire 
M. Jean Bornard à la présidence et 
M. Guy Drilleaud an secrétariat 
général. D n’y a pas urgence pour 
assurer la relève. M. Bornard n’aura 
soixante ans que dans six mois. La 
succession pourrait n’intervenir 
qu’en 1993 ou, au pis, en 1990. 

MICHEL NOBLE COURT. 


vives réactions syndicales lors de 
leur présentation, eurent vite fait de 
mécontenter la base puis de provo- 
quer un «front du rerus». L’idée 
d’un différé de paiement pour tout 
nouveau chômeur propre à générer 
3 milliards de francs d’économie, 
était mal acceptée ainsi que celle 
d’un alignement des durées d’indem- 
nisation et de cotisation censée rap- 
porter 1,1 milliard de francs, mais 
préjudiciable aux jeunes et aux 
femmes. Surtout personne n’admet- 
tait qne les chômeurs de pins de 
cinquante-cinq ans puissent être 
pénalisés et soient systématique- 
ment renvoyés vers l'allocation de 
fin de droits. 


Augmenter 
les cotisations 

Où en est-on maintenant ? La dis- 
cussion sur les économies devrait 
être peu on prou liée à la remise & 
plat de l’ensemble du système 
d’assurance-cbômage. Certaines des 
propositions formulées pourraient 
alors Être adoptées après un amen- 
dement. 

En contrepartie, une convention 
de deux ans serait signée avant 
l'échéance de la fin de l'année qui 
main tiendra» la fiction d'un arran- 
gement financier. Pour ce faire, cha- 
cun admet la nécessité d'une aug- 
mentation des cotisations, sachant 
qne 0 J0 % supplémentaire dégage- 
rait 3,6 milliards de francs en un an. 
Les employeurs s’y soumettront en 
sachant qu’ils peuvent espérer une 
opération blanche avec la baisse 
d’autres prélèvements. Le CNPF 
s'engage en outre à accélérer le 
recouvrement des cotisations. L’Etat 
pourrait aussi soutenir la demande 
d’un moratoire pour le rembourse- 
ment de l’emprunt (1 milliard de 
francs par an) et pourrait ensuite 
être sollicité pour augmenter sa par- 
ticipation à l'aide aux chômeurs. 

Le montage permettrait d’atten- 
dre le résultat de la négociation sur 
le fond. U offrirait l'habillage néces- 
saire pour que l’honneur de tous soit 
sauf. » Nous avons fait un grand pas 
dans la négociation », concluait 
M. Pierre Giullen. 

ALAIN LEBAUBE. 


CONJONCTURE 

Production industrielle 
Ralentissement 
en perspective en France 

Selon l’enquête mensuelle dans 
l’industrie effectuée au mois de 
novembre par l’INSEE auprès des 
chefs d’entreprise, la production a 
continué d’augmenter après la ren- 
trée de septembre. Les stocks sont 
jugés inférieurs à leur niveau normal 
dans toutes les branches et les car- 
nets de commandes intérieurs et 
étrangère (Hit continué A se refour- 
nir. La demande étrangère a porté 
surtout sur les biens intermédiaires 
et les biens d’équipement profession- 
nel. Pour les prochains mois, les 
industriels estiment que leur activité 
se poursuivra à un rythme ralenti, 
avec une hausse des prix très 
modérée. 


• L'obligation de publicité sur 
les prix étendue aux ventes à dis- 
tance. — La Conseil national cto te 
consommation {CNC} vient d'étendre 
l’obligation de publicité des prix 
envers les consommateurs aux offres 
de vente de produits et de presta- 
tions de services faites A distance, 
par téléphone, minitel ou autre tech- 
nique. Cas modffications découlent 
de l'approbation par le CNC d'un pro- 
jet d'arrêté relatif A l'information du 
consommateur sur tes prix, qui tient 
compte des techniques commerciales 
actuelles. 
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SGS-Thomson vise une productivité 
à l’américaine 


SGS-Thomson microdectromcs, 
numé ro deux européen des semi- 
conducteurs, né de l'alliance, an 
printemps, encre le français Thom- 
son et l’italien SGS (le Monde du 
30 avril), va devoir opérer sa 
restructuration dans un conteste dif- 
ficile : son président. M. Pasquale 
Pistorio, de passage à Paris le mardi 
24 novembre, a fait savoir que 
l’année 1988 «ne sera pas aussi 
bonne que prévu*, en raison de la 
crise boursière, et que 1989 sera 
• difficile» sur le marché mondial 
des semi-conducteurs. 

Le groupe élabore, pour le 
moment, un plan stratégique en cinq 
ans. Mais sans attendre, fl a déjà 
pris des mesures : sur les vingt-trois 
sites qu'il a trouvés dans sa besace 
lors de l'accord, ü en a déjà fermé 
deux (un centre de test à Singapour 
et une usine à Penang, en Malaisie). 
Un autre établissement, à Phoenix, 
aux Etats-Unis, n'est pas utilisé. 

' « Vingt sites, c'est encore beau- 
coup », a estimé M. Pistorio. Pour 
loi, le groupe européen doit s’appro- 
cher des performances des Japonais 
et des Américains dans les compo- 
sants : ceux-ci réalisent on chiffre 
d’affaires annuel de 100 à ISO mil- 
lions de dollars par usine, tandis que 
SGS-Thomson n’en est qu’à 30 mil- 
lions. 

Même raisonnement sur le chiffre 
d’affaires par salarié : depuis le prin- 


temps dernier, 800 empiras environ 
ont été supprimés (dont 323 en 
France) (le Monde daté 22- 
23 novembre), il reste aujourd'hui 
17 800 personnes environ dans le 
groupe, a précisé M. Pistorio. Mais, 
pour lui. le chiffre d’affaires annuel 
par salarié (50000 dollars) est 
« monstrueusement insuffisant • par 
rapport aux meilleure Américains 
(70000 à 75000 dollars) et aux 
Japonais (100000 dollars). Aussi se 
fixe-t-il comme objectif de passer à 
60000 dollars à la fm 1988 et à 
70 000 dollars en 1989. 

M. Pistorio a saisi l'occasion pour 
repartir en guerre contre la ferme- 
ture du marché japonais des compo- 
sants : * SGS-Thomson a vendu 
moins de 10 millions de dollars au 
Japon en 1987. sur un marché 
estimé à 15 milliards de dollars ». 
s'est-il exclamé. •Je ne vois pas 
pourquoi l'Europe serait un marché 
libre, alors que le Japon est un mar- 
ché fermé. L’Europe ne peut pas se 
permettre de se laisser faire. Nous 
ne pouvons pas être une terre de 
conquête ». a martelé la patron du 
deuxième groupe européen. •Les 
Japonais ne croient pas que 
l’Europe a la force politique de se 
battre. Nous devons leur démontrer 
le contraire. • 

F. V. 


Eurotunnel bon pour les CEA 


Les «unités» (1 action française 
plus l action anglaise) actuellement 
mises en vente par Eurotunnel dans 
le cadre de son augmentation de 
capital sont bien des « valeurs fran- 
çaises à revenu variable», indique 
un communiqué d’indosuez 
s’appuyant sur les précisions four- 
nies par le ministère de l’économie 
et des finances. 

Les unités « pourront donc figu- 
rer dans tous les comptes régle- 
mentés par la loi. c'est-à-dire les 
(CEA) comptes épargne en actions 


et les futurs (PER) plans épargne 
retraite ainsi que les SICAV et les 
caisses de retraite ». 

Le fait que les unités Eurotunnel 
ne rapporteront pas de dividendes 
avant 1993 (le tunnel ouvre en 
1993) avait semé le doute dans 
l’esprit de certains investisseurs ins- 
titutionnels (SICAV, caisses de 
retraite, etc.) à propos de leur statut 
de valeurs à revenu variable pouvant 
être incluses dans les comptes régle- 
mentés. 


Le groupe Schneider 
majoritaire 
chez Meriin-Gerin 

Le groupe Schneider, qui déte- 
nait, le 31 décembre dernier, 43 % 
de Meriin-Gerin. neuvième entre- 
prise électrique française, a porté à 
50,10 % sa participation. 

Ce montant se ventile entre une 
des holdings du groupe Schneider 
SA (48,28 %) et deux de ses 
filiales : Sovalmo (0,96 %) et Cha- 
léassière (0.86%). Cette opération, 
précise l’avis de la Chambre syndi- 
cale des agents de change, a été 
faite •à la suite d'une acquisition 
hors Bourse par cession directe et 
d’achats en Bourse ». Renault, qui 
détenait 6 % du capital à la suite de 
la cession à Meriin-Gerin de ses 
parts (SS %) dans la société d’auto- 
mates programmables Aprii, au 
printemps dernier, avait déjà vendu 
ses intérêts avant l’été. 

Meriin-Gerin. qui a vu son titre 
baisser depuis le début de la crise 
boursière (il cote actuellement 
1 750 francs, contre un cours 
extrême de 2 639 francs début octo- 
bre), est donc protégé contre toute 
attaque hostile. L’entreprise greno- 
bloise, leader sur les appareillages 
électriques basse et moyenne ten- 
sion, constitue en effet, avec Spie- 
Batignolles, un des deux joyaux du 
groupe Schneider : elle a dégagé en 
1986 un résultat de 283 millions de 
francs pour 8,7 milliards de chiffre 
d’affaires consolidé. 


Boiron prend le contrôle 
deLHF 

Les laboratoires Boiron, numéro 
un français de l'homéopathie vien- 
nent de prendre le contrôle de LHF 
(Laboratoires homéopathiques de 
France) en rachetant à la société 
O HP d’études et de participations 
ses intérêts dans cette affaire 
(65%). ainsi que 10% au groupe 
Stem propriétaire de 35 % du capi- 
tal L’opération se fera ai deux 
temps, par acquisition immédiate de 
23 % des actions LHF, puis de 51 % 
an début de 1988. Son coût global 
sera de 58,6 millions de francs. Par 
cette acquisition. Baron (440 mil- 
lions de francs de chiffre d’affaires 
en 1986), cherche à renforcer sa 
position de « leader » dans l’homéo- 
pathie en France (60% du marché), 
mais aussi en Europe (25 %) et dans 
le monde (14%), dans la perspec- 
tive du marché unique en 1993. Les 
ventes du nouveau groupe s’élève- 
ront à 700 millions de francs. Les 
comptes de LHF devraient redeve- 
nir à l’équilibre pour 1987. 

OHF (allopathie, phytothérapie, 
vétérinaire, biotechnologies) conser- 
vera un pied dans l’homéopathie 
avec la place offerte à son PDG, 
M. Philippe Brulé, au conseil 
d’administration de Boiron. A 
terme, fl est même prévu que OHF 
détienne 10% de Boiron. La vente 
de LHF ressemble fort à un désen- 
gagement. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



LOCABANQUE 

SOCIÉTÉ FINANCIÈRE 

11-13, avenue de Friedland, 
Paris VIH* 

Le Conseil d’administration de la 
société financière Loca banque s’est 
réuni le 13 novembre 1987 sous la prési- 
dence de M. Christian de Longevialle, 
pour examiner les comptes arretés an 
30 septembre 1987. 

Les produits, en p ro gr e s s i on de 1 1 % 
par rapp o rt & la même période de 1986, 
se sait élevés à 115 millions de francs; 
le dividende de l’exercice devrait 
connaître une croissance sensiblement 
supérieure à l'inflation. 

Les engagements nouveaux s’étabbs- 
sem à 220 mülians de francs, dont 210 
en crédit-bail, assurant une augmenta- 
tion de l'encours de près de 20 %. 


PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 

45-55-91-82, piste 4539 



Dumez a conclu le 23 novembre 1987 
un accord avec le groupe espagnol 
Foerzas electricas de Catalnnya SA 
(FECSA) pour Tâchât de la totalité des 
actions de Coostractora Piranaica SA 
(COP ISA), étant convenu que FECSA 
remplira avant le 15 déc emb r e 1987 cer- 
taines obligations liées à sa filiale. Le 
prix d’achat, dont le versement sera 
échelonné dans le temps, est fixé à 
330 milli ons de pesetas (soit 174 mil- 
lions de francs environ). FECSA assu- 
rera a COPISA pendant les trois pro- 
chaines un chiffre d'affaires 

animai d’an moins 2550 millions de 
pesetas (sent 127 millions de francs). 

Dumez rétrocédera 40 % do capital 
de COPISA à des associés espagnols qui 
participeront à la direction générale de 
COPISA. 

Avec on chiffre d’affaires de Tordre 
de 6240 mOlions de pesetas (environ 
312 TniUinnv de francs), COPISA est la 
plus importante e ntrepri se c ata l a ne de 
construction, bâtiments, travaux 
publics, montage électromécanique et 
maintenance de centrales nucléaires et 
convenriouDdleSb Son carnet de com- 
mandes r e p rés e ntait au 1-11-1987 pins 
d’un an de chiffre d’affaires. Ses effec- 
tifs permanents son de cinq cent qua- 
rante fwwff 1 ” dont pins de quatre- 
vingts ingénieurs et technicieas. 


Marchés financiers 


NEW-YORK, am t 

Forte reprise 

La baisse des taux d' inté r ê t déci- 
dée en concertation par la France, 
la RFA et les Pays-Bas. a revigoré 
Wall Street- Mardi, une très farta 
reprise a salué, à New-York, cette 
détente monétaire. Même si le mar- 
ché amérieaiti s’est Un peu eSBOUfOé 
en fin de parcoure, fln’ea a pas 
moins très sensiblement progressé. 
A ht clôture, l'indice des indus- 
trielles. un instant monté à 
1 985,25. s’établissait à 1 963.53, 
avec un gain de 40/46 points. Le 
bilan de la journée a été compara- 
ble à ce résultat. Sur 1 982 valons 
traitées, 1 140 ont monté, 487 oit 
baissé et 3SS n’ont pas varié. 

D'une façon générale, tes profes- 
sionnels k sont dits très satisfaits 
des signes de coopération financière 
renouvelée entre tes Etats-Unis et 
ses principaux partenaires cammcr- 
tianx. D’autre part, de bornes nou- 
velles domestiques sont arrivées an 
Kg Board, notamment l'annonce 
d’un PNB révisé à la hausse 
(+ 4,1 % au beu de 3.8 %) pour te 
troisième trimestre. P.«fin , Tadnn- 
nistration a révélé, toujours pour la 
période sous revue, que tes profi t s 
nets des entr e p ris e s avaient aug- 
menté de SJ %, ce qui constitue la 
meflteare performance de l’aimée. 

L'activité s’est accélérée, et 
199,52 million* de titres ont changé 
de mains, contre 143,16 ndUons la 
ratio. 
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LONDRES, 24nw. t 
Sensible progression 

La décision de la RFA et de la 
France de baisser leur taux d’inté- 
rêt, en réponse â T accord américain 
sur la réduction du défiait budgé- 
taire, a stimulé le Stock Exchangc. 
A cala s’est ajoutée la sensible amé- 
lioration «tes résultats de la balance 
commerciale britannique en octo- 
bre. Dans ces cond i tio n s, l’indice 
FT a gagné 2 %, terminant la 
séance de mardi à 1 335,2. Les 
meflleares performances parmi tes 
Bine Chips forent réalisées par 
Glaxo, ICI et Fiions. Dans te sec- 
teur minier, Consolidated Gold 
Fidds et De Been ont été encou- 
ragés par l’OPA surprise de Rio 
Tînto Zinc (RTZ) sur le groupe 
d’équipement électrique MK Elec- 
tric BAA, anciennement British 
Airport Authority, la société des 
aéroports britanniques privatisée en 
juillet dernier, a annoncé une 
hausse de 26% de son bénéfice 
avant impôt an premier semestre 
terminé fin septembre. Le résultat 
est de 136 millions de livres, contre 
108 millions pour la même période 
de P âmée précédente Quant à 
BTS, société internationale de ser- 
vice, efle a réalisé, pour tes six pre- 
miers mois, une hausse de 56 % de 
son bénéfice avaut nnpôt à 92,1 mil- 
ban* de livres s terling . 


PARIS, Siararin % 


La Borne ds Patte a Qttératemant 
vogué macros au gré das dfc ta re- 
tionsa fe manda s . D’abord an baisse à 
causa des propos biquMant» tenus ta 
va8ta par mi membre du co n s a l de la 
Bunde s b a nk sur l'insuffisance de la 
réduction budgét a ire américaine. «Ha 
s’est ensuite redressée sur les kitsft- 
tkme manifestées par ta mtrastre des 
finances de Bam <T étudier la possibi- 
lité tfaBar de* accords du 

Louvre 

Bref, après avoir reculé de 1 %, 
puis avoir progressé de 0,8 %. riraS- 
cmr s M t an t au é s’est étabfi an d6- 
bn è O.OI % an dessous de son 
niveau précédant. 

Autrement A. non loin du point 
(féquCbrs. De ravis général, jam a is 
te mâ ché n’a montré ans raniribfité 
épider mi que aurai inte ns e. « Comme 
la patient sir le fauteui du dentiste, 
qui souffre d’une rage de dent et voit 
approc h er ta roulette *. («piqua un 


clés Allemand* ont du gérée pour 
jeter de l'huis sir le tau s. gfisra 
quelqu'un dam les tra v ées. 

En fait, toutes cas déc lami on s 
sont arrivées dans un marc h é arasa 
creux toujours bien c tutaoré s par tes 
«zinzins ». 

Après la haussa de cas deux der- 
niers join (près de 5 %) des dégage- 
ments ont été opérés an vus des 
règlements des soldes débiteurs. 

Pour la reste, aimé que la faisait 
rem arquer un professinnrW. las opé- 
rateurs ont rapié tous plans da désin- 
uuatis— morts ou (flnvasttesamants. 
s 8 n’y a plus que dm queues opéra- 
tionnelles ». Même Iss étrangers res- 
tent Tanne au pied. En plus, evec la 
farmatwa de WM Street jeudi para le 
Thanks Givfng Dey. lea grandes 
places vont perdre leur boussole. Per- 
fidement un fondé de pouvoir s'inter- 
rogeait aur la type d’actions de gréoe 
que tes Améri c ains powtan » rendre 
au Seigneur, c Leur dfra merci pour te 
krach ou r implorer pour trouver la 
s o lution au déficit budgéta i re ? » 

Statu quo sur te marché obBga ta ira 
et la MAIF. 


TOKYO, 25 a» t 
L'avance s'accélère 

Le KabutoCfco a réagi très favera- 
b l mné an van de monétaire 
voei d' Europ e. Les valeurs japonaises 
ont aura pocnsorvi leur mer- 

credi à & Bourse de Tokyo. L'indice 
Nfldaff a gagné 363j67 yen, pour Réta- 
blir a clô t ur e à 23 219,69 yms. Pour la 
p remière Joe ( fax ré le 4 areate, ce 
Baromètre boatster car passé à nouveau 
siHlcasm des 23 000 l Les cours ont donc 
Lj ^ r umv progressé sur m marché étrot 

an >r i» lr J l» i r n li, Pwiiwno lit 1» f fiWi . 

tkn des taux d'intérêt en RFA et ai 
Fr an ce, et «moût après la haa ac de 
WaO Street Quelque 600 miTHnns 
(factions ont été échangée». 

GepcnrnK, la |Jnp*rt des opérateurs 
art usé de p r i tacr peut prendre des 
lAj s iii nre dans h pn spwrtn e dncfaSt uiy 
bomaier du 26 novembre aux Etats-Us 
(Thanksgiving Day). La Décida Kan- 
gyo Bank a démenti la rameur qui kn 
prêtait l'intention d’acheter Unicn Ban- 
coqx la fitiak caEfonaone do la banqne 
lii i ann i qn e S t and ard Qartered. 
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FAITS ET RESULTATS 


• Nouvel Accord entre ATT et 
Telefonica. - La société espagnole 
Ampcr (groupe Telefonica) et 1e 
cons orti um e ur opé en APT (ATT- 
Philips) vont créer une société 
mixte (détenue à 49/51) pour la 
recherche, la production et l'instal- 
lation d’équipements de communi- 
cation de hante technologie. La 
filial» commune investira I6S mu- 
boas de francs et e xpor t e r a 25 % de 
sa production. ATT. rappelle-t-on, a 
déjà créé une société commune 
avec Tetefamca, dénommée ATT 
Mteroeiectranica Espana, pour la 
fabrication de circuits intégrés sur 
me sure 4am ans usine qui ouvrira 
ses portes à la fin de cette a imé e. 
« ATT estime que l’Espagne est un 
marché tris porteur et recherche 
activement des opportunités dans 
ce pays ». déclarait récemment 1e 
président dn géant américain, 
numéro an mondial (tes t flé co ms . 

te Bayer: 7,5% de profits en 
plus. - Bayer, le numéro un alle- 
maivi et n w"4ia' de la a 

dégagé, pour tes neuf premiers mois 

de l’année, ta bénéfice avant 
i mpH K de 2*41 milliards de dentt- 
chêmarks, en augmentation de 

7,5 % par rapport à oeux réalisés en 
1986 i pareille époque. Le chiffre 
<f affaires dn groupe pour la période 
sons revue a (fimtooé de 4,3 % ren- 
iement, à 28,15 milliards de dccts- 
cbcmarfcs, en raison essentiellement 
de la du dollar. 

• OPA de RTZ ss MK Elee- 
trie. - Le groupe industriel et 
minier britannique RTZ (Rio Tînto 
Zinc) a lancé, le 24 novembre, une 


offre publique d’achat snr 
MK E l ect ri c Group, une société de 
matériel électrique et (TaJannes 
domestiques évaluée à 206J mil- 
Hans de livres. RTZ s’est déclaré 
prêt à payer les actions de 
MK Electric 550 pence Tumté, soit 
33% au-dessus dn dentier cours 
coté (414 pence). S «fie réussit, 
cette opération devrait per m e t t r e à 
RIZ, dont 60 % des profits provien- 
nent d’activités indostridtes.de ren- 
forcer sa position sur le marché de 
la construction, où il est déÿk pré- 
sent avec RTZ Pülar. 


• Smo, b haprimrn r sa- le 
s e cond marché. — Staco entrera sur 
1e second marché 1e I* décembre. 
60000 titres, sent 10% dn capital, 
seront proposés an prix unitaire de 
240 F. Créé en 1962, par 
MM. André Banne] et Jacques 
Goyard, ce groupe comprend deux 
unités de production spécialisées 
dans la fabrication de tons tes sup- 
ports papier destinés à riufonnati- 
que et à la umétique. Ces impri- 
meries réalisait ainsi les factures 
EDF, tes relevés de compte ban- 
caires, tes facture»» de carte ban- 
caire et les tickets de PMU. Avec 
165 vUiaB» de chiffre d’affaires, 
Staco détient environ 3% dn mar- 
ché français des imprimés en 
continu et occupe la cinquième 
place. Les principaux leaders soit 
Moore Paragon. Danel et Ferry- 
Peter. Le bénéfice set courant 
consofidé attendu pour 1987 devrait 
être de 14,4 minions de francs, soit 
24 F par action. 


PARIS 
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MATIF 

Notionnel 10 - Cotation an pourcentage du 24 nov. 1987 

Nombre de contrats : 92 60frenvïran 


COURS 


ru £ ■— x 

rreceaem >•»•». 


ÉCHÉANCES 


Déc. 87 


99,55 

98*45 


Mars 88 


9*95 

97,85 


Jom 88 


9835 

97,45 


Sept 88 


98£5 

97,65 


U 


INDICES 


CHANGES 

Dollar :5,66 F* 

Le dollar a rechuté mercredi 
sur toutes les places financières 
internationales, pour coter, 
notamment, 5,6615 F (contre 
5,7085 F). H a suffi pour cela 
qu’un r es p ons a bl e de la Bundes- 
bank déclare, la veflle an soir, que 
la réduction du déficit budgétaire 
américain était notoirement insuf- 


FRANCFORT 24bot. 25nov. 
DoSsr (bd DM) .. 1*031 W724 

TOKYO 24 SW. 25 nr. 

Dollar (en yen») .. 134» 134,42 


MARCHÉ MONÉTAIRE 
(effets privés) 

Paris (25 nov.) 85/1M7/K» 

itera-Yorfc (24 nov.). 411/1643/4» 


BOURSES 


PARIS 

(INSEE, hase 100 : 31 déc. 1986) 
23 oov. 24 bot. 
Valeurs françaises .. 733 76,7 

Valons étrangères . 97*4 148 

Odes agents <fe change 
(Base 100: 31 déc. 1981) 

Indice général ... 388J5 US Jt 

NEW-YORK 
(Indice Dire Jones) 

23 nov. 24 nov. 
Industrielles 192307 196333 

LONDRES 

(Indice « Financial Times») 

23 nov. 24 nov. 
Industrielles .... 1389,4 1335,2 

Mines d’or 293 3123 

Fonds d’Etat .... 9 9*45 

TOKYO 

_ 24 bot. 25.DOT- 

NikkelDot Jew .... 22W632 232fe0 
Indice général... 186641 18K 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


SEAL..... 

Yen(l 881 ... 

COURS DU JOUR 

UN MOB 

DEUX MOB 

SC( MOB 

+ fa* + faut 

Itep. +ou àép. - 

Rsp. +ou dép. — 

Bsp. +aü'dép. - 

5*179 5*58© 

43425 43088 

44979 42823 

+ 79 + «î 
-12 + 12 
+ 143 + M7 

+ 85+119 
-24 + 12 
+ 277 + 3U 

+ 320 +'410 
- 64 + 36 
+ 901 + 999 

DM 

flatta 

ïi 1 !??.::: 

33936 33975 

33158 33196 

363223 H4483 
<4340 44392 

<6896 46153 

104448 U45S9 

+ 136+158 
* 91 + 105 
+ 303 
+ 197 + 224 
- 121 - 72 
-61-23 

+ W + 276 
+ 172 +194 
+ 396 + 562 
+ 300 + 334 

- 258 - 192 

- W - 34 

+ 798 + 875 
+ 541 + 606 
+ 1319 +1816 
+ 962 +1078 

- 720 - 559 

- 90. -4\ 117 

ïam ... 



$S4L 

DM 

Fbrii 

RS. 

L(1NR .. 

«sr: 


6 1/2 

3 1/8 

4 5/8 
6 3/8 


TAUX DES EUROMONNAIES 


6 3/4 

3 3/8 

4 7/8 
6 7/8 

M 3/4 
9 

8 5/8 


6 U/16 

3 3/8 

4 5/8 

4 9/16 
2 3/4 
U 3/4 
813/16 
8 3/4 


415/16^ 

3 1/2 

4 3/4 

if . 


4 7/16 6 9llé 
3 3/4 3 7/8 ] 

i 3/4 4 7/8 


6 7/16- é 
3.7/8 ■ '4 
4 7/8 


3 T H ‘ é 

Il Vi. « n'ÿg . - 

.8 7/8 . 
815/16 


.. n 5/8 
lÿi 9 
8 7/8 9 1/8 


9 | 8 7/8 9 1/8 I 815/Û . 
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ÉTRANGER 

POLITIQUE 

SOCIÉTÉ 

CT \r V v VV 

ARTS ET SPECTACLES 

ÉCONOMIE 

SERVICES 

3 Turquie ; avant le scrutin 
du 29 novembre. 

4-5 L'accord da Genève sur 
les forces nucléaires inter- 
médiaires. 

6 Etats-Unis : tas mutineries 
de détenus cubains. 

— La guerre du Golfe. 

7 Chine : la nomination du 
premier ministre. 

8 Le financement des partis 
discuté à Matignon. 

9 L'affaire des fausses fac- 
tures de Lyon. 

DÉBATS 

12 Une trentaine de villas euro- 
péennes vont s’associer 
pou 1 développer la pnSven- 
tion de la dé&nquance. 

-Chaumet ; tes douanes 
portent plainte. 

2$ Défense : M. Giraud 
s'engage à réduire avec 
précaution les effectifs 
militaires en 1988. 

21 Hope and &ory, un film 
de John Boorman. 

22 Effervescence inteHeo- 

tueito à Belgrade. 

23 Le retour de Yehudi 
Menuhin à Moscou. - 

24 Programmes des exposi- 
tions. 

30 Communication : la CNCL 
et ses modèles. 

40 La situation sur les marchés 
après la baisse des taux en 
France Al aux Etats-Unis. 

- La conférence des mira»* 
très européens de l'agri- 
culture. 

41 Us chiffres du chômage. 

— L'avenir de l’UNEDIC. 

42-43 Marchés financière. 

Abonnements ; 

Annonces classées .,.31-32 

Echecs ......29 

Météorologie ....... • - 28 

2 « Ressources des partis : 
à qui se fier ? », par 
M. Israël ; < Handicap et 
bonheur », par M. Brunet. 

Radio-Télévision ......28 

Spectacles 25 à 27 
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Au conseil des ministres 

M. Malinvaud quitte la direction de l’INSEE 

AT. Milleron lui succède 

Le conseil des minis tre* dm mercredi 25 novembre a nommé 
M. Jean-Claude Milleron au poste de directeur général de l’INSEE, 
en remplacement de M. Edmond Mafinvand, qui devrait être appelé 
an College de France. 

M. Patrice Via!, inspecteur de finances, actueDement conseiller 
technique au cabinet du minis tre de réconosnie, succède & M. Mille- 
ron comme directeur de la prévision* 

Fils d’avocat, né à Limoges en On verra, dans les années qui sui- 
1923, M. Edmond Malinvaud, un vent, les gouvernements européens 

— y compris la France avec Ray- 
mond Barre et Jacques Delors - 
tenter de peser sur la progression des 
rémunérations pour rétablir l'équili- 
bre compromis. La théorie entrait 
dans la pratique. 

Trop souvent regardé comme un 
auteur difficile, mais reconnu 
comme 1e chef de file des économè- 
tres, M. Malinvaud a parfois été 
désigné comme le plus connu des 
économistes français.- à l'étranger. 

Sa nomination prochaine au Col- 
lège de France en fera peut-être un 
prophète en son pays. 

FRANÇOIS SIMON. 

[Né le 1* août 1937. Jeas-Cbede 
Màferon est sodeo Hère de FEcok 
polytechnique, dtplénaè de l'Ecole 
nationale de la statistique et de Padmi- 
mstrstioD économique (ENSAE) et 
d'études s upéri e ure s de ad* 

■riqnes. 

U a été saecenhcment 
tear i PINSEE (1963 U assistant en 
économie à PENSAE (1964-1968) et 
an département de b recherche de 
riNSEE (1968-1979), directeur adjoint 
(1971) pub «recteur (1972-1978) de 
PENSAE, chef da semee hmnnqae. 
an Commissariat général dn Plan 
(1978-19811, et enfin a ri n rin i sIn itcB» à 
l'art* de recherche de l'INSEE (dépôts 
1981), ainsi me dbectenr de b preri- 
sfa» an ■nïwfc t fl e* de Pé Economie et des 
ti-nw» (depuis 1982). B est and 
P auteur de nombrenses antres théori- 
ques sur Pécanamia.] 


moment attiré par b littérature, a 
opté ponr l’Ecole polytechnique. 
C'est tout naturellement qu'il se 
tournera vers l'économétrie qui est 
la science dn traitement mathémati- 
que des données statistiques en éco- 
nomie. Directeur de b prévision en 
1972. on le savait à l'oeuvre sur un 
manuel de macro-économie dont le 
dernier volume paraîtra en 1981, le 
second en 1983. Cette somme, a été 
qualifiée de « magistrale > par 
Alfred Sauvy qui y voyait 1a marque 
d’un > ouvrage de haute classe 
internationale ». 

Auparavant, on s’était penché sur 
son • réexamen de la théorie du 
chômage » qni démontrait avec 
quelle modestie précautionneuse le 
directeur de l’INSEE établissait une 
théorie dont on ne s’est peut-être pas 
suffisamment inspiré. U insiste sur 
le rôle essentiel joué par l’insuffi- 
sance du rendement du capital dans 
b baisse de l'emploi. Cette insuffi- 
sance de rendement empêche b* 
mise en œuvre de nouveaux investis- 
sements que justifierait b demande. 
Us dénonce courageusement les 
niveaux trop élévés des salaires réels 
dont l'effet peut être doublement 
néfaste, soit que ces salaires accapa- 
rent une port injustifiée de b valeur 
ajoutée (amoindrissant les profits 
des entreprises) soit qu’ils provo- 
quent une substitution du capital an 


travail 


La situation du commerce extérieur 


Le conseil des ministres du mer- 
credi 25 novembre a adopté sur pro- 
position de M. de Chareûe, ministre 
chargé de b fonction publique, un 
décret augmentant les indices de 
traitement des fonctionnaires de 
catégorie B en début de carrière. 
Ce décret améliorera b situation de 
145 000 agents. Sur proposition de 
M. Douffiagues, ministre des trans- 
ports, le conseil des ministres a 
adopté le décret ponant approbation 
des statuts de la compagnie natio- 
nale Air France. 

Le conseil des ministres a entendu 
une communication de M. Edouard 
Balladur, ministre des finances, sur 
l'amélioration de l’accès des petites 
et moyennes entreprises à b com- 
mande publique. 

M. Balladur et M. Michel Noir, 
ministre délégué chargé dn com- 
merce extérieur, ont fait une com- 
munication sur la situation dn com- 
merce extérieur. Ds ont noté que le 
déficit actuel du solde industriel 


trouve son origine à b fois dans le 
redéploiement géographique que 
connaissent nos échanges et dans le 
flux d’importations induit par le 
niveau soutenu de l’investissement 
en France. Us ont ajouté que, « au- 
delà de leurs inconvénients Immé- 
diats. ces deux phénomènes sont un 
gage positif pour l'avenir ». Us ont 
indiqué que b politique du gouver- 
nement vise & accélérer le mouve- 
ment et comporte trois axes : le sou- 
tien 2 l’implantation des entreprises 
à l’étranger, pour lequel des mesures 
fiscales nouvelles seront prises 2 
brève échéance ; b mobilisation du 
dispositif public de soutien des 
exportateurs en direction de trois 
pays prioritaires : b République 
fédérale d’Allemagne, l’Italie et 
l’Espagne; l’ouverture des menta- 
lités aux préoccupations internatio- 
nales, grâce notamment à un pro- 
gramme de stages en entreprise 2 
l’étranger ouverts aux jeunes. 


Création de deux corps 
de chefs d’établissements secondaires 


Le conseil des ministres dn mer- 
credi 25 novembre a entendu une 
communication du ministre de l'édu- 
cation nationale sur son projet de 
décret destiné à valoriser la fonction 
et 2a carrière des chefs d'établisse- 
ment de l’enseignement secondaire 
{le Monde du 23 octobre), dont il a 
approuvé les grandes lignes. Ce pro- 
jet vise à créer deux corps de chefs 
d'établissement à gestion nationale 
spécifique, auxquels des concours 
nationaux et un tour extérieur don- 
neraient accès. Le premier corps 
réunirait tous les principaux de col- 
lège et b grande majorité des provi- 
seurs et censeurs de lycées et lycées 
professionnels. 

Seuls cinq cents proviseurs de 
«grands lycées parisiens * accède- 

• Mesures individuelles. — 
Sont nommés consistera d'Etat : 
MM. Raphaël Hadas-Lebel et Martin 
Durand- Vie!, tous deux martres des 
raquâtes. M. Serge Gokiberg, ingé- 
nieur général des Ponts et chaus- 
sées, est nommé président du 
conseil d'administration de l'étabfis- 
sement publie du parc de La Vfatte. 


raient au second corps. Le texte 
affirme le rôle des chefs d’établisse- 
ment comme agents de l’Etal ayant 
autorité sur l’ensemble du personnel 
et comme interlocuteur des collecti- 
vités locales. U encourage b mobi- 
lité professionnelle : les maîtres- 
directeurs des écoles primaires 
pourront accéder 2 la direction 
d’établissements secondaires. La 
formation des chefs d’établissement 
sera approfondie et certains d’entre 
eux pourront être promus au choix. 


Saisi par un électeur 

Le Conseil constitutionnel 
ne peut remettre en cause 
b situation de M. Edgar Faure 

juge d’appel, après examen par b 
bureau de rassemblée concernée de 
b situation dn parlementaire. 

Un doute exprimé par le bureau, 
une contestation (du fait du parle- 
mentaire ou du garde des sceaux) 
peuvent être 2 l'origine d’une saisine 
ou Conseil, et cette faculté « n’est 
ouverte à aucune autre personne ou 
autorité ». 

MICHEL KAJMAN. * 


Le Conseil constitutionnel a 
rejeté, b mardi 24 novembre, b 
requête présentée b l 0 septembre 
par un électeur de Mamirolle 
(Doubs), M. Antoine Poucfaol. 
M. Fauchai, invoquant notamment 
les articles LO 144 et LO 176 du 
code électoral, demandait au Conseil 
constitutionnel de constater que 
M, Edgar Faure, sénateur de ce 
département et président, depuis b 
5 mars dernier et jusqu'au 3 1 décem- 
bre 1989, de b mission du bicente- 
naire de b Révolution française et de 
b Déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen, ne pouvait plus de ce 
fait demeurer sénateur (le Monde du 
23 mars et du 13 septembre). 

L'article LO 144 du code électoral 
dispose en effet que » les personnes 
chargées par le gouvernement d’une 
mission temporaire peuvent cumuler 
l’exercice de cette mission avec leur 
mandat de député, pendant une 
durée n’excédant pas six mois ». 
L’article LO 176 prévoit que les 
députés dont b mission est prolongée 
au-delà de six mois « sont remplacés 
jusqu'au renouvellement de 
l’Assemblée nationale par les per- 
sonnes élues m même temps qu eux 
à cet effet ». Une autre disparation du 
code électoral (LO 297) étend aux 
sénateurs ce système d'incompatibi- 
lités. 

Tout en b déclarant irrecevable, le 
Conseil constitutionnel s'est affirmé, 
compétent pour examiner cette 
requête, contrairement 2 ce 
qu'avaient soutenu le secrétariat 
général du gouvernement dans scs 
observations et M. Jean Rivera, pro- 
fesseur émérite 2 l’uinversité de 
droit, d’économie et de sciences 
sociales' de Paris, dans une étude 
demandée par M. Faure et transmise 
auConseiL 

Le Conseil constitutionnel souli- 
gne que b législation relative aux 
incompatibilités « est applicable 
pendant toute la durée au mandat 
des intéressés qui ont l’obligation de 
déclarer au bureau de leur assem- 
blée les activités ou fonctions qu’lis 
entendent conserver ou accep- 
ter -Cl). 

Le Conseil rappelle ensuite 
comme Q l’avait fait jadis 2 propos 
lu cas de Marcel Dassault) qu’il ne 
peut intervenir éventuellement, dans 
ce genre de cas, qu’à b manière d’un 
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(1) M. Edgar Faure n’avait, 2 b date 
da 24 novembre, pas rempli cette obliga- 
tion, selon les services compétents du 
Sénat. Mais son président. Alain Pobcr, a 
rejeté, b 7 septembre comme son 
conforma à la réglementation en vigueur 
au Sénat une pétition de M. Antoine Pon- 
cho! concernant le remplacement de 
M. Edgar Faure et une modification du 
régime des inomn|yrtîhfl rtfa. 


En famille 


M ÊME inspirée par des motiva- 
tions quelque peu cloche- 
merlesques, b requête de M. Pou- 
chof n’en posait pas moins un 
problème sérieux. La législation 
rotative aux missions (dans quelque 
sens qu'on entende ce terme) 
confiées «ne parlementaires est 2 la 
fois complexe et floue. Des précé- 
dents nombreux et des solutions è 
g é omét ri e variable adoptées cas par 
cas sont de nature è accro î t re ta 
confusion plutôt qu'à l'atténuer. 

Surtout, 3 existe une solide tradi- 
tion parlementaire française de pro- 
tection des députés et sénateurs qui 
baisse assister à côté de nombreux 
aspects légitimes, voire glorieux, 
une certaine propension à se disper- 
ser pub i régler «en famille» las 
difficultés qui en résultent. Sans 
que les électeurs puissant s'assurer 
entre les scrutins que leur élus se 
consacrent véritablement à leur 
mandat. 

En soulevant le cas Edgar Faure, 
qui aime è . rappeler lui-même 
V impressionnante liste de fonctions 
réelles ou honorifiques qu'il assume 
ou est censé assumer, M. Pouchof 
n’aura donc pas fait œuvre inutile. 
Grèce à lui, le Conseil constitution- 
nel appelle de manière feutrée à une 
rigueur qui, en ta matière, n’est pas 
toujours de règle. 

M.K. 


r -Sur le vif- 


Triple zéro 


Vous savez ce que c'est, 
vous, tes FN1 ? Non, pas ta FMI, 
tas FNJ 7 Ben, vous êtes aussi 
nuis que moi. Pourtant/ca matin, 
à ta COI ifémnce, 3s arr&taterrtpas 
de se les envoyer i la' gueule : 
Ouais, c'est pas pares que t'as 
tas FNI que t'as besoin: de. vingt 
colonnes r SU Non l Si î A ta sor- 
tie, je tai demande, au chef du 
service étranger, je ki dis : c'est 
quoi, les FNj 7 

— C'est ides missiles. 

- C'est bien I* impression qua 
ça taisait. C'est tas Persbing, 
tout ça, qu'on voûtait et qu'on 

veut plus 7 

- Voilé, fis ont décidé hier è 
Genève, Shuftz et... te Sov, pas 
ta peine que je te dise son nom, 
tu saurais pas J'écrâe... 

— Ib ont "décidé quoi ? 

— D'éfimtner tous les mbsSes 
de portée, intermédiaire installés 
en Europe.. 

— Elle va jnusqu'oè, cette 
portée-là'? 

- Las Américains pouvaient 
aller jusqu'à ta banlieue de Mos- 
cou et les Sov jusqu'à ta bicoque 
en Bretagne et même beaucoup 
plus loin, tas Açores, GteaKar, 
Agadir-.. 


- Alors, ri c'était eux ta» 

plus farts, pourquoi 3s renoncent 
à tours SS-20 ? Pour être bien 
sûr que tas Amerioques viendront, 
pas arroser tours potagers ? 

— Pas vraiment, Tatu te .- 
d i rait que c’est pour, plus les voir' 
trôner en Europe, tes Améri- 
cains. Ça pourrait les incitât à- - 
débarrasser le plancher. 

— Et à nous laisser tout 
seuls ? 

- -r T affola pas. on a notre 
pétard- Remarque, 3 va pas loin, 
comparé à tout ce qu'Bs ont en 
réserve, tes Sov, quatre-vingt-dix 
sous-marins bancê-missSes, des 
bombardiers par mSCers— Bon, 
maintenant, ma petite chérie, ri 
tu faisais comme tas Américains, 
s i tu dégageais? b sont pas. 
tous complètement è ta masse, 
les lecteurs, Bs attendant qu'on 
leur en porta sérieusement, des 
FM. . 

— Encore une minuta f Dis- 
moi, juste, r option triple zéro, 
c'est quoi? 

- Ah 1 FWte I Ça. suffit 
comme ça. ta triple zéro, c'est 
terff 

CLAUDE S ARRAIfTE. 


RMC demande un administrateur prorisoire 
pour Nostalgie 


La direction de Radio-Monte- 
Carlo souhaite b nomination «Tua 
administrateur provisoire à b tête 
de Cap Conseil, la société qui 
exploite le réseau Nostalgie et dont 
Pierre Albarti, actuellement incar-' 
céré. est encore le gérant.. La 
demande en a été faite an tribunal 
de commerce de Lyon par Favocat 
de b radio monégisquc. l a q uelle, 
avec 35 % des parts, constitue le 
deuxième actionnaire de' -Cap ■ 
ConseiL RMC a donc choisi une 
procédure d'urgence qui a- pris la 
forme (Ton référé d'heure 2 heure 
plaidé , le 26 novembre à Lyon et 
pourrait prendre de vitesse l’éqnîpe . 
de M. Albert! qui espère une mise 
co liberté dn fondateur de Nostalgie 
2 b fin de b et sou retour 

normal 2 b tête de b société. 

« Il ne s’agit pas d’un geste agres- 
sif à l’égara de mon partenaire, se 
défend M. Pierrick Borvo, directeur 
général de RMC, mais une démar- 
che d’actionnaire soucieux de. la 


• des activais du réseau. » , 

Jn réseau dont Q garantit b conti- 
nuité. 

' Tout en saluant fes qualités, d’ima- 
gination et de dynamisme de 
M. Albert!. MTBôrro se~ dit' surpris * 
et attristé des déboires da patron de 
Nostalgie. Une confirmation des 
faits pourrait cependant, -dit-il, le 
oemtrubdre à se porter partie, civile. . 

Dclcarctké, les omit vingt ét.tmc 
radios franchisées Nostalgie ont 
publié, lundi 23 novembre, un com- 
muniqué : « L’affcâre Alberti a été 
trop souvent présentée comme 
l’affaire Nostalgie, eOe n’est en fait 
Vaffaire Cap ConseiL Radio- 
algie est le nom commercial 
d’un produit géré par cent vingt et 
une sociétés franchisées- employant 
au total lot militer de personnes qui 
se volait aujourd’hui indirectement 
accusées de malversations finan- 
e&res.» 

a* co. ; 


que l’e 
Nostal 


Terroriste repenti ou mouchard ? 
Ses anciens amis ont peur de lui... 
Car... 
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